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INTRODUCTION. 


L'homme,  sorti  des  mains  du  maître  de  la 
nature,  est  toujours  formé  des  mêmes  élémens, 
et  soumis  aux  mêmes  influences.  Quoi  que  Ton 
fasse ,  ce  sont  les  mêmes  passions  qui  l'ont  di- 
rigé et  qui  le  dirigeront  toujours.  Constitué 
pour  le  progrès  et  pour  la  société,  essentielle- 
ment intelligent,  il  doit  se  perfectionner  par  le 
travail;  essentiellement  perfectible,  il  doit  sans 
cesse  s'améliorer,  en  améliorant  la  société  elle- 
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même,  sans  que  les  moyens  de  le  conduire  à  la 
perfection ,  pris  dans  sa  propre  essence ,  puis- 
sent changer  plus  qu'elle.  Ces  moyens  ne  peu- 
vent que  se  modifier  et  s'étendre,  en  raison  des 
progrès  que  l'esprit  humain  a  déjk  faits. 


C'est  ce  que  n'ont  pas  assez  compris  ceux  qui, 
se  croyant  appelés  à  tout  détruire,  n'ont  rien  su 
employer,  rien  voulu  conserver,  ni  rien  pu 
créer  pour  remplacer  des  moyens  de  gouverne- 
ment., dont  le  tems  avait  fait  ressortir  les  abus 
et  montré  les  inconvéniens ,  sans  cependant 
rendre  leur  abandon  complet  possible  :  ces 
moyens  étant  par  leur  nature  inhérens  a  la  na- 
ture de  l'homme  lui-même. 


Il  est  résulté  de  là  une.  divagation  d'idées  et 
de  principes  ,  qui ,  succédant  atfx  idées  et  aux 
principes  condamnés  irrévocablement  par  les 
démolisseurs,  ne  leur  a  permis  d'édifier  rien  de 
stable. 
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-  Ennemis  de  la  religion ,  dont  le  fanatisme  et 
la  superstition  avaient  tant  abusé ,  les  réforma- 
teurs ont  nié  jusqu'à  son  utilité  même ,  et  par 
là ,  ils  ont  renoncé  au  plus  puissant  de  tous  les 
moyens  d'inculquer  la  morale,  sans  laquelle  la 
société  ne  serait  plus  qu'un  brigandage. 


Ennemis  de  tout  pouvoir  capable  de  limiter 
leur  indépendance ,  ils  ont  rejeté  tout  centre 
d'union  gouvernementale,  pour  lui  substituer 
un  despotisme  à  mille  têtes  sans  cesse  renais- 
santes. 


Ennemis  des  inégalités  sociales  dont  ils  ne 
jouissent  pas,  ils  ont  nié  qu'elles  fussent  les 
conséquences  nécessaires  de  Tordre  social  lui- 
même,  qui  n'est  destiné  qu'à  rendre  moins 
abusive  l'inégalité  absolue  que  la  nature  a  mise 
entre  les  hommes ,  en  leur  substituant  des  iné- 
galités d'un  ordre  différent,  et  en  remplaçant 
par  la  loi  du  plus  juste  celle  du  plus  fort;  ils  ont 
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repoussé  par  orgueil  et  par  envie  toute  com- 
pensation a  l'inégalité  de  la  richesse  ;  ils  ont  re- 
jeté les  distinctions  sans  lesquelles  l'émulation 
cessant ,  la  société  serait  rétrograde ,  au  lieu 
d'être  progressive. 


Tirant  de  leurs  principes  dissolvans  les  con- 
séquences les  plus  extrêmes,  ils  ont  individualisé 
les  hommes  ,  par  l'isolement  des  intérêts ,  au 
lieu  de  les  rapprocher  par  le  lien  commun  de  la 
morale  des  devoirs,  et  ils  ont  substitué  à  celle- 
ci  la  prétendue  morale  des  droits  ,  comme  si 
elle  pouvait  s'isoler  de  l'autre  sans  que  la  so- 
ciété perdît  aussitôt  son  existence. 


Les  gouvernemens  ne  pouvant  plus  ni  satis- 
faire aux  prétendus  droits  de  chacun,  ni  com- 
primer la  cupidité  et  l'envie,  nées  des  ambitions 
égoïstes ,  aussi  nombreuses  qu'excessives  et 
mal  fondées,  les  ennemis  de  l'ordre  se  sont  mul- 
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tipliés  à 'tel  point,  qu'une  révolution  qui  eût 
renversé  une  république  ou  un  trône,  n'eût 
plus  été  que  le  -  prélude  de  celle  qui  briserait 
une  autre  couronne  ou  culbuterait  un  nouvel 
empire. 


Il  est  tems  de  rendre  à  ceux  qui  gouvernent, 
présidens  ou  rois ,  chefs  de  républiques  ou 
de  dynasties,  les  moyens  de  mettre  un  terme 
h  un  mouvement  destructeur/Toù  surgit  un  état 
de  malaise  général,  a  un  mouvement  anarchi- 
que  qui  s'oppose  fortement  a  la  marche  de  la  x 
société,  et  qui  ei> retarde  les  progrès. 


On  ne  pourra  y  parvenir  qu'en  recourant  aux 
moyens  naturels  de  gouvernement,  dont  sans 
doute  on  a  mille  fois  abusé ,  et  dont  certaine- 
ment on  abusera  encore,  mais  pourtant  qui  sont 
et  seront  toujours  indispensables.  Ces  moyens 
résident  dans  l'homme  même  ;  ce  sont  ses  pas- 
sions, dont  il  faut  pouvoir  se  servir  pour  régu- 
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el  présentées  dans  cet  ouvrage  :  c'est  de  cou-» 
cert  que  nous  lavons  rédigé.  Puissé-je,  en  le 
publiant ,  avoir  contribué  à  la  consolidation  du 
trône  constitutionnel  et  au  bonheur  de  la 
France  ! 


LA  POLITIQUE 
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LIVRE  PREMIER. 

COUP  D'OUI.  HISTORIQUE  SUR  LA  MARCHE  ET  LES  DBVILOPPIMHIS  DE  L'if  • 
PRIT  HUMAIN ,  PAR  RAPPORT  A  LA  &SLIQ10H,  A  LA  PHILOSOPHIE  1T  AU 
COmrBRKEHEKT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Marche  et  developpemens  naturels  de  l'esprit  humain  dans  les  voies  de  la 

civilisation. 


Leibnitz  a  dit  que  le  tems  présent  était  gros  de 
r  avenir.  Le  siècle  qui  s'écoule  ne  déroule,  en  effet, 
aux  yeux  des  générations  vivantes,  que  des  faits  pré- 
parés par  les  générations  antérieures  ;  la  masse  des 
connaissances  humaines  s'accroît  et  se  grossit  sans 
cesse  par  les  découvertes  nouvelles  ajoutées  aux  faits 
déjà  connus. 

L'homme  ,  roi  de  la  création ,  est  un  être  intelli- 
gent et  sociable  -,  c'est,  de  plus,  un  être  perfectible, 
et  c'est  là  son  premier  titre  de  noblesse.  En  tant 
qu'individu,  il  est  doué  seulement  d'une  perfectibi- 
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lité  limitée  comme  son  existence  ;  mais  la  perfecti- 
bilité ,  dans  l?&jto§  biUniiM  )  *K  réellement  in- 
définie, parce  que  l'espèce  est  immortelle. 

La  faculté  perfectible  de  l'esprit  humain  est  sem- 
blable au  grain  de  sénevé  de  l'Evangile.  Dans  le 
principe ,  c'est  un  germe  fécpnd ,  mais  impercep- 
tible 5  vienne  la  culture ,  le  germe  se  développe ,  et 
la  plante,  grandissant  chaque  jour,  devient  enfin  un 
arbre  gigantesque  dont  les  immenses  ram&ftUX  éten- 
dent au  loin  leur  majestueux  ombrage. 

Ainsi  l'esprit  humain ,  entraîné  sans  cesse  en 
avant  par  cette  irrésistible  puissance  de  perfectibi- 
lité qui  est  de  son  essence ,  doit  parcourir  la  carr 
rière  incommensurable  dQPt  la  distance  qui  sépare 
l'homme  sauvage  de  l'Européen  civilisé  peut  faire 
apprécier  l'immensité. 

Comparez  les  images  grossières  tracées  sur  les 
rochers  du  Hottentot  aux  tableaux  des  RaphaèTet 
des  David  ;  la  hutte  du  Caire  au  Louvre  ;  le  canot 
de  l'Esquimaux  à  nos  grands  vaisseaux  de  guerre  ; 
l'esprit  instinctif  du  sauvage  le  moins  stupide  au 
génie  de  Voltaire ,  de  Jean-Jacques  et  de  Montes- 
quieu *,  et  dites  ensuite  9  dites  quel  progrès  l'es- 
prit humain  a  parcouru  depuis  les  tems  où  nos 
aïeux  dessinaient  comme  le  Boschisman  9  bâtissaient 
comme  les  Cafres,  naviguaient  comme  les  Cana- 
diens ,  et  pensaient  comme  les  Samoîèdes. 

L'histoire  de  la  civilisation  humaine  serait  Tou- 
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mge  le  phiê  tant,  mais  le  plus  dificile  aussi 

peut-être  qui  pût  exercer  le  génie  d'un  autre  Mon* 
tesquieu  ;  qu'il  nous  suffise ,  clans  ce  qui  suit ,  d'en 
indiquer  les  traits  caractéristiques. 

L'histoire  de  la  civilisation  a  une  marche  paral- 
lèle ,  mais  tout-k-feit  distincte  de  l'histoire  poli- 
tique :  celle-ci  n'est  en  quelque  sorte  que  l'enveloppe 
extérieure  et  matérielle  sous  laquelle  le  philosophe 
doit  chercher  et  suivre  les  faits  purement  intellec- 
tuels qui  constituent  la  première. 

Sous  la  diversité  infinie  que  présentent,  dans  leur 
mobilité  capricieuse ,  les  annales  ou  les  traditions 
des  diffiéren»  peuples ,  l'esprit  humain  se  montre 
partout  uniforme  dans  sa  marche  progressive  , 
constamment  assujétie  aux  mêmes  lois  de  dévelop- 
pement. 

CHAPITRE  IL 

|^a>ft  <}£  la  çiTJJisatKro  humaipe.  —  Sncçewop  cepstwtf  £«  Wtfûp 

états  raciaux. 


Le  premier  état,  l'état  de  nature  pour  l'homme, 
c'est  l'état  sauvage  :  la  vie  misérable  des  faibles 
tribus  itadi  gènes  du  nord  de  l'Asie ,  de  quelques 
points  de  l'Afrique ,  d'une  grande  partie  des  deux 
continens  américains  et  de  F  Australie  tout  entière, 


(4) 

nous  montre  assez  ce  qu'est  l'homme  à  ce  premier 
degré  de  la  vie  sociale . 

à  La  seconde  phase  de  la  civilisation  des  races  hu- 
maines  est  marquée  par  l'état  des  peuples  pasteurs 
ou  nomades.  L'homme .  alors  n'est  plus  réduit  aux 
ressources  incertaines  et  toujours  précaires  de  sa 
chasse;  le»  animaux  que  poursuivait  chaque  jour 
au  sein  des  forêts  l'imprévoyant  sauvage ,  le  pasteur 
a  su  les  plier  au  joug  de  la  domesticité ,  et  .parer 
ainsi  à  ses  besoins  futurs  comme  à  bgb  besoins  ac- 
tuel». Son  existence  est  devenue  plus  douce  en  de- 
venant plus  assurée  ;  ses  mœurs  sont  moins  rudes , 
son  caractère  moins  féroce.  En  cessant  d'étre^nquiet 

sur  sa  vie. matérielle,  il  a  pu  se  livrer  au  penchant 
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dç  la  nature  ;  il  s'est  rapproché  davantage  de  ses 
semblables,  que  l'instinct  impérieux  de  sa  conserva- 
tion lui  faisait  le  plus  souvent  repousser  aupara- 
vant. Les  tribus  plus  nombreuses  se  sont  réunies  $ 
elles  ont  formé  des  hordes  puissantes ,  et  les  liens 
de  la  famille  se  sont  resserrés  davantage  ;  l'homme 
pour  la  première  fois  en  apprécie  les  devoirs ,  pour 
la  première  fois  aussi  il  en  connaît  les  jouissances  ; 
plus  industrieux  parce  qu'il  est  moins  instable  ,  le 
pasteur  sait  déjà  former  de  la  laine  de  ses  troupeaux 
des  tissus  dont  il  se  fait  des  tentes  et  des  vétemens  : 
sa  vanité  autant  que  ses  besoins  lui  apprend  à  fa- 
çonner, les  métaux. 

L'instinct  de  la  propriété,  est  inné  chez  l'homme , 
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mai»  il  se  moAtre  chez  le  pasteur  avec  plus  de  force 
et  d'étendue  qu'auparavant ,  en  raison  de  ses  appli- 
cations plus  importantes  et  plus  nombreuses.  Le 
sauvage  n'a  que  ses  armes  ;  le  pasteur  est  riche  de 
ses  troupeaux,  il  a  déjà  même  le  sentiment  tempo- 
raire du  mien  sur  la  portion  de  pâturages  au  milieu 
de  laquelle  il  a  dresse  sa  tente.  Ce  sentiment  n'a 
pas  encore  créé  de  lois  proprement  dites ,  niais  il 
en  est  résulté  des  conventions ,  des  coutumes  ex- 
presses ou  tacites /auxquelles  chacun  se  sbuinet  sans 
peine ,  parce  qu'elles  sont  à  l'avantagé  de  tous. 

Le  progrès  intellectuel  et  social  de  l'homme  pas- 
teur sur  l'homme  sauvage  se  montre  non  seulement 
dans  soir  état  moral  et  dans  son  état  civil,  mais 
encore ,  et  non  moins ,  dans  son  état  religieux  et 
dans  son  état  politique. 

A  l'instinct  incertain  et  souvent  douteux  de 
l'homme  sauvage ,  a  succédé  chez  le  nomade  un  vé- 
ritable sentiment  religieux,  qui  se  manifeste  par  un 
culte  moins  vague  et  moins  grossier.  Presque  tou- 
jours, dans  cette  période  de  la  vie  sociale,  l'adora- 
tion de  la  nature ,  du  ciel ,  des  astres  ,  et  en  parti- 
culier du  soleil ,  a  remplacé  le  culte  des  fétiches. 

En  se  rassemblant  en  hordes  nombreuses  ,  les 
peuples  pasteurs  furent  nécessairement  conduits  à  se 
donner  des  chefs.  L'organisation  de  la  famille  servit 
de  modèle  à  la  première  ébauche  d'un  gouvernement 

public.  Ce  qu  il  f*)Uùt  pendant  la  paix  pour  oowUirç 
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les  tribuset juger  lesdifiérends,  c'étaient  l'expérience 
et  la  sagesse  ;  ce  qu'il  fallait  pour  commander  pendant 
la  guerre ,  c'était  la  force  et  la  valeur  :  aussi ,  dans 
l'état  ordinaire  des  choses  *  les  vieillard*  furent-ils 
les  chef»  naturels  de  la  tribu  ;  dans  l'état  de  guerre, 
ce  furent  Içs  forts  $  mais  dans  l'tm  et  l'autre  cas ,  il 
y  eut  unité  politique,  centre  d'action ,  gouverne- 
ment ,  et  conséquemment  progrès  réel. 

Un  progrès  plus  grand  Ta  marquer  la  troisième 
période  de  la  vie  sociale ,  la  troisième  phase  de  la 
civilisation  humaine  ;  c'est  le  passage  de  l'état  pas* 
teur  et  nomade  à  l'état  agricole  ou  policé. 

Quel  heureux  hasard  ,  ou  quel  génie  Supérieur 
conduisit  à  la  découverte  des  propriétés  nutritives 
des  céréales  ?  Sur  quel  point  du  globe ,  et  à  quelle 
époque  eut  lieu  d'abord  cette  découverte  ?  C'est  ce 
que. nul  souvenir  certain  n'a  transmis  jusqu'à  flous. 
Des  traditions  en  partie  mythologiques,  et  d'obscure* 
commémorations  religieuse»,  voilà  tout  ce  que  nous 
retrouvons  sur  cet  objet  chez  les  plus  anciens  peu- 
ples civilisés . 

Quand  on  songe  à  ce  qu'il  a  fallu  de  pénétration 
et  d'essais  pour  transformer  quelques  grains  de  fro- 
ment en  un  pain  nutritif  et  savoureux , .  l'imagina- 
tion reste  confondue;  l'admiration  s'accroît  quand 
on  pense  que  cette  découverte  devait  changer  la 
face  du  monde. 

lia  dowestioité  des  dnii*aux  j  compagnons  dp 
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l'homme  ^  ^vait  déjà  eu  pour  effet  principal  de  rap- 
procher davantage  les  membres  épars  d'une  même 
tribu , .  puis  de  réunir  plusieurs  tribus  voisines  en 
une  seule  horde  ;  c'était  un  pas  de  fait  vers  les 
grandes  agrégations  nationales  qui  seules  peuvent 
amener  une  civilisation  un  peu  développée.  Mais 
ces  grandes  agrégations  ,  il  n'était  donné  qu'à  la 
culture  des  céréales  de  les  produire,  parce  que 
cette  culture  peut  seule  assurer,  sur  un  espace  peu 
étendu,  la  subsistance  d'une  grande  masse  d'hommes. 

Les  sauvages  vivent  éparê  au  milieu  des  forets  \ 
tes  antres  des  montagnes ,  ou  des  huttes  grossières 
et  presque  toujours  isolées ,  leur  servent  d'asile. 
Déjà  plus  rapprochées ,  les  populations  nomades 
habitent  le  plus  souvent  des  camps  mobiles  formés 
de  tentes  \  mais  ce  n'est  qu'au  sein  des  peuples  agri* 
coles  que  pouvaient  s'élever  les  villages  et  les  villes  i 
or  ces  constructions  supftobeiit  déjà  l'apparition 
d'un' certain  nombre  d'arts  nouveau  Je  ;  et  le  seul  rap* 
prochement  d'un  grand  nombre  d'hommes  dans  des 
demeures  permanentes  suffît  lui-même  pour  pro* 
duire  le  développement  rapide  de  toutes  les  bran-» 
ches  de  l'industrie  humaine. 

Un  développement  non  moins  rapide  eut  néces- 
sairement lieu ,  dès  l'aurore  des  sociétés  agricoles , 
dans  les  diverses  institutions  sociales  ;  la  culture 
des  terres,  en  fixant  la  propriété*  rendait  nécessaires 
des  lois  précises  qui  réglassent  les  droits  et  les  de* 
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Voiw  civil»  de  chacun }  ce»  loi»  supposent ,  ou  dû 
moin»  elle»  amenant  bientôt  une  organi»ation  ré- 
gulière qui  influe  sur  tout  Favenir  de  la  société.  Le 
gouvernement  se  régularise  aussi  dans  son  action 
extérieure ,  en  même  tems  qu'il  se  simplifie  dans 
son  principe  :  car  une  nation ,  surtout  une  «nation 
nouvelle ,  ne  peut  long-temps  rester  livrée  aux  chan- 
ces de  troubles  sans  cesse  renaissantes  qui  résulte- 
raient de  l'absence  d'un  gouvernement  fort  et  per- 
manent. Toutes  les  nations  primitives  furent  donc 
soumises  à  des  monarchies  qui ,  d'abord  électives  9 
devinrent  bientôt  héréditaires.  Enfin ,  le  sentiment 
moral  suit  constamment  la  société  dans  sa  marche 
ascendante ,  et  se  manifeste ,  soit  par  l'apparition 
de  lois  plus  justes  et  plus  philosophiques ,  soit  par 
l'épuration  successive  du  culte  religieux  et  la  régu- 
larisation de  ses  formes  extérieures. 

L'examen  attentif  de  tout  ce  qui  nous  reste  de 
monumens  ou  de  traditions  des  anciens  tems,  justi- 
fierait complètement ,  nous  pouvons  l'affirmer  ,  la 
marche  historique  des  civilisations  humaine»  dont 
nou»  venons  de  tracer  une  rapide  esquisse. 

Les  différens  peuples  anciens  et  actuels  se  sont 
fort  inégalement  avancés  sans  doute  dans  les  voie» 
de  la  civilisation  -,  mais  tous  ,  dans  leurs  progrès  , 
ont  invariablement  suivi  les  phases  que  nous  avons 
indiquées.  Tout  peuple  fut  sauvage  ou  chasseur 
avant  d'être  pasteur  ou  nomade  \  chez  tous  ,  l'état 
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nomade  a  dû  précéder  l'état  agricole,  qui  suppose  la 
domesticité  des  animaux,  inconnue  aux  peuples  chas- 
seurs. 


CHAPITRE  III. 

et  pubaaiict  do  gentiment  religieux  cbes  les  peuple» 
primitifs. 


Le  sentiment  religieux  est  inséparable  de  la  na- 
ture humaine  :  il  est  une  conséquence  inévitable  de 
l'organisation  physique  de  l'homme  et  de  ses  rap- 
ports avec  le  monde  extérieur  ;  c'est  cette  impres- 
sion vague  ,  confuse  ,  involontaire,  que  produit  en 
lui ,  soit  la  perception  du  monde  extérieur  ,  soit  sa 
réflexion  appliquée  à  lui-même,  d'où  résulte  invin- 
ciblement la  conscience  d'une  puissance  et  d'une 
intelligence  supérieures  à  toute  puissance  et  à  toute 
intelligence  humaines.  L'homme  est  religieux  parce 
qu'il  est  faible  ;  c'est  précisément  de  la  conscience 
de  sa  faiblesse ,  qui  lui  démontre  qu'il  existe  en  de- 
hors de  lui  une  force  mystérieuse  toujours  active 
sur  laquelle  il  ne  peut  rien  et  qui  peut  tout  sur  lui  ; 
c'est  de  cette  conscience  que  naît  en  lui  le  senti- 
ment religieux ,  par  lequel  il  cherche  à  se  mettre  en 
rapport  avec  la  puissance  inconnue  qui  le  domine  ; 
puissance  qu'il  redoute  et  qu'il  aime  à  la  fris ,  car 
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il  se  persuade  qu'il  en  reçoit  tous  ses  biens  et  tous 

ses  maux. 

De  toutes  les  facultés  qui  nous  sont  propres %  celle 
du  sentiment  religieux  est  la  plus  impérieuse  et  la 
plus  générale  ;  la  sociabilité,  le  langage,  te  petfèfc- 
tibilité,  exigent  pour  leur  développement,  et  même 
pour  leur  manifestation ,  le  concours  de  certaines 
circonstances ,  et  surtout  le  rapprochement  de  plu- 
sieurs êtres  humains  ;  le  sentiment  religieux  est  dans 
l'homme  isolé  aussi  énergique  que  dans  l'homme 
social  -,  la  réflexion  est  son  seul  agent  nécessaire.  11 
est  la  conséquence  des  rapports  de  l'homme  à  la 
nature  ;  le  développement  des  autres  facultés  dépend 
des  rapports  des  hommes  entre  eux. 

Le  sentiment  religieux  se  révéla  chez  les  peuples 
primitifs  avec  une  énergie  dont  les  tems  moderneç 
n'offrent  plus  d'exemple  :  en  doit-on  conclure  qu'il 
s'affaiblit  à  mesure  que  les  peuples  se  civilisent  ?  Il 
est ,  nous  le  croyons ,  difficile  de  résoudre  absolu-? 
ment  cette  question  compliquée  -,  mais  un  peu  d'at- 
tention permettra  d'en  mieux  saisir  le  sens  et  U 
portée. 

Dans  les  siècles  les  plus  reculés ,  la  religion  ap-> 
paraît  comme  le  mobile  le  plus  puissant  et  le  pli;» 
général  de  la  marche  sociale  ;  l'homme,  plus  près  dç 
la  nature  ,  y  tient  encore  par  plus  de  liens  et  par 
des  liens  plus  étroits  \  il  se  montre  plus  soumis  h 
#es  inspirations  et  à  son  empire.  A  mesure  qu'il 
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avancé  dans  une  civilisation  plat  parfaite  *  ces  f  rfr> 
miers  liens  se  relâchent  on  se  brisent.  Le  progrès 
dés  tfcienfces  et  dé  la  philosophie  fait  évanouir  fine 
fbuk  de  préjugés  et  d'erreurs  qui  entouraient  l'hom- 
me primitif  de  leurs  mystérieuses  entraves  -,  mais 
bien  qu'alors  le  sentiment  religieux ,  quant  à  sa  ma* 
nifeétation  extérieure,  semble  perdre  de  -sa  force,  en 
réalité  il  s'épure  4  il  d'élève  et  s'ennoblit. 


nnimitiwwi —————— • 


CHAPITRE  tV; 
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Suite  du  même  sujet.  •—  Influence  de  la  religion  sur  les  législations  prî- 

niitives.  i—  Anciennes  théocraties. 


sentiment  religieux  ^  si  puissant  sur  l'esprit  deè 
penplerf  dansl'enfance,  offrait  à  leurs  chefs  un  moyeà 
dé  domination  que  tous  ont  mi4  en  usage.  lies  an- 
nules des  deux  coàtinens  s'accordent  eh  ce  pdint. 

Ne  noms  bâton»  pas  de  condamner,  dans  cet  pre* 
mierfeâges,  ee  que  la  philosophie  moderne  nous  pré- 
senté comme  une  usurpation  coupable.  A  mdins  de 
nier  la  réalité  des  service*  que*  dans  les  tems 
d'ignorance  profonde  j  les  préires  et  les  législateurs 
ont  rendus  aux  peuples  dont  ils  ont  dirigé  les  pre* 
miers  pas ,  il  faut  reconnaître  que  les  prêtres  et  kfe 
législateur*  ne  pouvaient  Çu'aù  nom  de  la  crédulité 
ttUgtaBe  tomandtr  une  oWifearice  ttéeessere  y 
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obéissance  que  la  raiëon  seule ,  encore  enveloppée 
de  langes ,  ne  leur  eût  pas  accordée. 

Dans  tous  les  pays  du  monde ,  les  premiers  légis- 
lateurs ont  appuyé  la  morale  sur  des  dogmes  mysté- 
rieux ,  et  se  sont  présentés  à  leurs  peuples  comme 
interprètes  de  la  Divinité.  L'Inde,  la  Chine ,  le  Ja- 
pon ,  l'Egypte ,  riràn ,  la  Grèce ,  la  Sicile ,  l'Italie  et 
le  Nouveau-Monde  se  ressemblent  sous  ce  rapport. 

Le  sacerdoce  fut  auteur  de  la  plupart  des  légis- 
lations antiques.  Cet  immense  bienfait,  dont  l'huma- 
nité lui  est  redevable ,  doit  balancer  aux  yeux  du 
philosophe  le  tort  de  ses  usurpations.  Il  a  suivi  dans 
ses  états  successifs  le  progrès  et  les  transformations 
du  corps  social.  Chez  les  peuples  sauvages ,  le  prêtre 
n'existe  pas;  il  n'y  a  là  encore  que  de  misérables 
jongleurs,  à  peu  près  aussi  ignorans  que  le  reste  de 
leurs  compatriotes  ,  et  n'ayant  sur  eux  que  la  supé- 
riorité que  la  fourberie  sait  prendre  sur  la  crédu- 
lité. Les  prêtres  ne  commencent  à  paraître  chez  les 
peuples  barbares ,  c'est-à-dire  chez  ceux  qui ,  sans 
être  policés,  ont  cessé  d'être  sauvages ,  que  là  ou 
.présidant  aux  naissances ,  aux  mariages,  aux  décès, 
et  remplissant  le  rôle  d'officiers  civils  en  même  terne 
que  celui  de  législateurs ,  ils  sont  devenus  plus  im- 
portans  en  raison  du  développement  et  de  la  régu- 
larisation que  le  culte  a  reçu.  Alors  ils  commen- 
cent à  former  un  véritable  corps  dont  le  btâ  est  la 

fOMervatiou  de  Tordre  tociaU  mais  ce  oorp*  nç 
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prend  tout  son  accroissement,  il  n'acquiert  tonte 
sa  force  et  toute  sa  puissance  que  chez  les  nations 
agricoles. 

Quand  on  songe  à  l'indispensable  nécessité  des 
observations  physiques  et  astronomiques  pour  la  cul- 
ture des  terres,  surtout  dans  des  pays  comme  l'Inde, 
la  Babylonie  et  l'Egypte ,  ou  les  travaux  agricoles 
sont  liés  à  des  inondations  périodiques  qu'il  est  de 
la  dernière  importance  de  prévoir  à  l'avance,  ce  que 
l'observation  des  astres  permet  seule  de  faire  avec 
certitude  ;  quand  on  sait,  d'un  autre  côté,  que  les  mi- 
nistres de  la  religion  s'étaient  exclusivement  réser- 
vé ,  dans  ces  anciens  temps ,  l'étude  des  sciences  , 
et  en  particulier  celle  des  astres  et  de  la  nature  , 
tandis  que  les  autres  hommes  étaient  astreints  aux 
seuls  travaux  corporels ,  on  se  rend  aisément  compte 
de  la  puissance  sacerdotale  dans  les  sociétés  primi- 
tives, en  faisant  même  abstraction  des  causes  mo- 
rales qui  durent  contribuer  à  l'établir .  L'étroite 
liaison  des  dogmes  et  des  pratiques  religieuses  de 
l'antiquité  avec  l'astronomie  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  la  justesse  de  ce  point  de  vue. 

Mais  ce  qui  avait  été  bon  et  utile  à  l'origine  des 
sociétés,  ce  qui  l'a  toujours  été  et  ce  qui  le  sera  tou- 
jours en  rappelant  au\  hommes  l'existence  d'un 
Etre  suprême,  rémunérateur  du  bien  et  vengeur  du 
mal,  devint  bientôt  cause  de  l'ambition  des  prêtres  et 
de  leurs  passions,  nuisibles,  sous  d'autres  rapports, 
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fetix  progrès  de  la  société;  telle  est  la  malheureuse 
conséquence  de  l'imperfection  humaine  ! 

Les  collèges  sacerdotaux,  dont  l'autorité  se  trou- 
vait  basée  en  grande  partie1  rfuf  Je  monopole  de  la 
science ,  s'efforcèrent  de  la  concentrer  dans  lès 
temples.  De  la  le  mystère  profond  qui  environna  , 
dès  les  plus  anciens  temps ,  les  doctrines  sacerdo- 
tales ;  de  là  lejrfttftiatitrQs  et  les  cérémonies  effrayai*- 
tes  dont  elles  étaient  accompagnées;  de  là  enfin 
rignorance  des  masses  et  la  superstition  qui  en  est 
la  suite. 

Toutes  les  religions  du  monde  ont  été  fondées 
sur  le  mystère ,  et  toutes ,  quelque  grandes  qu'elles 
aient  été  dans  leur  origine  ,  quelque  nécessaires 
qu'elles  soient  dans  leur  fin ,  étant  confié**  à  des 
hommes  imparfaits ,  ont  été  souillées  par  les'  fai- 
blesses humaines. 


CHAPITRE  V, 

Développement  des  croyances  et  <dea  pratiques  q|pqptitiflQ£tf,  par  #gite 

de  l'ambition  sacerdotale. 


Celui  qui  peut  dire  :  obéis ,  ou  meurs ,  celui-là 
sans  doute  est  bien  puissant  ;  mais  celui  qui  dit  : 
sois  soumis  ,  ou  tu  seras  malheureux  pour  l'éternité 
des  temps ,  celui-là  est  bien  plus  puissant  encore  , 


•Hl  à  su  convaincre  d'avance  de  la  vérité  de  ses 
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paroles. 

Tel  fut,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
l'effet  d'une  croyance  aveugle;  telle  fut  aussi  la 
cause  principale  de  l'empire  de  la  religion  sur  les 
hommes. 

Pour  dominer  ses  semblables,  il  suffit  de  leur 
faire  croire  que  Ton  était  en  rapport  avec  les  êtres 
surnaturels  dont  on  exaltait  la  puissance.  Ministre 
de  ces  êtres  fantastiques ,  le  prêtre  eut  un  pouvoir 
illimité  comme  celui  que  l'imagination  leur  prétait, 
tant  que  dura  la  croyance  en  sa  mission  divine. 

Peu  importa  au  prêtre  ambitieux  l'origine  de  cette 
mission  vraie  ou  supposée  *,  il  lui  suffit  que  l'on  crût 
k  sa  Téalité.  Alors ,  selon  qu'il  eut  besoin  de  com- 
mander par  l'espoir  ou  par  la  terreur ,  les  dieux  et 
les  démons ,  le  ciel  et  les  enfers ,  devinrent  ses  in- 
strumens  et  ses  machines. 

î)ieu  et  l'espérance  d'une  vie  à  venir  étant  dans 

te  mw  de  tou«  le$  fcpmmea  ?  ceu*  qui ,  pour  régner 

sur  la  pensée ,  n'avaient  pas  craint  d'appeler  l'ab- 
surde à  leur  secours ,  ne  durent  point  redouter  de 
ttavgstir  Dieu  et  l'avenir  éternel ,  en  prêtant  à  l'un 
les  passions  humaines ,  à  l'autre  les  formes  les  plus 
propres  à  effrayer  ou  à  séduire  l'imagination  pré- 
venue* 

De  là ,  les  descriptions  imaginaires  des  peines  et 
des  récompenses  éternelles,  dont  chacun  sent  la  né- 
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cessité  et  la  certitude  morale,mais  qoe  chacun  lente 
d'expliquer  et  surtout  d'appliquer  à  sa  manière. 

Ces  peines  et  ces  récompenses,  dont  la  nature  nous 
est  inconnue ,  ne  parlent  aux  sens  que  par  l'imagi- 
nation ;  les  apparitions  furent  inventées  pour  con- 
vaincre les  incrédules  ;  de  là  naquirent  les  thauma- 
turges ,  les  sorciers ,  les  oracles ,  les  faux  prophètes 
et  toute  la  séquelle  des  imposteurs  par  qui  le  genre 
humain  est  abusé  depuis  l'antiquité  la  plus  reculée. 

De  là  aussi  cette  opposition  ardente  à  tout  pro- 
grès des  lumières  dans  les  masses ,  que- l'ignorance 
tient  enchaînées  au  char  de  la  superstition.  Ainsi 
dans  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  on  vit  encore 
le  clergé  français,  le  plus  éclairé  pourtant  des  cler- 
gés catholiques ,  s'élever  contre  les  progrès  de  la 
philosophie  beaucoup  plus  que  contre  ceux  de  l'im- 
moralité ,  parce  qu'alors  l'immoralité  se  conciliait 
bien  mieux  que  la  philosophie  avec  les  abus  du  pou- 
voir sacerdotal. 
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CHAPITRE  VI. 

Suite  dm  uéme  mjtt  —  0e  l'épuration  progressive  du  coite  reMgwux. 


Les  formes  extérieures  du  culte  religieux  ont 
suivi,  dans  leur  épuration  successive,  le  progrès  mo- 
ral de  l'humanité .  Aux  victimes  humaines  immolées 
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par  les  peuples  barbares  ,  avaient  succédé ,  dans 
l'antiquité ,  les  sacrifices  des  animaux.  Le  christia- 
nisme est  venu  qui  9  répudiant  enfin  tout  [sacrifice 
sanglant  et  matériel ,  y  substitua  le  sacrifice  mysti- 
que dont  la  formule  seule  rappelle  encore  l'antique 
immolation  qui  souilla  si  long-tems  les  autels  des 
dieux  d'Athènes ,  de  Rome  et  de  Jérusalem ,  eomme 
elle  souille  encore  aujourd'hui  ceux  des  divinités 
terribles  du  pacifique  Indou. 

Si  l'homme  était  parfait ,  son  cœur  seul  suffirait 
pour  remplacer  tous  les  autels  consacrés  jusqu'à  ce  * 
jour  à  son  Dieu.  Dieu,  sans  cesse  présent  à  sa  pen- 
sée, deviendrait  sa  règle  unique,  sans  qu'il  fut  néces- 
saire que  la  représentation  fantastique  des  châtimens 
de  l'autre  vie  fût  là  pour  l'exciter  à  la  vertu.  Dieu, 
qui  n'eu  que  le  régulateur  suprême  de  la  justice  ; 
Dieu,  qui  est  l'éternelle  vérité,  suffirait  seul  pour  lui 
servir  de  guide. 

Nous  sommes  malheureusement  loin  de  cette  per- 
fection peut-être  idéale  ;  du  moins  il  est  à  craindre 
qu'il  faille  bien,  des  siècles  pour  qu'une  philosophie 
si  pure  devienne  la  règle  du  vulgaire.  Semblable  à 
Moïse  qui  vit  la  terre  promise  et  ne  put  y  entrer, 
l'homme  ne  pourra  probablement  jamais  se  passer 
d'un  culte  extérieur  dont  le  cérémonial  habituel  sera 
aussi  utile  pour  fixer  la  religion  dans  sa  pensée,  que 
les  instructions  publiques  lui  seront  indispensables 
pour  lui  en  faciliter  les  ;  applications  -y  mais  il  est 
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permis  de  croire  au  moins  que  le  culte  public  se 
perfectionnera  dans  l'avenir  en  raison  du  progrès 
croissant  des  lumières,  et  que >  si  le  mystère  doit  tou- 
jours en  former  la  base ,  les  superstitions  qui  le  dé- 
gradent encore  auront  un  jour  totalement  disparu. 

CHAPITRE  VIL 

Développement  de  la  philosophie  au  sein  de  l'humanité. 


L'opinion  éclairée  par  les  philosophes  anciens 
renversa  les  impars  autels  des  dieux  de  la  Grèce  et 
de  Rome  ;  l'opinion  éclairée  par  les  philosophes  mo- 
dernes a  renversé  la  superstition  et  l'ignorance  qui 
souillèrent  la  morale  évangélique.  La  philosophie 
ne  détruira  pas  cette  morale  sublime,  car  leur  ori- 
gine est  la  même ,  et  toutes  deux  sont  éternelle»  ; 
mais  elle  s'opposera  à  ce  que  désormais  la  religion 
soit  polluée  au  gré  dés  ambitieux  qui  la  dénaturè- 
rent au. profit  de  leurs  passions.  Dieu  lui-même  a 
suscité  la  philosophie  pour  régulariser  l'actiop  des 
doctrines  religieuses. 

La  philosophie ,  c'est  la  connaissance  du  vrai  ;  la 

'  philosophie  mise  en  pratique ,  c'est  la  vertu  :  c'est 

là  le  dernier  terme  du  développement  àe  Thotame. 

Ce  développement  est  aussi  le  plus  lent  à  s'opérer 
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«jr  la  terre,  Àaaiégés  tpwà  tour  par  l'ignorance  et 
les  passions ,  l'esprit  et  le  cœur  des  hommes  ont 
offert  mille  accès  à  l'erreur ,  quand  la  vérité  n'y  a 
trouvé  qu'un  accès  toujours  difficile. 

Si  l'arbre  de  la  vérité  ne  rencontre  trop  souvent 
m  nous  qu'un  terrain  aride  et  rebelle  à  la  culture, 
l'homme  en  recèle  cependant  en  lui  l'indestructible 
germe  qui ,  tôt  ou  tard ,  doit  porter  ses  fruits. 

Les  anciens  sages  de  l'Orient  avaient  senti  cette 
vérité  consolante,  exprimée,  dans  leur  langage  sym- 
bolique, par  le  combat  des  deux  principes  et  le  triom- 
phe futur  d'Ormu£dy  le  principe  du  bien,  sur  Ahri- 
maU}  le  principe  du  mal.  Alors,  selon  eux,  le  vice  et 
le  mal  seront  bannis  de  la  terre,  où  régneront  sans 
partage  le  bien  et  la  justice. 

Lés  philosophes  grecs ,  .formés  aux  leçons  des 
sages  de  l'Egypte  et  de  .l'Orient ,  avaient  déjà  fait 
faire  un  grand  pas  à  la  philosophie,  en  la  tirant  des 
temples ,  où  elle  avait  été  renfermée  jusqu'alors  , 
pour  en  faire  un  objet  d'étude  publique.  Un  plus 
grand  progrès  restait  à  faire  -,  il  était  donné  au  chris- 
tianisme de  l'accomplir. 

Le  christianisme  a  consommé  en  principe  l'union 
de  la  religion  et  de  la. philosophie.  La  philosophie , 
réservée  jns<|ue4à  à  un  certain  nombre  d'élus,  le 
christianisme  en  a  fait  le  patrimoine  .des  masses,  en 
confondant  dans  «on  sublime  Évangile  la  inorale  et 
la  religion,  auparavant  séparées.  C'est  en  ceci  qu'est 
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le  cachet  divin  du  christianisme  ;  c'est  là  le  titre  le 
plus  incontestable  de  sa  supériorité  sur  toutes  les 
autres  religions  du  monde. 
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CHAPITRE  VIII. 

Suite  du  même  sujet  —  Obstacles  qu'a  éprouvés  la  propagation  de  la  phi 

losophie  chrétienne. 


Le  christianisme  avait  pour  mission  de  propager 
an  sein  des  masses  ignorantes  les  préceptes  de  la 
morale  et  de  la  pure  philosophie.  Cette  mission,  que 
les  premiers  apôtres  remplirent  avec  un  si  admirable 
dévouement  et  un  si  merveilleux  succès,  avait  néan- 
moins à  lutter  contre  une  foule  d'obstacles,  résultant 
de  la  nature  des  hommes  et  des  choses;  obstacles 
que  l'irruption  des  barbares  dans  l'empire  d'Occi- 
dent ,  et  l'ignorance  qui  vint  remplacer  la  civilisa- 
tion romaine ,  devaient  accroître  encore. 

Aussi,  pendant  long-tems,  l'ignorance  et  la  gros- 
sièreté des  nations  modernes  élevées  sur  les  ruines 
de  l'empire  romain ,  ont-elles  prêté  à  la  religion 
sublime  que  nous  professons  autant  de  pratiques 
superstitieuses  et  barbares  que  les  anciens  en  avaient 
introduit  dans  le  paganisme. 

L'Europe  fut  couverte  de  sang  et  de  bûchers  par 
la  cruelle  inquisition  ;  les  anaihèmes  désolèrent  les 
états ,  et  embrasèrent  toute  la  chrétiehté  $  la  potiti- 
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que  se  couvrit  du  manteau  de  la  piété  pour  ordonner 
les  guerres  les  plus  désastreuses ,  et  légitimer  les 
plus  grands  crimes. 

La  crédulité  aveugle  étouffa  tellement  la  raison , 
que  la  philosophie  pure  que  le  christianisme  ren- 
ferme ne  put  plus  elle-même  produire  quelque  bien 
qu'en  se  couvrant  du  voile  du  mystère ,  et  en  s'en- 
veloppant  de  pratiques  superstitieuses ,  dont  la  puis- 
sance était  alors  irrésistible.    • 

Si  la  superstition  n'eût  été  employée  que  pour 
diriger  vers  le  bien  des  hommes  ignorans  et  crédu- 
les ,  le  but  eût  pu  servir  d'excuse  à  un  moyen  que 
le  malheur  des  tems  rendait  nécessaire.  Qui  pour- 
rait blâmer  l'heureuse  invention  de  la  trêve  de  Dieu, 
qui  seule  put  apporter  quelques  relâches  aux  bri- 
gandages  de  la  féodalité  ? 

On  peut  excuser  aussi  les  miracles  prétendus  qui 
se  multipliaient ,  quand ,  faute  de  philosophie ,  la 
crédulité  devenait  un  moteur  indispensable,  ejoliand 
des. prêtres,  trop  peu  instruits  eux-mêmes  pour  com- 
muniquer une  science  qu'ils  n'avaient  pas ,  cher- 
chaient à  y  suppléer  en  fabriquant  des  prodiges  et 
en  répandant  des  prophéties.  Cette  pratique,  qui 
aujourd'hui  serait  aussi  funeste  que  ridicule,  put 
paraître  bonne  autrefois,  dans  l'intérêt  des  peuples 


eux-mêmes. 


H  n'y  avait  rien  de  fâcheux  san*  doute  à  ce  qu'on 

gageât  une  bataille)  eu  supposant  un  miracle,  ou  \ 
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ce  qu'on  rappelât  les  peuples  aux  devoirs  de  la  reli- 
gitài  ,  en  leur  montrant  du  bois  de  la  vraie  croix  % 
ou  les  osseméns  de  quelques  martyrs.  It  pouvait  être 
bon  d'honorer  les  onze  mille  vierges ,  danè  un  te  m  s 
où  l'honneur  des  femmes  n'était  que  trop  souvent 
sacrifié  à  la  force  brutale.  Le  miracle  opéré  au  sacré 
de  notre  premier  roi  chrétien  £ut  être  utile  dans  lès 
siècles  d'anarchie,  oh  il  était  indispensable  défaire 
respecter  la  puissance  souveraine,  qui  pouvait  seule 
donner  quelque  paix  au  pays.  '  "       '       "     ^ 

Il  faut  bien  que  les  moyens  de  gouvernement 

soient  appropriée  à  l'état  social  des  peuples  que  Ton 

doit  diriger  ;  dans  l'intérêt  de  leur  aménoratiôn 

même,  cela  est  de  la  plus  grande  importance. 

'  Le  duel  judiciaire  et  les  épreuves  par  Teau  et  le 

feu  sont  au  nombre  des  pratiques  les  plus  barbares 

du  moyen  âge  ;  et  cependant  la  philosophie  même 

* 

n'en  peut  nier  l'utilité,  dans  un  teins'  oh  la  force  fai- 
sant presque  toujours  le  droit ',  la  terreur  religieuse 
pouvait  lui  servir  de  frein.  ' 

Vers  la  fin  du  treizième  siècle,  Marie  de  Brabant, 

aussèment  accusée  d'avoir  empoisonné  un  dès  fil* 
dé  son  ép&ux,  était  sur  le  point  d'être  condamnée  à 
&ort;  un  chevalier  s'étant  présenté  pour  soutenir, 
par  lés  armes ,  l'innocence  de  Paccusée1,  1  acccusa- 
teur,  effrayé,  refusa  lé  combat,  et  fut  pendu  comme 
imposteur. 

"La  loi  Gombette  avait  ordonné*  au  commence- 
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meut  du  sixième  siècle;  que  lès  procès  civils  ou  cri- 
minels fussent  vidés  pafr  le  serment ,  et  'que ,  si  en- 
suite les  parties  niaient  pas  d'accord,  elles  se) 
battissent  «ri  duel  ?  cette  manière  de  juger  les  diffé- 
rends était  appelée  jugement  de  Dieuf   • 

La  foi  dea peuples  était  telle,  qu'à  leurs  yeux  le 
mort  était  toujours  ie  coupable.  Aussi'  les  témoins 
qui  avaient  jure  avec  lui  étaoentàla  punis  d'une  forte 
atnehde  :  la 'crainte  de  subi Jr  ce  châtiment  était  le 
seul  frein  qui  put  arrêter  les  parjures. 

La  loi  deé  Bourguignons  ayant'  suppléé ,  par  le 
duel ,  aux  -  épreuves  judiciaires ,  cette  coutume  de- 
vint générale.  Les  accusés,  les  accusateurs,  les  té- 
moins et  les  juges  eux-mêmes  furent  journellement 
obligés  de  se  battre.  Tout  ne  se  prouva  plus  que  par 
le  sort  du  combat.  L'homme  le  plus  heureux  ou  lé 
plus  adroit  passa  pour  le  meilleur.  Il  en  était  ainsi 
quand  Charlémagne,  voulant  épargner  le  sang,  or- 
donna de  substituer  le  bâton  à  l'épée  -,  mais  biçntdt 
l'epée  reparut,  et  le  bâton  ne  fat  plus  que  l'arme  des 


commencement  de  la  troisième  race ,  le  juge 
«pii  n'était  point  èbéi  poursuivait  son  offense.  On 
Toyafirtà'Bourges,  antérieurement  à  Louis-le-Gros  J 
■Je  prévôt  appeler  au  combat  celui  qui  avait  négligé 
<Fobéir  ii  sein  mandement.  Il  lui  disait  j  <<  Tu  as  re- 
fusé de  venir  $  fais-moi  raison  de  cette  marque  de 
mépris.  » 
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Louis-leJeune  avait  voulu  modérer  la  pratique 
du  combat,  sans  pouvoir  là  détruire;  il  tenta  de 
substituer  aux  épreuves  judiciaires  l'information  et 
l'enquête  du  droit  romain.  Philippe-Auguste  suivit 
ce  plan  avec  zèle  ;  mais  la  gloire  de  son  exécution 
était  réservée  à  saint  Louis.  C'est  à  ce  grand  roi 
que  la  France  dut  l'institution  de  l'appel  substitué 
au  duel  dans  la  procédure,  et  l'introduction  de  la 
preuve  testimoniale  qui  vint  remplacer  les  épreuves 
par  l'eau  et  par  le  feu  ;  le  combat  ne  fut  point  en- 
core défendu ,  mais  au  moins*  il  fut  astreint  à  des 
formes  plus  régulières. 

Si  les  croyances  et  les  pratiques  superstitieuses 
sont  excusables  en  des  tems  où  l'ignorance  leur 
donne  sur  les  peuples  un  empire  qu'elles  seules 
peuvent  obtenir  >  et  qui  peut  servir  à  les  diriger 
vers  le  bien ,  ces  croyances  et  ces  pratiques  doivent 
être  irrévocablement  frappées  de  réprobation  quand 
l'instruction  plus  répandue  donne  aux  gouverne* 
mens  un  moyen  de  conduite  à  la  fois  moral  et  légi- 
time ;  le  parlement  et  la  Sorbonne  ,  proscrivant  au 
dix-huitième  siècle ,  comme  irréligieuse ,  l'inocula* 
tion  de  la  petite  vérole,  se  mettent  par  cet  acte  au 
ban  de  la  philosophie*  Heureusement  cette  opposi- 
tion était  alors  assez  ridicule  pour  ne  plus  être  dan- 
gereuse. 


\ 
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CHAPITRE  IX. 

Suite  du  même  sujet.  —  Progrès  philosophique  du  culte  et  des  idées  chré- 
tiennes, en  France ,  depuis  le  moyen  âge. 


■***■ 


Une  multitude  de  pratiques  ridicules  ont  succes- 
sivement disparu  des  rites  du  culte  catholique,  d'où 
elles  ont  été  chassées  par  le  progrès  toujours  crois- 
sant des  lumières  et  de  la  philosophie.  L'église  de 
France  n'est  plus  souillée  par  la  fête  des  fous  ni  par 
celle  des  ânes  -,  on  n'y  voit  plus  ces  dégoûtantes  pro- 
cessions de  possédés. et  de  flagellans  qui  faisaient 
honte  à  la  pudeur  autant  qu'à  la  raison  ;  ce  ne  sont 
plus  des  portion*  du  ciel  qui ,  par  une  impudente 
jonglerie,  servent  à  payer  les  terres  données  au 
clergé  -,  les  croisades  ou  les  indulgences  ne  sauraient 
plus  autoriser  une  vie  criminelle.  Les  rois  ne  sont 
plus  déposés  par  les  prêtres ,  et  la  crainte  de  voir 
les  peuples  se  soulever  contre  eux  ne  les  rend  plus 
tributaires  ou  vassaux  d'un  pontife.  On  ne  verra 
plus,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  autoriser  les  meur- 
tres   et,  le    carnage  ;   les   organes   de  la  religion 
tenteraient  vainement  aujourd'hui   d'allumer  des 
bûchers ,  et  de  s'armer  d'instrumens  de  tortures  ; 
les  temples  ne  servent  plus  d'asile  aux  plus  grands 

«cétéraU)  un  prêtre  n'oserait  plus  se  saisir  du  glaive 
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pour  conduire  des  années  au  combat;  si  nu  nouvel 
Alexandre  \I  souillait  le  souverain  pontificat»  l'Eu- 
rope se  lèverait  pour  l'anéantir. 

L'esprit  de  tolérance  et  de  liberté  règne  aujour- 
d'hui dans  la  majeure  partie  de  l'Europe  ;  c'est  la 
meilleure  preuve  du  progrès  de  ta  philosophie  dans 
les  masses.  Il  n'est  plus  de  souverain  raisonnable 
qui  croie  possible  de  gouverner  autrement  que  par 
de  bonnes  institutions  ;  il  n*est  plus  de  pays* civilise 
ou  1  on  ose  se  servir  du  'fer  des  bourreaux  pour  im- 
poser  de»  croyances. 

*  L'a  tolérance,  fille  de  la  raison ,  est  la  compagne 
inséparable  dé  la  sagesse  ;  la  raison ,  en  se  perfec- 
donnant ,  a  détruit  à  jamais  le  germé  des  guerres 
de  religion  •,'  si  Luther  et  Calvin  revenaient  au 
monde  ,  ils  ne  feraient  qu'un  bruit  momentané» 
M*6  de  Krudnér  eh  Allemagne,  et  fabbé  de  Là  Mén*- 
nais  en  France ,  ont  pu  déployer  sans  danger  leut 
exaltatioh  religieuse  parmi' leurs  plus  fërveris'adlîé- 
Vèns  •,  nul  ne  fit  assez  aveuglé  pour  prétendre  les 
soutenir  les  armes  à  la  main.        '  '    '  '  '      ' 
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CHAPITRE  X. 

Suite  du  même  sujet-»  Extension  de  la  philosophie  et  de  lu  nvmk*  -m 
Supériorité  des  peuple*  éclaire»  sur  les,  peuples  iguorans. 


Le  progrès  de  la  philosophie  est  une  conséquence 
de  lu  diffusioq  de*  lumières,  que  suit  toujours  l'e** 
tension  de' Vempire de  la  uioralé,  delà  religion ,  dd 
la  vérité  et  de*  la  justice  ;  il  a  pour  résultat  inévita* 
bie  de  renverse*  une  foule  de  préjugés  et  d^erreurs 
profitables  à  un  petit  nombre  d'hommes,  aU'détrW 
ment  des  massés  ;  aussi  a-t-il  toujours  'des  détrac- 
teurs ,  connue  tout  abus  a  sa  défense. 

L'homme  éclâftré*  connaît  non  seulement  seé 
drdhs  ;  mais  aussi  ceux  àé  ses  semblables ,  d'où  dé* 
rivéttt  ses-  propres  devoirs  j  dehors  la  justice,  qui 
devient  son  appui ,  doit  auspi  devenir  son  guidée 

Qh'il'y  ait  aujourd'hui  plus  de  morale  publique 
qu'autrefois ,  c'est  ce'  que  l'histoire  prouve  jusqu'il 
l'évidence  ;  témoin,  entre  mille  exemples,  la  froide 
barbarie  avec  laquelle  Btahtôdie  parie  comme  d'une 
gentillesse  de  l'empoisonnement  du  duc  de  Guienne 
par  Louis  XI ,'  éon  frère  ;  tértohi  encore  les  éloged 
donnés  par  Machiavel  k  l'affreuse  politique  de  cei 
petite  prmcesitalienôj  aussi  èeélérats  que'  perfides} 
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qu'on  n'a  pas  craint  de  proposer  pour  modèles  aux 
rois. 

Mais  quittons  la  barbarie  du  moyen  âge  pour  re- 
monter à  ces  siècles  héroïques  que  l'on  nous  a  si 
sottement  cités  pour  modèles  dans  nos  collèges. 

Rappelons-nous  que  les  Grecs  nous  ont  vanté  Pyr- 
rhus perpétuant  par  une  danse  affreuse  le  meurtre 
d'Eurypile,  ou  faisant  dans  Troie  un  carnage 
horrible  ^massacrant  Priam  vaincu ,  précipitant  dû 
haut  d'une  tour  le  petit  Âstyanax,  et  forçant  Àndro- 
maque  à  partager  sa  couche  après  avoir ,  sous  ses 
yeux,  rougi  la  terre  du  sang  de  toute  sa  famille. 
Voilà  les  héros  de  l'ancienne  Grèce  !  voilà  les  hom- 
mes divins  dont  Homère  a  immortalisé  les  exploits. 

Maintenant  nous  condamnerions  avec  justice 
beaucoup  d'actes  de  dévouement  cités  jadis  avec  en- 
thousiasme ,  comme  les  traits  d'une  haute  vertu  ; 
Mucius ,  à  nos  yeux ,  ne  serait  plus  qu'un  assassin  • 

La  véritable  philosophie  est  toujours  unie  à  la 
morale  ;  l'une  et  l'autre  veulent  la  justice.  C'est 
dans  une  civilisation  imparfaite  qu'il  faut  chercher 
l'excuse  des  fautes  qu'une  grandeur  d'ame  et  un  pa- 
triotisme mal  entendus  firent  commettre  aux  an- 
ciens. Nous  blâmons  leur  erreur  tout  en  admirant 
leur  dévouement,  et  en  nous  rappelant,  que,  dans  l'é- 
tat actuel  dé  la  civilisation  et  de  la  morale ,  des  ac- 
(ici**  semblables  ne  seraient  plus  attribuées  qu'à  unç 

folie  dangereuse  ou  à  un  fanatisme  forcené  « 
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Les  mœurs  se  sont  tellement  épurées  depuis  les 
anciens  jusqu'à  nous,  que,  de  leur  tems,  on  regar- 
dait comme  sublimes  des  actions  de  pure  .bienséance. 
Leurs  historiens  et  les  notre»  ont  célébré  la  conti- 
nence d'Alexandre  et  de  Scipion  \  ce  qui  chez  eux 
était  regardé  comme  une  vertu  des  plus  rares ,  ne 
.serait  plus  chez  nous  que  convenance  et  devoir. 

Veut-on  apprécier  plus  près  de  nous  l'influence 
des  lumières  sur  les  moeurs?  Voyons  le  Napolitain  et 
le  Catalan,  dont  la  raison  est  affaissée  sous  le  poids 
d'une  superstitieuse  ignorance,  assassiner  lâchement 
celui  dont  ils  ont  reçu  quelque  insulte  ;  voyons  l'Al- 
banais et  le  Corse ,  plus  fanatiques  encore  et  plus 
accablés  de  préjugés,  étendre  la  peine  du  crime  sur 
toute  la  famille  du  coupable,  et  se  transmettre  la  ven- 
geance., de  race  en  race,  comme  un  héritage  sacré. 

CHAPITRE  XI. 

Développement  industriel  et  scientifique.  —  Aperçu  des  progrès  de 

l'industrie  en  France. 


11  y  a  entre  la  civilisation,  les  arts  et  le  commerce, 
une  liaison,  naturelle  qui  explique  leur  rapproche- 
ment historique.  Partout  où  les  mœurs  s'adoucisseaf , 
le  commerce  devient  plus  florissant  ;  partout  -aussi 
où  Içs  relations  des  i  hommes  se  multiplient ,' tes 
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mœurs  s'adoucissent.  Le  oeinmerce  produit  la  vif» 
chesse;  la  richesse  amena  le  luxe ,  et  le  luxe  influe 
puissamment  sur  le  perfectionnement  des  arts  ,  qui 
lui-même  sç  lie  étroitement  à  l'avancement  et  à  la 
propagation  des  scieneet.  Bien  que  les  richesses,  cor- 
rompent quelques  individus,  la  morale  publique 
s'améliore  et  se  propage ,  par  suite  de  l'habitude  de 
multiplier  et  de  généraliser  les  applications  de  l'en- 
tendement humain. 

Voilà  pourquoi  Charlemagne,  conquérant  comme 
Attila,  fut  bien  plus  gnandque  celui-ci,  parce  qu'il  sut 
crcjer ,  quand  l'autre  n'avait  su  que  détruire  \  il  fut  plus 
grand,  parce  qu'il  anima  et  protégea  les  lettres  et  les 
arts.  Pendant  son  règne,  l'industrie  française  prit  un 
.  essor  tout  nouveau  ;  et  les  fabriquée,  franchissant  l'en- 
ceinte descloîtres ,  se  répandirent  dans  lescampagnes . 

Malheureusement  ces  grandes  créations,'  trop 
grandes  peut-être  pour  1?  tems  et  les  hommes  ,  ne 
lui  survécurent  pas.  Ce  n'est  qu'après  les  croisades 
que  l'industrie  se  releva  de  la.  chute  qu'elle  avait 
éprouvée  sous  les  coups  des  barbares. 

L'absence  ou  la  ruine  des  seigneurs  avaient,  à  cette 
époque,  allégé  le  joug  féodal*  lie  commerce  Cou- 
vrant de  nouvelles  routea,  fit  connaître  en  Europe  des 
productions  dont  on  ignorait  l'existence  \  et  l'on  vit 
s'élever  des  manufactures  importantes,  «dans  les- 
quelles op  mit.  en  usage  des  machines  et  des  procé- 
dés auparavant- inconnus. 


Le  commerce  s'agrandit  par  suite  des  rapports 
qui  Rétablirent  avec  larigot,  et  bientôt  il  amena  {es 
^mpjioratiofls  qui  résultent  de  la  communication  des 
peuple^  entre  eux.    .      ; 

Toutes  les  sc^enç^s  sont  sœurs  5  quand  l'esprit 
humain  se  développe  dans  un  sens ,  il  s'étend  dans 
tous  Jes  autres.  Le  mouvement  que  les  croisades  ira- 
primèrent  à  la  natipp  française  fit  acir  ^  la  fois  tpqs 
les  ressorts  de  la  civilisation.  Louis  IX ,  çnharc)i 
par  cette  impulsion,  osa  promulguer  les  réglemens 
les  plus  salutaires.  L'ordre  ç'çtablit  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  société  civile.  Les  jugemçns  des 
cours  seigneuriales  furent  soumis  à  l'appel  des  cours 
royales  ;  1^.  furei^r  des  duels  commença  à  recevoir 
un  frein  :  les  communautés  de  marchanda  et  d'arti- 
sans  furent  établies  pour  résister  aç  brigandage 
féodal  ;  nos  lois  épurées  commencèrent  à  former  un 
code ,  et  ce  fut  alors  que  se  fonda  cette  jurisprudence 
française,  aujourd'hui  si  {lorissaiite,  dont  Beauma- 
noir  et  Pierre  de  Fontaine  posèrent  les  bases  dans 
leurs  doctes  écrits. 

Un  bie^  plus  gjçand  en  devint  la  suite  nécessaire,  ce 
fut  l'établissement  de  la  liberté,  résijltat  del'afîraa- 
chiçsement  des  conuqiunes,  de  l'affaiblissement  de  la 
féodalité  et  de  la:  renaissance  de  l'autorité  monarchi- 
que fondée  sur  l'alliance  îpdj^pcgisablftdi)  peuple  et 
du  trdne.  Les  seigneurs  vendirent  la  liberté  à  leurs 
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serfs  pour  subvenir  aux  dépen  sesque  leur  occasio- 
naient  les  croisades.  Nos  rois  donnèrent  ce  salutaire 
exemple.  Peu  à  peu  on  fit  disparaître  les  taxes  et 
les  formes  arbitraires  qui  rendaient  le  gouverne- 
ment féodal  insupportable. Les  citoyens,  plus  certains 
de  conserver  leur  existence,  travaillèrent  avec  plus 
de  zèle  à  la  rendre  heureuse  ;  l'espoir  de  transmettre 
à  leurs  enfans  les  fruits  de  leurs  travaux ,  en  créant 
leur  industrie ,  prépara  la  force  et  la  prospérité  de 
la  France. 

Peu  à  peu  des  besoins  nouveaux ,  fruits  des  in- 
ventions et  des  importations  nouvelles ,  rendirent 
plus  nécessaire  la  communication  des  peuples  entre 
eux.  La  découverte  de  la  boussole ,  en  facilitant  cette 
communication  ,  concourut  puissamment  à  l'expan- 
sion des  lumières  ,  que  l'imprimerie ,  trouvée  deux 
siècles  plus  tard ,  garantit  maintenant  des  révolu- 
tions qui  ,  plus  d'une  fois ,  ont  anéanti  les  résultats 
des  civilisations  passées. 

Vers  le  même  tems  ,  la  découverte  de  l'Amérique 
vint  encore  étendre  nos  idées  en  accroissant  la  niasse 
des  faits  connus. 

De  nouveaux  besoins  résultant  pour  nous  de 
l'importation  des  denrées  que  l'Amérique  fournissait 
à  l'Europe ,  l'industrie  des  habitans  de  l'ancien 
monde  se  perfectionna  afin  de  les  obtenir  par  échan- 
ge :  une  connaissance  en  fit  jaillir  une  autre .  et  par 
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la  nécessité  de  comparer  sans  cesse  9  Tait  du  rai* 
sonnement  fut  porté  vers  ce  haut  point  où  il  est  ar- 
rivé aujourd'hui. 

Grâce  aux  efforts  des  philosophes  et  des  savans, 
les  connaissances  les  plus  utiles  sont  devenues  vul- 
gaires. H  y  a  quelques  siècles  ,  les  plus  grands  sei- 
gneurs se  vantaient  de  ne  pas  savoir  signer  leur 
nom  ;  aujourd'hui  9  dans  le  plus  misérable  village  , 
le  journalier  fait  apprendre  récriture  à  ses  enfans , 
comme  une  des  choses  les  plus  importantes  à  leur 
bien-être  futur. 

■ 

CHAPITRE  XII. 

Suite  du  même  sujet.  —  Des  progrès  récens  de  l'industrie. 


Les  plus  belles  conquêtes  industrielles  dont  l'hu- 
manité pût  être  dotée  ont  marqué  les  tems  modernes, 
par  suite  de  l'application  de  la  science  à  l'industrie, 
et  notamment  par  la  substitution  des  forces  mécani- 
ques aux  forces  humaines. 

Les  belles  applications  de  la  chimie  et  de  la  mé- 
canique nous  ont  mis  à  même  de  produire  chez  nous 
une  partie  des  choses  pour  lesquelles  nous  étions 
tributaires  du  dehors  ,  et  de  les  livrer  au  commerce 
à  des  prix  assez  peu  élevés  pour  en  étendre  les  jouis- 
sances dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Le  sort 
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de*  hommes  en  s'améKorant  devrait  lés  conduire  & 
la  vertu  par  le  bonheur  ;  la  faim  a  été  trop  souvent 
conseillère  du  crime  pour  qu'on  puisse  douter  du 
bien  moral  que  produiraient  les  progrès  des  arts, 
s'ils  étaient  dirigés  de  telle  sorte  que  la  richesse 
qu'ils  tendent  à  accroître  se  partageât  avec  moins 
d'inégalité  entre  le  travail  réel  des  bras  et  le  travail 
fictif  des  machines. 

Plus  les  hommes  sont  heureux ,  plus  aisément  ils 
sont  bons  ;  l'accroissement  de  leur  industrie  ,  en 
augmentant  leur  bien-être  ,  est  pour  eux  un  sûr 
moyen  d'amélioration ,  quand  le  revenu  que  leur 
travail  leur  procure  les  met  à  même  de  jouir  des 
avantages  que  la  société  retire  des  inventions  nou- 
velles. 

L'homme  en  s'instruisant  devient  moins  supersti- 
tieux et  moins  crédule ,  il  se  laisse  moins  égarer  par 
les  charlatans  de  toute  espèce  pour  lesquels  l'entre- 
tien de  l'ignorance  est  une  spéculation  de  l'égolsme. 
L'habitude  de  raisonner  sur  quelques  parties  des 
sciences  le  met  plus  à  même  de  raisonner  aussi  sur 
la  morale  ;  faisant  Je  bien  en  le  connaissant ,  il  le 
fait  beaucoup  plus  sûrement,  sans  fanatième  et  sans 
erreur  $  mais  ses  besoins  s'étendant  avec  ses  con- 
naissances ,  si  les  moyens  de  les  satisfaire  ne  s'ac- 
croissent pas  avec  elles,  en  devenant  moins  enclins 
aux  crimes  contre  les  personnes ,  il  le  devient  plu$ 
a  ceux  contre  les  propriétés. 


L'asige  de*  machines  a  décuplé  les  produits  de 
r industrie,  en  sorte  qu'aujourd'hui,  comme  Ta  bien 
ait  Chaptal ,  «  la  production  d'un  pays  est  en  raison 
du  nombre  des  machines  qu'on  emploie,  et  non  en 
raison  de  sa  population  ;  ;>  et  pourtant  la  classe  ou* 
vrière  souffre  de  la  substitution  des  machines  aux 
bras ,  toutes  les  fois  que  l'accroissement  de  la  con- 
sommation des  anciens  produits ,  joint  à  celle  des 
produits  nouveaux,  ne  suffît  pas  pour  lui  tendre  le 
travail  que  l'économie  des  bras  par  les  machines  hii 
a  enlevé. 

De  là  résulte  la  nécessité  du  luxe ,  qui  n'est  que 
l'introduction  de  consommations  jusque-là  inusitées. 

Ceux  qui  blâment  le  luxe  le  font  par  envie  ou 
parce  qu'ils  ignorent  que  la  classe  ouvrière,  la  plus 
nombreuse  de  toutes ,  ne  vivant  que  de  ses  salaires, 
ne  peut  se  passer  d'un  travail  nouveau  toutes  les  fois 
que  l'application  de  la  science  à  l'industrie  lui  en- 
lève une  partie  des  salaires  qui  la  faisaient  vivre. 

L'accroissement  du  luxe  est  donc  nécessaire  à  me- 
sure  que  la  production  augmente,  parce  que,  si  celle- 
ci  restait  sans  être  consommée,  elle  cesserait  d'être 
utile,  et  que  son  débit  au  dehors  dépend  d'une  mul- 
titude de  chances  et  de  circonstances  locales ,  qui , 
très-souvent,  posent  au  commerce  extérieurs  des  li- 
mites insurmontables.  Les  progrès  effrayans  du  pau- 
périsme en  Angleterre  sont  une  preuve  du  danger 
qu'il  yak  fonder  la  prospérité  nationale  exclusive- 
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ment  sur  des  relations  commerciales  avec  l'étranger. 

Sans  doute  il  n'est  jamais  convenable  ni  même  au 
pouvoir  d'une  nation  industrielle  de  repousser  l'em- 
ploi des  moyens  mécaniques  ;  les  repousser  serait 
s'opposer  à  la  marche  de  l'esprit  humain.  Sans  les 
machines,  un  peuple  ne  pourrait  soutenir  la  moindre 
concurrence  commerciale  avec  les  pays  rivaux.  Re- 
jeter les  améliorations  admises  dans  les  fabriques,  ce 
serait  reculer  devant  les  progrès  de  Tordre  social  ; 
mais,  avant  tout,  il  faut  remédier  aux  maux  qui  ré- 
sultent de  l'extension  non  compensée  de  l'emploi  des 
moyens  économiques. 

Il  en  est  de  l'inaction  des  ouvriers,  suite  de  cette 
extension ,  comme  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion :  l'un  et  l'autre  n'auraient  de  fâcheux  effets  que 
par  la  faute  des  gouvernement  qui  ne  sauraient  pas 
protéger  la  production  nationale  contre  la  concur- 
rence des  étrangers,  lorsque  ceux-ci  se  trouvent  à 
même  de  livrer  leurs  produits  à  des  prix  moins  élevés. 

*  0 
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CHAPITRE  XIII. 

*  •  *      • 

Succession  historique  et  progression  morale  des  formes  de  radministra- 

tion  sociale. 


Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  signaler  la  mo- 
narchie comme  la  première  forme  d'administration 
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sociale  ;  ce  fait  nous  est  révélé  par  raccord  unanime 
des  annales  ou  des  traditions  de  tous  les  peuples. 

L'organisation  de  la  famille,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  fut  le  modèle  du  premier  gouvernement. 

Mais  ce  modèle  conduisait  au  despotisme ,  parce 
qu'alors  le  peuple  tout  entier  étant  assimilé  à  une 
grande  famille,  ses  intérêts  venaient,  comme  dans  la 
famille  naturelle  ,  se  confondre  dans  les  intérêts  du 
chef. 

Quand  les  membres  de  la  famille ,  parvenus  à 
l'âge  de  raison  ,  sont  assez  éclairés  pour  connaître 
leurs  intérêts  particuliers,  et  pour  en  avoir  qui  leur 
soient  propres ,  ils  acquièrent  le  droit  d'être  appe- 
lés au  conseil  du  chef,  qui,  dès  lors,  agrandi  par  le 
souvenir  des  services  qu'il  a  rendus  à  ses  compa- 
triotes ,  et  fortifié  par  leur  reconnaissance,  conserve 
la  suprématie  de  la  société,  pour  lui  servir  de  centre 
d'union  ;  de  là  est  née  la  forme  du  gouvernement 
monarchique,  tempérée  par  l'assemblée  du  peuple, 
ou  au  moins  des  hommes  libres  qui  seuls  étaient  ci- 
toyens ;  forme  qui  a  pu  se  maintenir  dans  de  petits 
états  encore  nouveaux ,  jusqu'au  temps  ou  les  fa- 
milles secondaires  sont  devenues  trop  nombreuses 
et  trop  dispersées  pour  que  leurs  membres  pussent 
tous  être  appelés  personnellement  au  conseil  du 
chef.  Alors  elles  furent  contraintes  de  déléguer  de* 
députés  pour  maintenir  l'union  et  pour  soutenir 
leurs  intérêts  réciproques  \  <fc  là  e*t  $ojrti  le  gouy^ 


nement  représentatif,  seul  capable  de  rappeler  t'es» 
prit  de  famille  dans  une  grande  société* 
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CHAPITRE  XIV. 

Influence  de  l'unité  nationale  sar  les  progrès  de  la  cotisation. 


L'unité ,  tel  est  le  but  vers  lequel  tend  invariable- 
ment la  civilisation. 

Tout  ce  qui  existe  dans  la  nature  se  range  par 
groupes  analogues.  Cette  loi  est  commune  aux  êtres 
organiques  et  inorganiques,  inanimés  et  vivans; 
«lie  embrasse  le  gem-e  humain. 

Les  êtres  humains  disséminés  sur  ta  surface  du 
globe  ont  entre  eux ,  en  raison  de  la  proximité  ou 
de  l'éloignement  où  ils  sont  les  uns  des  autres,  cer- 
tains caractères  particuliers  de  ressemblance  ou  dé 
dissemblance  qui  constituent  un  nombre  encore  in- 
déterminé de  groupes  ou  de  familles  naturelles.  Un 
Kahnout  ne  ressemble  pas  plus  à  un  Français  que 
celui-ci  ne  ressemble  à  un  Nègre  ;  le  Français ,  le 
Wègre ,  le  Kalmouk  appartiennent  par  leurs  carac- 
tères physiques  h  des  groupes  ou  à  des  familles  dif- 
férentes du  genre  humain.  La  comparaison  des  lan- 
gues conduit  d'ailleurs  à  des  résultats  analogues  et 
quelquefois  identiques, 
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En  outre  ,  l'étude  géographique  et  historique  des 
diverses  familles  naturelles  du  globe  nous  montre 
dans  quelques-upes  un  nombre  considérable  de 
morcellemens  politiques  ,  .tandis  que  d'autres  n'ont 
gué  peu  ou  point  (Je  ces  divisions  secondaires.  Or, 
ce  double  fait  paraît  répondre  assez  exactement  à 
l'état  de  civilisation  des  peuples.  Chez  les  nation* 
sauvages  ou  barbares,  nous  trouvons  toujours  une 
multitude  de  tribus,  de  bordes,  ou  de  petits  peuples 
complètement  isolés  et  séparés  les  uns  des  autres, 
bien  que  rapprochés  par  les  analogies  physique? 
qui  établissent  entre  eux  un  lien  naturel  presque  in- 
destructible :  tel  est  le  spectacle  que  nous  offrent  le 
nord  de  l'Asie,  le  continent  américain,  l'Afrique 
presque  entière  et  les  principales  îles  du  monde 
océanique.  Le»  nation»  policées  nous  montrent ,  a« 
contraire ,  une  grande  unité  politique ,  qui  tend 
même  à  effacer  la  diversité  originelle  des  peuples 
soumis  à  son  action.  C'est  ce  que  nous  sommes  à 
même  d'observer ,  surtout  dans  l'Asie  méridionale 
et  orientale ,  et  autour  de  nous  daj^s  les  divers  états 
européens.    . 

Ceci  d'ailleurs  se  lie,  comme  une  conséquence  na- 
turelle, aux  faits  que  nous  avons  exposés  plus  haut, 
quant  à  la  marche  de  la  sociabilité.  Nous  avons  vu, 
en  effet ,  les  hommes  d'abord  sauvages ,  errans  et 
*  joules,  se  rapprocher  déjà ,  si  de  ce  premier  état,  de 
vie  ils  passent  à  l'état  pasteur  ;  puis  se  rapprocher 
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davantage ,  et  former  enfin  des  nations  compactes , 
lorsqu'ils  deviennent  agricoles. 

Indépendamment  de  ces  causes  naturelles  de  rap- 
prochement ,  sous  cette  influence  d'une  civilisation 
croissante,  entre  les  fragmens  isolés  d'une  même 
souche ,  l'ambition  des  premiers  chefs  des  tribus  les 
plus  puissantes  dut  opérer  graduellement ,  par  les 
armes ,  une  fusion  facilitée  par  l'identité  d'origine , 
entre  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  tribus  ou 
de  petits  peuples  voisins.  C'est  ainsi  (  les  souvenirs 
historiques  nous  l'attestent)  que  se  formèrent  les 
premières  monarchies  asiatiques ,  dont  l'étendue , 
très-inférieure  d'ailleurs  à  celles  des  empires  chi- 
nois ,  russe  et  anglais ,  existant  encore  aujourd'hui , 
s'explique  aisément  par  la  parenté  naturelle  des  ha- 
bitans  des  diverses  provinces  unies  par  la  conquête. 

Les  peuples  réunis  par  elle  se  sont  communiqué 
réciproquement  leurs  connaissances  acquises  ;  la 
science  s'est  agrandie ,  et  l'esprit  humain  s'est  dé- 
veloppé. 

L'écriture  rendant  l'instruction  commune  aux  di- 
verses nations ,  a  rapproché  celles-là  même  que  les 
intérêts  de  leurs  chefs  semblaient  disjoindre.  De  là 
est  née  la  communauté  d'instruction ,  et  puis  celle 
d'intérêts  entre  tous  les  peuples ,  sorte  d'union  mo- 
rale que  les  progrès  des  connaissances  humaines 
tendent  sans  cesse  à  consolider  et  à  propager  de  plu* 
en  nlns. 
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La  civilisation ,  en  unissant,  en  confondant  les 
races,  lors  même  qu'elles  sont  soumises  à  des  actions 
politiques  différentes,  tend  donc  efficacement,  sinon 
à  anéantir,  du  moins  à  refouler  de  la  surface  les  dif- 
férences des  caractères  et  des  esprits  nationaux,  par 
la  communauté  des  intérêts.  C'est  ce  que  prouve 
l'analogie  morale  de  la  plupart  des  peuples  de  l'Eu- 
rope actuelle. 

Si  les' progrès  de  la  civilisation  humaine  tendent 
incessamment  à  l'unité  physique  et  morale  des  peu- 
ples ,  cette  unité  est  à  son  tour  la  condition  princi- 
pale de  ce  progrès. 

Les  hautes  civilisations  ont  en  effet  pour  condi- 
tion exclusive  une  communication  facile ,  rapide  , 
étendue  :  or ,  la  facilité ,  la  rapidité ,  l'étendue  des 
communications  entre  les  hommes ,  dépendent  évi- 
demment du  degré  de  leur  rapprochement  naturel 
et  politique. 

La  civilisation  n'acquit  de  bonne  heure  un  si  haut 
développement  dans  les  contrées  méridionales  et 
orientales  de  l'Asie ,  indépendamment  des  causes 
secondaires ,  que  par  suite  de  la  formation  précoce 
des  empires  étendus  que  ces  contrées  virent  naître. 

Dans  l'ancienne  Grèce ,  la  civilisation  suivit  exac- 
tement la  marche  politique  des  petits  états  qui  la 
composaient.  Tant  que  ces  états  restèrent  isolés ,  les 
Grecs  furent  ce  peuple  grossier ,  aux  moeurs  sangui- 
naires ,  qui  nous  est  révélé  par  les  écrits  d'Homère  ; 
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lorsqu'ils  furent  réunis  par  les  liens  d'u$ç  fédéra- 
tion  comjnune ,  les  idées  s'étendirent  par  la  circu- 
lation et  le  contact,  et  conduisirent  au  siècle  bril- 
lant de  Périclès.  Encore ,  l'inégale  répartition  de 
cette  haute  civilisation  grecque  dans  les  différentes 
parties  de  la  fédération  accuse-t-elle  l'unité  demeur 
rée  imparfaite  de  la  nation  hellénique. 

Il  en  fut  de  même  des  petites  peuplades  de  l'Italie 
ancienne  ;  toutes  furent  barbares ,  féroces ,  sangui- 
naires ,  dévastatrices ,  jusqu'au  tems  où  les  Ro- 
mains les  eurent  réunies  par  la  conquête.  Encore 
la  civilisation  progressive  sous  la  république  et  sous 
l'empire  y  resta-t-elle  constamment  très-loin  du 
haut  point  où  elle  est  parvenue  chez  les  nations  mor 
dernes.  La  férocité  .des  sacrifices  de  l'ancienne  Rome 
républicaine ,  la  cruauté  et  l'immoralité  des  jeux 
du  cirque  sous  l'empire "?  ont  rendu  ce  fait  inconr 
testable  $  ce  n'a  été  que  quand  la  philosophie  chré- 
tienne a  pu  servir  de  lien  commun  à  un  gipnd 
nombre  de  peuples,  et  que. la  civilisation  s'est  étett- 
due  avec  elle  ,  que  la  marche  dçt  celle-ci  s'est  régu- 
larisée et  perfectionnée ,  nonobstant  les  nombreuses 
entraves  qui  y  ont  été  apportées. 

La  conquête  de  l'empire  romain  par  les  hprdes 
barbares  du  nord  et  de  l'orient  éteignit  momenta- 
nément la  civilisation  romaine ,  ou  au  moins  ralen- 
tit beaucoup  ses  progrès  dans  les  provinces  conqui- 
ses ,  en  mêjne  (ew  qu'elle  y  fit  surgir  une  multt- 


tsde  de  petites  principautés,  4e  petits  roywiue*  * 

lié*  imparfaitement  entre  eux  par.  le  système  féodal, 

sorti  des  steppes  de  l'Asie. 

Pans  les  quatorze  $ièçles  qui  iipai  séparent  de 
cettç  époque  de  destruction  ,  U  civilisation  redevint 
peu  à  peu  progressive  aqr  quelque  points  de  l'Eu* 
rope  ,  mais  ses  progrès  suivirent  presque  CQ&siaj&h 
meut  uae  matche  parallèle  k  là  fusion  des  petits 
états  du  moyen  âge  dans  quelqu'une  des  grondes 
monarchies  modernes. 

.  Sans  nul  doute ,  la  supériorité  de  nos  hautes  civir 
lisattons  actuelles  sur  les  civilisations  les'  plps  avan- 
cées de  r antiquité  tient  surtout  à  la.  facilité ,  à  re- 
tendue ,  à  la  rapidité  de  nos  çQpmunicationa  avec 
le  reste  du  monde.  L'état  stationnaire  des  nation}  H 
anciennement  policées  4e  l'Asie  ttanX  sans  doute 
aussi  principalement  à  4a  difficulté  et  à  L'Ui#u0is&Me 
de  leurs  communications ,  soit  matérielles  j  soit  in* 
telleelaeUes ,  entre  elles  ou  avec  lus  aigres  peuplés» 
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CHAPITRE  XV. 

Des  grandes  révolutions  politiçrues  modernes ,  et  de  la  révolution  fran- 
çaise en  particulier. 


!  » 


Nous  venons  de  tracer  à  grands  traits  les  tr*ii#- 
formations  qu'%  subie*  Itaèresôoial  et  politique  -,  ces  " 
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transformations  se  sont  opérées  graduellement  à  la 
suite  des  secousses  et  des  déchiremens  causés  par 
les  guerres  et  parles  conquêtes  ;  elles  sont  nées  des 
besoins  que  développèrent  chez  les  hommes  leur 
rapprochement,  leur  communication,  leur  agglo- 
mération ,  le  désir  d'attaquer  et  la  nécessité  de  se 
défendre. 

Il  est  pourtant  dans  le  cours  des  choses  des  chan- 
gemens  politiques  d'une  autre  nature  apparente  ; 
ceux-ci,  brusques,  rapides,  violons,  éclatent  en 
quelque  sorte  subitement  comme  un  ouragan  inat- 
tendu. Ils  brisent  ou  renversent  tout  ce  qui  leur  fait 
obstacle  ;  ils  entraînent  au  loin  les  débris  qu'ils  ont 
amoncelés.  Telle  nous  apparaît  la  révolution  fran- 
çaise. 

Dans  ces  brusques  agitations  politiques ,  cette  sou- 
daineté pourtant  n'est  qu'apparente,  pour  qui  ne 
s'arrête  pas  à  la  surface  des  choses  $  il  est  à  toute 
révolution ,  quelles  que  soient  sa  forme  et  ses  cir- 
constances ,  des  causes  éloignées  qui  devaient  néces- 
sairement aboutir  à  l'événement  qu'elles  ont  amené. 

Il  en  est  des  nations  comme  des  individus  ;  le 
germe  du  perfectionnement  est  dans  leur  nature  et 
tend  sans  cesse  &  ëe  développer  à  mesure  qu'elles 
s'éclairent  ;  leurs  facultés  s'étendent  $  elles  sentent 
le  besoin  de  guides  plus  parfaits  et  plus  appropriés 

leur  intelligence. 

Ainsi  surgit  la  nécessité  des  changement  poUti<- 
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que*  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  comité  une  con- 
séquence inévitable  des  progrès  de  la  civilisation  ; 
et  Burke,  au  début  de  notre- révolution  de  1789, 
avait  raison  de  se  croire  à  l'époque  d'une  grande 
crise  à  laquelle  la  France,  disons  mieux,  le  monde 
était  intéressé.  Son  présage  s'est  vérifié  ;  la  réforme 
des  gouvernemens  s'opère  de  toutes  parts. 

Encore  un  peu  de  tems ,  et  cette  réforme  sera  gé- 
nérale dans  tous  les  pays  où  les  lumières  auront  pé- 
nétré. Les  révolutions  ne  sont  plus  que  la  réforme 
des  abus  reconnus  par  les  masses.  Heureux  les  peu- 
ples quand  ceux  qui  les  gouvernent  savent  prévoir 
leurs  vœux ,  et  prévenir  la  violence  qui  accompagne 
toujours  l'usage  qu'ils  font  de  l'application  directe 
de  leur  puissance. 

H  était  naturel  que  les  idées  des  citoyens ,  en  at- 
tendant et  en  s'épurant ,  leur  fissent  sentir  les  in- 
convéniens  de  leur  gouvernement ,  et  désirer  le 
perfectionnement  de  l'organisation  sociale.  En 
France  surtout  où  la  philosophie  avait  fait  le  plus  de 
progrès,  et  où  la  douceur  du  gouvernement  était  plu- 
tôt le  fruit  précaire  de  la  douceur  des  chefs  que  ce- 
lui d'une  législation  sage  et  régulière ,  on  dut  aspi- 
rter  plus  ardemment  après  l'établissement  des  formes 
politiques  auxquelles  le  bonheur  des  citoyens  sem- 
blait attaché. 

La  vivacité  de  notre  imagination  accroissait  en- 
core la  violence  de  nos  désirs  ;  et  quand ,  aidé  par 
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ftôu* ,  lés  États-Uûia  d'Amérique  eurent  coftqnfe  tf 
liberté  avec  l'existence  nationale  ,  rien  ne  fat  pins 
capable  de  dissimuler  en  France  le  besoin  de  ré- 
formes ,  ni  d'en  différer  l'exécution.  La  révolution 
éclata,  puissante,  irrésistible,  parce  que  depuis  long* 
teins  elle  était  dans  les  esprits ,  et  que  les  masses  là 
voulaient: 

Une  femme  ,  écrivain  illustre ,  a  dit  avec  raison 
de  ceux  qui  regardent  la  révolution  française  comme 
accidentelle,  qu'ils  ont  pris  les  acteurs  pour  la  pièce. 
Cette  observation  est  pleine  d'un  sens  profond  ,  et 
résume  eri  elle  toute  la  théorie  des  révolutions  dont 
nous  avons  été  témoins ,  comme  elle  renfermera 
celle  de  toutes  les  révolutions  populaires.  Si  les  ré- 
formes tentées  dans  l'intérêt  des  peuples  n'ont  pu 
se  soutenir  partout  où  elles  ont  été  essayées  ,  lors 
même  que  la  force  étrangère  ne  les  a  pas  renversées, 
c'est  que  les  masses  n'étaient  pas  encore  habiles  à  les 
désirer ,  ni  aptes  à  les  accomplir. 

CHAPITRE  XVI. 

f 

fofhiwM*  4a  pcogrè*  d«  la  morale  publique  sur  la  politique. 


Jadis  la  politique  semblait  en  opposition  directe 
avec  la  morale  ;  la  possibilité  même  d'accorder  leurs 
principes  eût  été  regardée  comme  chimérique  $  la 
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politique  notait  que  la  science  des  intérêts;  là 
morale,  celle  des  devoirs. 

Jusque  dans  ces  derniers  tems,  n'a-t-on  pas  soute- 
nu que  la  politique  et  la  morale  étaient  deux  scien- 
ces isolées  et  incompatibles  ?  Les  défenseurs  de  cette 
doctrine  ont  méconnu  le  caractère  de  la  vraie  poli- 
tique sociale,  qui  ne  doit  consister  qu'à  fonder  les  in- 
térêts sur  les  devoirs  et  à  les  rendre  mutuellement 
dépendans. 

Grâce  aux  progrès  de  la  raison  ,  les  faits  démen- 
tent tôt  ou  tard  cette  théorie  machiavélique.  Rien  ne 
peut  plus  être  stable  chez  les  peuples  éclairés  que 
quand  ceux  qui  les  gouvernent  se  règlent  sur  la  doc- 
trine des  devoirs:  l'opinion,  qui  seule  peut  les  sou- 
tenir, se  fonde  toujours  avec  le  tems  sur  des  idées 
justes. 

On  sent ,  on  proclame  aujourd'hui  que  la  politi- 
que doit  s^accorder  avec  la  morale  ;  là  morale  reçoit 
l'hommage  de  ceux-là  même  qui  violent  en  secret 
ses  règles  ;  tribut  obligé  que  le  vice  paie  à  l'opinion. 
Le  trône  ne  rend  plus  l'immoralité  audacieuse ,  et 
si  la  puissance  s'allie  encore  à  la  corruption  ,  celle- 
ci  répand  autour  d'elle  la  réprobation  dont  elle  est 
frappée. 

Partout  où  les  lumières  ont  pénétré  ,  la  perfidie  , 
la  réduction ,  l'astuce ,  la  cruauté  dont  l'ftncieAne 
politique  faisait  ses  instrument  favoris ,  sont  en  hor* 
reur  à  ceux  mêmes  pour  lesquels  on  prétend  s'en 
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servir;  le  (er  des  bourreaux  se  brise  devant  l'opinion 
pbilantropique  des  masses ,  et  s'il  peut  encore  ré- 
pandre sur  les  échafauds  le  sang  de  quelques  victi- 
mes ,  celles-ci ,  chez  nous  du  moins ,  ne  sont  plus 
sacrifiées  aux  passions  politiques. 

Voilà  le  fruit  du  progrès  de  la  raison.  Pour  être 
fort  aujourd'hui ,  il  faut  être  juste ,  philantrope  et 
humain. 

La  justice  et  la  raison  seront  désormais  les  con- 
ditions indispensables  de  la  grandeur  $  celle  des  na- 
tions ne  se  fondera  plus  que  sur  la  sagesse ,  la  civi- 
lisation et  les  lumières.  On  ne  croira  plus  que,  pour 
qu'un  état  soit  heureux  ,  il  suffise  qu'il  soit  vaste  ; 
que,  pour  qu'une  nation  soit  puissante,  il  suffise 
qu'elle  soit  nombreuse.  L'opinion  regarde  déjà 
comme  l'état  le  plus  heureux  celui  qui  serait  régi 
par  les  meilleures  lois  ;  comme  la  nation  la  plus 
grande  celle  qui  renfermerait  le  plus  de  citoyens 
éclairés ,  libres  et  vertueux. 
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CHAPITRE  XVII. 

Suite  du  même  sujet.  —  Progrès  futurs. 


Indépendance  sans  conquête ,  liberté  sans  licence, 
pouvoir  sans  arbitraire ,  propriété  sans  privilège  , 
jouissance  égale  des  droits  attachés  à  l'accomplisse- 
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ment  de*  devoir*  sociaux  $  voilà  les  principe»  tuté- 
laires  que  l'Europe  et  la  France  ont  proclamée  ,  et 
dont  elles  attendent  impatiemment  l'application  com- 
plète. La  révolution  ne  sera  close  sans  retour  qu'à 
cette  condition. 

Il  faut  qu'une  instruction  suffisante,  répandue  gé- 
néralement de  proche  en  proche,  assure  partout  l'em- 
pire de  la  morale  ;  il  faut  que  les  religions,  dégagées 
progressivement  des  superstitions  et  des  abus  qui 
les  souillent ,  soient  libres ,  soutenues  et  respectées  ; 
il  faut  que  la  petite  industrie  soit  encouragée  con- 
curremment avec  la  grande;  il  faut  que  l'agricul- 
ture et  le  commerce  intérieur  soient  sans  autres  en- 
traves que  celles  indispcttaabfo*  aux  grmîipn  du  travail 

qui  procure  aux  ouvriers  les  salaires  qui  les  font 
vivre  -,  il  faut  que  les  peuples  soient  protégés  par 
des  gouvernemens  toujours  prêts  à  écouter  leurs 
vœux  *,  il  faut  que  la  justice  soit  la  base  exclusive  de 
la  politique  ;  il  faut  que  les  emplois  soient  réservés 
au  mérite ,  et  que  des  distinctions  honorifiques ,  obli- 
gatoires, qui  doivent  en  être  le  prix,  ne  soient  accor- 
dées que  dans  l'intérêt  de  la  nation,  et  pour  accroître 
le  trésor  de  l'état  à  la  décharge  des  contribuables  $ 
il  faut  enfin  que  le  bien-être  physique  et  moral  des 
gouvernés  devienne  l'objet  dominant  des  soins  et 
des  efforts  des  gouvernans. 

Alors  notre  révolution  sera  complètement  termi- 
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née ,  parce  que  les  besoins  qui  l'ont  provoquée  ou 
qu'elle  a  développés  seront  satisfaits. 

Les  améliorations  actuelles  et  futures,  nous  les 
réclamons  pour  tous  les  peuples  aptes  à  les  recevoir, 
parce  que  tous  ont  des  besoins  et  des  intérêts  com- 
muns. 

Ces  besoins  et  ces  intérêts ,  ce  sont  ceux  qui  se 
rapportent  à  l'avancement  des  arts  et  des  sciences , 
k  l'amélioration  du  commerce  et  de  l'agriculture ,  fc 
la  stabilité  de  la  paix  générale ,  au  maintien  de  la 
religion  sans  fanatisme,  du  pouvoir  sans  despotisme, 
de  la  liberté  sans  anarchie. 


(fi!) 
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LIVRE  II. 

Dl    ^ADMINISTRATION   SE  LÀ    SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

t 


La  Société  ne  s'efcl  formée  et  ne  se  maintient  que 
par  le  besoin  que  chaque  hômffîô  nnde"6éê  sembla- 
bles ,  soit  paur  assurer  son  existence ,  soit  pour  la 
rendre  (Ans  douce  et  ptas  agréable. 

Chacun  des  membres  de  la  société  a  da  faire  aban- 
don d'une  portion  de  son  indépendance  individuelle, 
en  échange  en  repos  et  de  la  sécurité  que  l'associa- 
tion lai  procure . 

Les  meilleures  lois  seront  donc  celles  qui ,  sans 
affaiblir  la  protection  qu'elle*  doivent  assurer  à  tous, 
n'exigeront  ea  retour  nie  chacun  que  le  sacrifice  de 
la  moindre  sonne  possible  de  son  indépendance  in- 
dferidntNf  » 


4  » 


(5a) 


liililllllHmiillillMIIIIIMII»IMMlMMIMIIIHIIIMIIimilllHiillMMMMMIII4IIIIMI 


CHAPITRE  II. 

La  morale  est  le  lien  de  la  société. 


Si  le  besoin  rend  la  société  nécessaire,  la  morale 
en  est  le  lien  principal  :  c'est  elle  qui  règle  et  dé- 
termine la  conduite  et  les  devoirs  de  chacun ,  soit 
comme  homme,  dans  tes  rapports  avec  les  autres 
hommes ,  soit  comme  fils ,  époux  ou  père ,  dans  ses 
rapports  avec  la  famille ,  soit  enfin  comme  citoyen , 
dans  ses  rapports  avec  F  état. 

La  morale  individuelle ,  c'est  la  prévqyfrnce  et  là 
sagesse  avec  lesquelles  chacun  règle  sa  conduite  pri- 
vée ,  dans  son  intérêt  actuel  et  futur.  Elle  enseigne 
h  ne  point  détruire  sans  nécessité  et  à  user  avefc  mo- 
dération du  bien  présent,  afin  de  jouir  plus  long- 
tems  des  biens  à  venir-,  elle  enseigne  à  supporter  le 
mal  avec. résignation.  Aidé  par  elle,  le  malheureux 
conserve  l'espérance,  qui  veille  toujours  pour  écar- 
ter de  lui  le  désespoir;  elle  lui  montre  un  Dieu 
présidant  sur  sa  destinée,  et  commandant  à  l'avenir 
de  le  châtier  de  ses  vices  et  de  le  récompenser  .de 
ses  vertus  !  Pour  atteindre  ce  but ,  elle  lui  inspire 
la  religion,  qui  lui  apprend  qu'il  a  une  ame  immor- 
telle. 


(53) 

-La  morale,  pour  Thomme  en  famille;  est  d'un 
caractère  pluô  élevé.  Les  habitudes  que  l'homme 
contracte  dans  cet  état  rendant  son  bonheur  inhérent 
au  bonheur  de  ses  proches,  il  doit  mettre  à  leur 
bien-être  préaent  et  futur  une  importance  égale  à 
cette  qu'il  attache  au  sien' propre.  Tout  ce  qu'il  re- 
garde comme  indispensable  pour  lui ,  devient  à  ses 
yeu&  nécessaire  pour  tons  ceux  qui  l'entourent. 
Voilà  pourquoi  la  religion ,  inséparable  de  la  mo* 
rale,  en  promettant  lé  bonheur  à  ceux  qui  en  accom- 
plissent les  préceptes ,  peut  inspirer  même  le  fana- 
tisme le  pins  aveugle,  si  elle  n'a  pas  peur  guides  la 
science  et  ty  sagesse. 

Plus  élevée  encore  que  la  morale  de  l'homme  en 
JaotiUe,  la  morale  de  l'homme  en  société  lui  montre 
-dans  chacun  de  ses  concitoyens  un  ami ,  un  parent , 
à  Feaistence  et  au  bonheur,  desquels  son  existence  <et 
son  bonheur  sont  indispensablément  attachés.  Ge 
sentiment  large  et  généreux  commandé  tous  lès  sa- 
orifices?,  et  les  |iaie  tous  par  ridée  de  l'honneur  et 
'de  la  gloire.  C'est  surtout  alors  que  la  morale  ac* 
«qraert  inné  bien  piufc  haute  importance,  parce  qfe'epa 
'Cdmqntaftdant  le  patriotisme  et  la  religion,  elle  ap- 
prend à  modifier  ces  grands  sentimens  eua -mêmes , 
conformément  a  ce  que  prescrit  la  justice  éternelle, 
^régulatrice  de  toutes  les  vtàrtus. 

La  «wrçle  de  l'individu,  c'est  la  prude  née,  la  pro* 
K*t4  <*  la  wMgiWi  <m  4wm«  letpéranoe  i  la  noiafo 


m  y 

famille,  c'est  làUmvdHàs»^  Pfttta- 
ehement,  l'amitié*  f  dmbur  Vertueux  et  légknfre  j:  h 
«orale  du  citoyen*  c'est  le  patriotisme  el  le  AfaMM* 
œefiti'  , 

Il  ekt «ne applîeatiea  plue  large  «range de ht  mo* 
raid  Universelle,  o'est  oelle  qui  j  Mnrikisiattt»]*fefe 
mites  de,la  famille  et  de  ta  patrie  dUet-mAnu*  s'étend 
h  tous  le»  hommes  sans  eaceptaw^  eoame  ineiuhwa 
4e  la  grabde  famille  humaine  i  efeai  lapiuiaiijtréjpie*, 
la  philantropie,  par  laquelle  rhéaune  ne  voit  plus  de 
véritable  grandeur  que  dans  la  justice  el  4e  Mèn 
absolus*  auxquels  semblé  trep  souvent  apposé  te  pa- 
triotisme lui-même. 

La  morale,  eu  un  raétyee'  fendant  sut*  Fefepoir 
d'un  «venir  dan*  lequel  aéra  réooifcpensée  la  Vertu* 
apprend  à  l'homme  à  sacrifie*  tout  {ton*  ét#e  juste 
et  «âge.  Elle  a  pu,  dans  le  principe^  loi  éftfe  iMpiréé 
par  régofoftie  >  m  aie,  en  s'étendafci,  elle  a  tellement 
-ennobli  ce  se  ht  i  ment,  dont  le  vulgaire  abtoéo,  qu'elle 
en  a  fait  le  mobile  dé  tous  les  sacrifiées  pertonhels 
et  la  sourte  de  toutes  les  veitus  ;  jilsque-Jk  menie 
qu'elle  peut  prescrire  de  renoncer  ht  l'eêttafe  et  k  là 
gloire  y  quand ,  pour  les  obtenir ,  il  fauttafit  Vieter 
Jee  règles  4e  la  justice ,  «lotit  elle  fee  técttse  jatfttte 
^impérieuse  autorité. 

Tel  est  le  degré  SUblitoe  auquel  là  f>tàlti*éf»bte 
-amené  »lee  hoffime»^  maié  ce  n'efet  que  pàf  Ifi  Irai- 
seunement  profond  et  suivi,  auquel  la  phijfeit  d'ti£- 


(M) 

ire  eux  ne  peu* fat  ou  ne  veulent  pal  teneurs  attoia? 
dre  9  que  leurs  pensées  s'étendent  sur  un  si  vaste 
heftaen  |  et  le*  placent  eua-mémës  à  une  élévation 
atttot  flmndiN  V  <**  daac  nécessaire  de  les  rattacher 
plft  à  fie»  k  l'idét  de  placer  leur  espoir  dans  le 
bien  de  Vota**  seeiel  j  et  c  est  pour  eela  qu'il  im* 
porte  de  dét  elep^et1  en  eue  et  les  vertus  privées  > 
et  l'aibdur  de  J'esÉÛfee*  afi*  de  les  conduire  pins  aisé- 
ifrà&t  âufc  vertes  «Joudes*  à  l'amour  de  la  gloire,  et* 
bien  pins  loin  *M*re  9  à  l'amour  de  la  sagesse ,  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  qui  est  la  plus  haute  de 
toutes  lés  vertus  auxquelles  l'homme  puisse  atteindre . 

Il  faut  que ,  de  degré  en  degré  t  le  désir  de  l'es- 
time ,  en  se  développant  chez  les  hommes ,  finisse 
pai-  lèirf  tfôittfef  la  juétlce  comme  au-dessus  de 
tontes  les  grandeurs  passagères  ;  il  faut  qu'ils  s'ha- 
bituent à  ne  voir  dans  toutes  les  grandeurs  que  le 
prix  deg  services  rendus  à  l'humanité.  La  plupart 
des  hommes  iè  borneront  sans  doute  à  l'espoir  d'ar- 
river aux  honneurs  qui  formeront  les  degrés  inter^ 
mêdiaires  de  la  série  ouverte  devant  eux  -,  mais  leurs 
idées  s'agrandiront  k  mesuré  qu'ils  seront  placés  à 
une  élévation  supérieure;  et  un  espoir  toujours  illi- 
mité se  développant  sans  cesse  chez  tous,  quelques- 
uns  ne  s  arrêteront  qu'au  plus  haut  terme  ou  la  phi-* 
Iûstiphïe  pai«è  atteindre. 

Ainsi  tons  les  hommes ,  dirigés  par  des  institu- 
tions graduées,  ayant  sans  cesse  devant  eux  l'espoir 


(  56) 
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d'une  marque  d'estime  toujours  croisante ,  feront 
les  plus  gtfabds  efforts  pour  en  obtenir  une  autre 
d'un  ordre  plus  élevé -,  et  ei  ce  sont  tous  les  services 
rendus  à  la  société  qui  font  franchir  les  degrés,  cha- 
cun déviendra  patriote,  et  marchera' vers  la  philo- 
sophie lapins  sublime  et  là  plus 'sagement  religieuse, 
en  quelque  sorte ,  à 'son 'insu.  L'égoisme,  mesquin 
et  petit  dans  sa  source ,  deviendra  un  des  échelons 
qui  conduiront,  par  l'amour  dé  la  gloire,  à  la  phi- 
làntropie ,  à  la  religion  et  à  la  vertu. 
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CHAPITRE  III. 

Influence  des  Institutions  politiques  sur  les  moeurs  publiques  et  privées. 


L'habitude  journalière  du  vice  ou  de  la  vertu  est 
tellement  puissante  dans  tous  les  pays  et  sur  tous  les 
âges,  que  les  différences  dans  le  caractère  des  peu- 
ples n'ont  souvent  tenu  qu'à  la  différence  des  lois  et 
des  institutions ,  et  même  aux  spectacles  offerts  à  la 
multitude.  L'histoire  nous  fournirait  aisément  la 
preuve  de  ce  principe ,  qu'un  ouvrage  récemment 
couronné  par  l'Institut  a  mis  dans  tout  son  jour  (i). 

Montesquieu  a  fait  la  remarque  que  les  change- 

(i)  De  V Influence  des  lois  sur  les  mœurs  ei  des  moeurs  sur  les 
têû  t  par  M*  M*tta,  . 
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mens  introduit*  dans  les  jeux  romains  *i 
puissamment  sur  le  caractère  et  la  destinée  de  ce 
peuple  ;  sa  férocité  naturelle  fut  entretenue  et  a<5- 
erue  encore  par  la  vue  des  spectacles  sanglante  qui 
luiiurent  si  souvent  prodigués.  Doué  d'un  caractère 
doux ,  l'empereur  Claude  devint  sanguinaire  en  as- 
sistant habituellement  aux  combats  du  cirque.  Si 
l'Italien  moderne  est  devenu  lâche,  et  perfide ,  à 
quelle  cause  attribuer  ce  changement  immense  dans 
les  mœurs  et  le  caractère  des  descendant  du  peuplé- 
roi,  si  ce  n'est  surtout  à  la  pernicieuse  influence  des 
habitudes  monacales? 

Le  caractère  débonnaire  des  Indous  dépend,  sans 
nul  doute,  de  l'horreur  que  leurs  rites  religieux  leur 
ont  inspirée ,  de  teins  immémorial ,  pour  l'effusion 
du  sang.  Cet  effet  de  la  religion  brahmaïque  est 
d'autant  plus  remarquable  que,  chez  plusieurs  peu- 
ples voisins,  voués  au  culte  de  Bouddha,  tels  que  les 
Birmans,  lesCochinchinois,  lesTunkinois,  la  cruauté 
des  mœurs  est  portée  à  son  comble. 

L'esclavage  même ,  le  plus  dur  et  le  plus  avilis- 
sant des  états,  aux  yeux  de  l'homme  libre,  l'escla- 
vage amollit  et  dégrade  assez  le  caractère  humain 
pour  attacher  l'homme  aux  liens  qu'il  pourrait  bri- 
ser. Louis  IX  fut  obligé  d'ordonner  que  les  indivi- 
dus assez  riches  pour  Acheter  leur  franchise  seraient 
contraints  d'acquérir  le  bien  qu'on  leur  offrait,  et  que 
plusieurs  méprisaient* 


*  Pour  Apprécier  la  liberté ,  il  faut  la  eoÈftàitre  et 
savoir  en  jouir.  Ce  serait  vainement  que  Ton  tortu- 
rait d'affranchir  tout-k-coup  un  peuple  habitué  à  ut 
dur  esclavage*  Il  faudra  beaucoup  de  temsj  de  pnt- 
deaçe  et  d'hfebileté  pour  faire  sortir  les  peuple*. de 
l'Afîe  al  de  l'Afrique  de  Y  état  d'ahorutisseineht  ah  ils 
♦ont  réduit»;  Voyez  où  en  sont  encore  les  habite» 
de  Saint-Domingue  5  qui  ont  secoué  lé  joug  depui* 
près  de  quarante  an»  :  vous  jugerez  ensuite  oombie» 
les  habitudes  anciennes  sont  puissantes* 
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CHAPITRE  IV. 

.  1*4  boutes  int*âtatfc>na  peuTcnt  Aetûes  assura  kl  liberté  chite  et  fsttitlqtt*. 

■trïl    i"    i" 

t  . 

Ge  n'est  pointeur  les  hommes,  quels  qu'ils  soient, 
c'est  sur  les  institutions  fortes  et  -sages  que  èah  ré* 
poser  le  bonheur  des  peuples.  Les  bonnes  rastitu* 
4îiJn*  survivent  aux  bons  princes ,  et  servent  de  frein 
-aiix  mauvais. 

Poufr  qu'un  gouvernement  soit  stable ,  il  faut  que 
4à  liberté  et  la  justice  aient  dans  l'état  les  mêmes 
garanties  que  le  pouvoir,  qui  n'est  légitime  cpi'à  ht 
de  s'appuyer  sur  elles» 


(h) 


CHAPITRE  V. 

Dfoits  politiques  àps  citoyens. 


-  Ltes  droite  cothinttns  h  tous,  et  ijpié  dé  bonne*  itti 
iiitûtioii*  doivent  rêndf e  ihViôlàMea ,  fcont  le  droit 
de  penser,  d'écrire  et  d'agir  librement  *  dans  léfc 
seules  Htaités  pdséës  par  là  loi  :  fcàr  la  liberté  est  te 
droit  de  laite  tdtit  de  que  ne  défcfldWnt  hï  là  Idi  ni 
là  inérate;  le  àVoit  pou* -loua  d'être  jugé  par  lë& 
rhètaëS  lois,  dé  fce  l'êtté  que  sélôû  la  loi  préeirîstaùtè 
ftu  fait*  et  de  l'être  par  ses  pairs  ;  delui  àé  n'être 
poîht  puùi,  poixr  fcé  que"  M  loi  A'a  paiiit  âéfettdù  ;  cfcjû 
Ibi  de  pbùVoi^  concourir  direèteifaefrt  ôti  itldif ecte- 
meMh  la  confection  des  lois-,  enfui  le  dïdit  de  frf& 
tendre  i  otieuper tous  lés  emplois  et  tous  lël  postëb 
auxquels  la  loi  vous  a  reconnu  apte,  en  h 'ayant  d'au- 
tre concurrence  que  celle  du  mérite.  Voilà  ce  que 
les  institutions  doivent  garantir  indistinctement  k 
tous  les  titdyën*;  ' 


CHAPITRE  VI* 

J*l*  fitfcr*  £èt&pfe  et  tfe  *»  Ktottw  à<fce*air&. 


•;  n 


Les  droits  civils  des  citoyens  sojit  squs  la  sauvq- 
garde  des  lois  fondamentales  de  l'état  >  maie  If  u?s 
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droits  politiques  sont  soumis  à  certaines  re&lrict i*»» 
morales  qu'il  serait  imprudent  de  méconnaître. 

En  premier  lien ,  un  peuple  doit  être  préparé  par 
ses  mœurs  et  par  ses  lumières  à  l'exercice  étendu 
des  droits  politiques.  Imposée  trop  tôt,  la  liberté 
politique  peut,  être  féconde  en  graves  désordres  , 
farce  que  ,  exaltant  les  passions ,  loin  de  porter  les 
.  hommes  ignorans  à  remplir  leurs  devoirs ,  elle  met 
à  lçur  disposition  les  moyens  de  s'en  affranchir. 

On  peut  dire  avec  Platon  que  l'excessive  liberté 
et  la  servitude  sont  également  dangereuses  et  pro- 
duisent à  peu  près  les  mêmes  effets  :  la  liberté  est 
excessive  lorsqu'elle  est  prématurée. et  quand  elle 
jpeut  nuire  à  Tordre  établi  dans  l'état ,  en  entravant 
la  marche  dn  gouvernement.  Demandons  au  govvor*- 
nement  avec  persévérance  les  améliorations  quil 
.peut  opérer ,  mais  redoutons  tout  ce  qui  pourrait 
.ébranler  le  pouvoir. 

Un  gouvernement  ne  succombe  sous  ,les  .efforts 
,du  peuple  qu'il  est  appelé  à  régir  quesî,  aveuglé 
sur  sa  propre  faiblesse ,  il  viole  lui-même  les  lois 
organiques  sur  lesquelles  il  repose;  hors  de  la,  toute 
conspiration  sourde  ou  avouée  contre  son  existence 
conduit  au  désordre  sans  profit  pour  la  liberté  ,  et 
tourne  toujours  en  définitive  cowre  les  conspirateurs 
et  les  anarchistes. 

La  liberté  politique  est  d'ailleurs  d'autant  moin- 
dre dans  un  état  que  cet  état  est  plu,  vaHe  et~  se* 
nslritans  plus  nombreux. 


(   <»    ) 

Dans  une  société  restreinte  où  chaque  citoyen 
peut  se  faire  entendre  de  tous  les  autres ,  chacun 
peut  donner  directement  sa  voix  'dans  les  discussions 
publiques,  sans  le  secours  d'un  représentant  :  telles 
furent  autrefois  les  petites . démocraties  grecques  ; 
mus  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  dans  une  grande 


société. 


Une  compagnie  délibérante,  formée  des  irèprésen- 
tans  délégués  du  peuple ,  ne  pouvant ,  dans  l'intérêt 
même  de  ses  délibérations ,  dépasser  un  nombre  assez 
limité  ,  il  en  résulte  que  celui  des  représenta ns  est 
proportionnellement  moindre  à  mesure  que  la  nation 
est.  plus  Considérable  ;  1  exercice  des  droits  politi- 
ques  décroît  donc  réellement  en  liaison  de  1  agran- 
dissement de  Tétat.  •        '     ' 

Plus  un  empire  est  étendu ,  plus  aussi  les  factions 
peuvent  aisément  en  troubler  1?  tranquillité ,  parce 
que  le  centre  ne  peut  correspondre  aux  extrémités 
avec  assez  de  vitesse,  et  que  les  mœurs  différent 
ainsi  que  les  intérêts.  Dans  un  grand  état ,  le  pôu~ 
voir  doit  donc  être  investi  de  plus  dé  force  que 
dans  un  petit  état ,  et  l'étendue  dés  pays  doit  être 
limitée  dans  l'intérêt  de  la  société  même,  dont  le 
bien-rêtre  ne  se  développe  après  tout  qu'au  sein- du 
calaie  et  du  repos.  > 


(6.) 
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CHAPITRE  VIL 

* 

Delà  Souveraineté  dn  peuple. 


Il  est ,  en  physique  comme  en  morale ,  des  prin* 
cjpet  abstraits ,  #a&4  leaqueU  la  vérité  ps  pourrait 
4tre  aperça  on  du  moins  diipioQtvée  :  tel  est ,  en 
mathématique  9  l'existence  du  point  et  de  la  ligne  ; 
telle  est,  en  métaphysique,  celle  de  la  aouveraÎNtrf 
du  peuple,  dogme  vr&i  en  principe,  mais  exrtessfvs- 
njeat  dangereux  dans  ses  application»,  par  l'aboi  qui 
en  a  éti  fait  9  et  par  ceux  que  l'on  voudrait  eneorp 
en  faire.  De  ce  dogme  découlent  sans  douta  les  eon-* 
séquences  les  plus  importantes,  puisque  lui  seul  peut 
servir  à  limite*  Le  pouvoir  et  à  régler  les  rapport* 
4es  gouvernans  aux  gouvernés  ;  mais  dans  une  so- 
ciété constituée,  le  peuple  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
agerçet  le  pouvoir  par  lui-même.  C'est  du  peuple 
que  vient  la  puissance ,  mais  son  propre  intérêt , 
non  moins  que  la  nature  des  choses ,  s'oppose  à  ce 
qu'il  exerce  directement  le  pouvoir. 

Uae  des  causes  principales  des  collisions  funestes 
dont  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  a  détela 
cause  ou  le  prétexte ,  c'est  qu'on  a  presque  toujours 
confondu  le  droit  des  peuples  avec  leur  pouvoir  ; 
confusion  pernicieuse ,  car  les  hommes  ne  peuvent, 


isolés ,  ni  réunis ,  avoir  aucun  droit  qui  ne  soit  con- 
forme 6  la  raison ,  et  k  leur  intérêt  bien  entendu, 
Si  le  corps  entier  de  la  société  agit  en  niasse 
centre  uàe  portion  de  ses  membres ,  il  est  impossi- 
ble que  rien  lui  résisté ,  qu'il  agisse  h  tort  on  à  rai* 
son.  S'il  confond  dans  ce  eae  son  droit  et  son  pou- 
voir ,  le  droit  n'en  devient  pas  plus  légitime ,  ear  11 

0£  peut  y  avoir ,  en  mwnu  caa  »  m  droit  incompar 
tible  avec  la  justice. 

Il  est  matériellement  impossible  que  le  peuple  en 
corps  exerce  la  souveraineté  ,  parce  qu'il  faut  parler 
et  agir  pour  être  souverain,  et  qu'un  peuple  en 
corps  ne  peut  ni  raisonner ,  ni  se  faire  entendre  , 
non  plus  qu'il  ne  peut  agir  sans  tout  renverser.  L'o- 
rateur qui  se  dit  son  organe  eh  impose ,  parce  que 
c'est  lui  qui  dirige  momentanément  la  précaire  vo- 
lonté du  peuple ,  au  lieu  d'être  dirigé  par  elle.  Le 
peuple  séduit  adopte  ,  comme  si  elle  était  la  sienne , 
la  volonté  de  l'ambitieux  qui  se  dit  son  organe.  De 
là  naissent  tous  les  désordres  des  états  populaires 
et  les  extravagances  de  leurs  resolutions,  qui  démons 
ireftt  assez  que  la  souveraineté  du  peuple ,  même 
dans  un  petit  état ,  n'est  qu'un  vain  fantôme  que  di- 
rigent à  leur  gré  quelques  démagogues  ambitieux. 

L^exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  réuni  est 
itoe  chimère  ;  des  ambitieux  commencent  par  influen- 
cer ses  délibérations ,  et  finissent  toujours  par  étouf- 
fer sa  liberté. 
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La  souveraineté  du  peuple  tout  entière  ne  peut 
plus  être  que  dans  le  gouvernement  légal  qui  régit  la 
société  ;  elle  a  pour  organe  une  assemblée  représen- 
tative librement  élue,  mais  elle  ne  s'exerce  qu'au 
nom  et  par  l'intermédiaire  du  chef  constitutionnel 
de  l'état ,  en  qui  viennent  converger  et  se  résumer 
les  droits  de  la  nation. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  légitimité  des  gouvernemens. 


Les  seuls  gouvernemens  légitimes  sont  ceux  qui 
existent  dans  l'intérêt  des  peuples ,  et  qui  tendent  à 
les  perfectionner  et  à  se  perfectionner  eux-mêmes  à 
mesure  que  la  société  s'améliore. 

Quand  les  habitans  d'un  pays  sont  suffisamment 
éclairés ,  le  caractère  de  la  légitimité  résulte  de  leur 
participation  au  gouvernement ,  et  cette  participa- 
tion ne  peut  être  restreinte  que  dans  l'intérêt  du 
peuple  lui-même. 

Chez  les  nations  éclairées ,  il  ne  pourrait  donc  y 
avoir  de  gouvernemens  légitimes  que  ceux  dans  les- 
quels elles  interviendraient ,  soit  par  elles-mêmes  , 
soit  par  des  représentais  ;  et  comme  leur  interven- 
tion directe  est  toujours  impossible ,  celle  de  leurs 
repréçentans  devient  le  caractère  indispensable  4e 
la  légitimité  du  pouvoir. 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  nécessite  d'un  gouvernement. 


Quelque  ingénieux  que  soient  les  rapprochemens 
faits  par  certains  publicistes ,  le  gouvernement  d'un 
état  ne  saurait  être  assimilé  à  celui  d'une  famille , 
et  les  règles  pour  conduire  ces  deux  sortes  de  so- 
ciétés ne  sauraient  être  les  mêmes,  parce  que,  dans 
l'administration  domestique ,  le  chef  peut  tout  voir, 
tandis  que ,  dans  le  gouvernement  d'un  état ,  il  ne 
voit  presque  rien  que. par  les  yeux  des  autres.  D'ail- 
leurs,  dans  une  famille,  les  intérêts  sont  si  rappro- 
chés que  la  plupart  peuvent  être  confondus ,  tandis 
que ,  dans  un  état ,  ils  sont  pour  l'ordinaire  si  dis- 
semblables que  toujours  il  s'en  trouve  de  particu  - 
lier*  opposés  à  ceux  de  la  masse. 

Avec  des  hommes  excellens ,  toutes  les  formes  de 
gouvernemens  seraient  indifférentes.  Un  homme 
parfait  à  la  tête  d'un  gouvernement  absolu  ne  vou- 
drait que  des  choses  bonnes  et  justes ,  exactement 
conformes  à  celles  que  prescrirait  une  assemblée 
aristocratique  ou  populaire  ,  uniquement  composée 
de  sages  :  partout  la  justice  et  la  perfection  sont  in- 
séparables* Je  dis  plus  :  si  les  hommes  étaient  par- 
faits ,  aucun,  gouvernement  ne  serait  nécessaire  f 
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puisque  chacun  saurait  et  ferait  ce  qu'il  devrait  faire 
pour  le  bonheur  de  tous. 

La  nécessité  d'ijn  gouvernement  n'est  donc  qu'une 
suite  de  l'imperfection  générale.  Sa  fofpe  et  sa  forme 
doivent  être  proportionnées  au  degré  d'imperfection 
des  gouvernés ,  et  c'est  dans  l'exactitude  de  ce  rap- 
port que  glt  la  perfection  possible.  Si  les  lois  §ont 
trop  rigoureuses  ou  les  formes  arbitraire»,  le  gou- 
vernement devient  oppresseur  $  si  elles  sont  faibles, 
le  gouvernement  est  impuissant,  et  Fét&t  tombe  dans 
l'anarchie  :  l'un  et  l'autre  de  ces  extrêmes  sont  éga- 
lement contraires  à  la  véritable  liberté  et  à  l'égalité 
devant  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  la  forœ  qui  doit 
les  garantir  n'existe  pas  ;  daps  }e  second  cas  ,  elle 
n'existe  plus. 

Il  suit  de  là  que  la  somme  des  droits  politiques 
des  peuples  et  l'extension  de  l'exercice  de  ces  droits 
croissent  avec  les  lumières  et  la  civilisation  ;  tous  les 
pouvoirs  arbitraires  ont  eu  la  conscience  ou  l'instinet 
de  cette  vérité,  car  tous  ont  regardé  l'ignorance 
comme  la  plus  sûre  garantie  de  leur  durée»  , 

CHAPITRE  X; 


La  progression  morale  des  différons  peuples  *  de- 
puis l'état  sauvage  jusqu'à  l'état  policé,  et  la  4Wer- 
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site  des  peuples  actuels ,  quant  à  la  civilisation.) 
expliquent  les  différentes  formes  de  gouvernement, 
parce. qu'un  gouyçrneinept,  doit  tpujours  tendre  à 
se  mettre  en  rapport  avec  le  développement  intellec- 
tuel et  moral  du  peuple  qu'il  régit. 

L'examen  attentif  de  ces  diverses  formes  nous 
montreva  toutefois  qu'elles  doivent  être  rpmçnéçs  à 
trois  types  généraux. 

Le  premier  est  le  gouvernement  absolu  ou  des- 
potique ,  dans  lequel  Ici  pouvoir  est  exercé  par  un 
seul  ou  par  plusieurs,  mai*  sans  le  concours  4* 
ponple. 

Le  aecoad  est  le  gouvernement  populaire ,  dan# 
lequel  tous  les  citoyens  concourent  directement  OU 
indirectement  à  l'exercice  du  pouvoir. 

Le  troisième  est  lo  gouvernement  mixte,  dçns  1er 
quel  tous  1m  citoyens  ne  concourent  directement  pu 
indirectement  qu'à  la  surveillance  d'un  pouvoir  dont 
l'fxereice  est  confié  à  un  ou  à  plusieurs  individus»  , 

Toutes  Ipt  formes  do  gouvernement  qui  ne  coa-r 
viennent  pas  exactement  k  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois 
types,  n'en  diffèrent  que  par  des  nu&npes ,  et  peuT 
vent  aisément  se  rapporter  à  l'un  d'eu», 


***** 
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CHAPITRE  XL 

Du  gouvernement  despotique. 


Dans  Tordre  historique,  le  gouvernement  despo- 
tique est  le  plus  ancien;  dans  Tordre  moral,  ce  se* 
tait  le  plus  imparfait  de  tous ,  si  la  démocratie  pure 
n'avait  jamais  été  tentée.  Le  développement  «par- 
fait et  la  stagnation  intellectuelle  des  anciennes  na- 
tions policées  de  l'Asie  montrent  ce  que  doit  amener 
l'influence  prolongée  de  ce  mauvais  mode  de  gou- 
vernement. 

Les  despotes  étant  aussi  imparfaits,  et  souvent  phis 
encore  que  les  autres  hommes  y  leurs  sujets ,  sans 
guide  fixe  et  sans  moyen  de  se  faire  entendre,  sont 
le  jouet  de  leurs  passions.  L'action  despotique  est 
exercée  par  plusieurs  comme  par  un  seul.  Les  corps 
qui  usurpent  un  pouvoir  qui  ne  leur  appartient  pas 
sont,  sous  ce  rapport,  plus  dangereuse  que  ne  pour*- 
rait  l'être  un  seul  individu  ;  car  les  différent  mem- 
bres de  ce  despotisme  collectif,  outre  l'intérêt  cow~ 
mun  qu'ils  ont  à  gouverner   arbitrairement,  ont 
encore  celui  de  s'enlever  mutuellement  le  pouvoir  : 
de  là  une  confusion  pire  que  l'arbitraire  d'un  seul. 
Nul  ne  peut  obéir  à  deux  despotes  à  la  fois  ;  et , 
quand  plusieurs  commandent  dans  des  sens  djflfé^ 


(  fe  ) 

reps-,  ceux  qui  reçoivent  ces  ordres  opposes  sont 
toujours  coupables,  quoi  qu'ils  fassent. 

Tout  pouvoir  illimité  est ,  par  sa  nature ,  despo- 
tique; et  dans  tout  gouvernement  où  la  puissance 
es(  m*l  établie,  il  peut  y  avoir  plusieurs  despotismes 
à  craindre.  La  Turquie  naguère  éprouvait  tour  à 
tour  celui  du  sultan,  celui  du  divan  et  celui  des  ja- 
nissaires. En  France,  autrefois,  on  pouvait  craindre 
aussi .  trois  genres  de  despotisme  :  le  despotisme 
royal;  Louis  XI  et  Louis  XIV  l'ont,  entre  autres , 
suffisamment  montré;  le  despotisme  des  favoris, 
dont  le  cardinal  de  Richelieu  est  le  plus  pur  modèle  ; 
eqfin  le~ despotisme  du  parlement,  qui  s'est  révélé 
dons  la  Fronde. 

Le  despotisme  existe  de  même,  soit  .temporaire- 
ment, dans  l'intérêt  de  tous,  quand  la  dictature,  le 
gouvernement  militaire  ou  l'état  de  siège  sont  institués 
pour  concentrer  le  pouvoir  et  lui  donner  une  action 
plus  vive  ;  soit  indéfiniment,  et  dans  l'intérêt  des  usur- 
pateurs seuls,  quand  ceux  qui  sont  chargés  de  faire 
exécuter  les  lois  peuvent  changer  à  volonté  laforme  du 
gouvernement  en  gouvernement  militaire,  qu'ils  lais- 
sant ou  non  subsister  l'apparence  d'une  monarchie  ou 
celle  d'une  république.  Le  règne  de  Bonaparte  nous 
Ta  montré  récemment  dans  la  France  consulaire  et 
dans  la  France  impériale,  comme  celui  de  Frédéric 
l'a  montré  dans  la  Prusse.  Rome ,  dans  le  tems  de 
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«qt,  emperçvra,  était  encore  plu*  asservis  au  despq- 


tikme  dé  ées  légions  que  lie  Tout  jainàls  fié  à  lêitfi 
gouvernemené  la  plupart  de  noê  états  modelés  ; 
malgré  M  conserVatidn  du  vain  fkntôîne  lie  fces  in- 
stitutions anciennes  î  sbn  gouvernement  n'était  fcef± 
taînenient  pas  plus  libéral  que  ne  lé  sôiit  inàiriténdftt 
deux  de  Cônstantinople  bu  dfe  MâroU  LèB  gëfdel 
prétoriennes  et  lefc  janissaires ,  qui  faisaient  k  ftP- 
lotité  dû  défaisaient  tes  empereurs  et  lés  sultans , 
exerçaient  le  véritable  gouVemeihfent  de  Ikit  -,  ceii* 
qui  gouvernaient  par  eux  devaient  àtiséî  le  plus  soû± 
vent  gouverner  pour  eùi. 

Le  grand  pensionnaire  Hèihsiu* ,  cjill ,  Sans  êtfré 
revêtu  du  titre  de  souverain ,  régna  ttènte  ans  ëit 
Hollande  avec  un  pouvoir  absolu,  ruina  là  républi- 
que pour  satisfaire  sa  hainfc  contre  là  France ,  tout 
aussi  bien  que  l'eut  pu  ftlifre  le  roi  lé  plùà  despote. 
Les  lois  elles-mêmes,  quand  le  souverain  peut  Ifeà 
violer  sans  danger ,  ne  sont  pas  dn  ftëin  contre  le 
despotisme.  Quoique  Napoléon  eût  ddhiié  k  la  Fi-ancé 
une  constitution  qui  semblait  dévoir  posé*  des  bot- 
nés  à  son  pouvoir,  il  n'eti  fat  pâk  nidln*  le  plus  ab- 
solu des  souverains ,  parce  qu'il  put  franchir  éans 
crainte  lès  bornes  qu'il  avait  posée*,  aidé  par  c&ix- 
1&  même  qui  auraient  dû  tbettre  ônètàcle  k  &efc  usur- 

4  , 

« 

pations. 

Le  sort  ordinaire  dés  uêspotcâ  semble  fait,  âû 
teôiè ,  pour  védgèr  lés  peuples  qu'ils  ôppriittehi. 
tliiêtolfe  et  factS  ébtitebiré  iious  prouvent  que  tes 


monarques  absolus  n'ont  guère  d'autres  amis  que 

*  j>       **  i.        ... 

ceux  de  leur  fortune  :  encenses  tant  qu'ils  sont  puis- 

sans;  trahis  et  délaissés,  si  le  sort  les  abandonne. 
Rien  n'est  plus  précaire  que  le  trône  d'un  tel  mo- 
narque. L'Orient  et  là  Rubëie  nous  offrent  mille 
exemples  de  sanglantes  révolutions  de  palais ,  pres- 
que inconnues  ailleurs. 

Qttelf»  fai  qttë  JitiiMë  «trfe ,  pât*  Son  caractère, 
VA  Mûntm  ftfcft«lti,  11  elt  tôûjdul*  teiblé  ait  milieu 
dëé  cQttHttttiS  i  «Jiii  l'àcbordëHt  pouï  le  tromper , 
parce  tjué  l8bl  lé  tfompeîit  pour  fc'fehHchii4  ou  pour 
èiitifcftll-ëiSdfS  {tkékions.  Huile  *bix  indépehdante  ne 
pëUt  ë'élëtà*  pttiifr  VKfètÛt  de*  pièges  qui  l'entou- 
*èùt  de  ttttteë  pHHi. 

Utt  étët  frégi  pa*  iè  deëpotifeiôé  est  toujours  faible, 
part*  tpie,  ëotiteHti  pht  un  âèul  t-essort ,  la  volonté 
du  chef,  11 1  a  Moitié  tWttiplète ,  si  ee  feèfcort  se  dé- 
tend 6tl  te  brtte. 

fc  G'eét  dfttié  UM  retefrs ,  disait  tin  écrivain  il  y  a 
quelques  années,  que  se  montrerait  à  découvert  l'in- 
fcùrdble  faiblefese  de  l'empire  turc.  L'insubordina- 
tion de*  pachas  éclaterait  de  tous  côtés ,  parce  que 
leur  obéissante  n'a  jamais  été  commandée  que  par 
la  cmiùte.  En  pleine  paix ,  on  n'entend  parler  que 
de  révoltes  dans  l'empire,  et  la  guerre  y  est  comme 
la  peste,  tantôt  en  Europe,  tantôt  en  Asie.  » 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Turquie  montre 

assez  la  justesse  de  cette  observation. 
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CHAPITRE  XII. 

De  l'oligarchie. 


L'oligarchie  est  un  gouvernement  absolu ,  dirigé 
par  plusieurs  chefs  à  la  fois.  On  doit  regarder  comme 
des  gouvernement  oligarchiques  tous  ceux  qui  per- 
mettent l'esclavage  ou  la  servitude  au  sein  de  la  so- 
ciété. Soit  que  les  oligarques  dominent  par  droit  de 
conquête,  par  droit  de  naissance  ou  par  droit  de  cou- 
leur ,  leur  pouvoir  n'en  est  pas  moins  absolu.  Les 
ilotes  de  Sparte ,  les  esclaves  des  républicains  ro- 
mains ,  les  serfs  des  teins  féodaux  et  les  nègres  de 
Saint-Domingue  étaient,  tous,  à  des  titres  divers, 
soumis  à  des  oligarques  également  redoutables.  Une 
législation  humaine  peut  seule  soustraire  les  esclaves 
des  Antilles  à  ce  joug  odieux. 

L'oligarchie  n'est  qu'un  despotisme  à  plusieurs 
têtes.  Le  nombre  des  souverains  ne  change  point,  et 
surtout  n'adoucit  point  la  condition  de  leurs  sujets  ; 
elle  est,  au  contraire,  d'autant  plus  mauvaise  que  le 
nombre  des  maîtres  est  plus  grand. 


(  53  ) 
CHAPITRE  XIII. 

Des  gouvernemens  républicains ,  et ,  en  particulier ,  de  la  démocratie. 


Dans  l'acception  générale  du  mot,  les  gouverne- 
mens  républicains  sont  tous  ceux  où  le  peuple  est 
appelé,  soùs  quelque  forme  que  ce  soit,  à  la  parti* 
cipation  aux  affaires  du  pays,  à  la  chose  publique, 
respublica  ,•  le  nom  de  république  est  un  terme  généri- 
que, qui  comprend  plus  d'une  espèce.  Celle  à  laquelle 
néanmoins  on  rapporte  le  plus  communément  cette 
indication  vague  de  république,  c'est  la  démocratie. 
Et  pourtant,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  la  dé- 
mocratie est ,  à  nos  yeux ,  le  plus  mauvais  des  gou- 
vernemens. Le  despotisme  lui-même  peut  être  bon 
quelquefois,  la  démocratie  jamais. 

Les  affaires  publiques  et  d'intérêt  général  ne  peu- 
vent être,  sans  les  plus  graves  désordres  et  les  pins 
mauvais  résultats ,  soumis  aux  délibérations  d'une 
multitude  dégradée  par  des  besoins  et  des  occupa- 
tions qui  la  condamnent  k  l'ignorance,  et  lui  inspi- 
rent des  pensées  viles  et  basses.  Une  population  gros- 
sière, qui  n'a  ni  le  tems  ni  les  moyens  de  s'élever, 
par  ses  méditation,  jusqu'aux  principes  d'une  sage 
potttiqae,  *e  laisse  toujours  gouverner  par  dp*  idée* 
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étroites,  qui  la  conduisent  à  ne  juger  le  bien  de  l'état 
que  selon  ses  intérêts  particuliers,  intérêts  même 
qu'elle  ne  conçoit  que  dans  le  moment,  et  qu'elle  ne 
saurait  comprendre  pour  l'avenir. 

ta  Le  pehplei  a  dit  Mably,  he  petit  Se  cfdifê  litote 
sans  être  tenté  d'abuser  de  sa  liberté,  parce  qu'il  a 
des  passions  qui  cherchent  continuellement  à  se 
mettre  plus  à  Taise.  On  se  forme  de!  éépéràriCeé  qui 
préparent  les  esprits  à  être  moins  docile*  ;  on  h£  jtètit 
s'empédher  d'envier  le  *o*t  de  ses  supérieure  $  àh 
voudrait  s'élever  jusqu'à  eux  ou  leè  rabaisser  jus- 
qu'à soi*  » 

Quelles  barrières  s'opposeront ,,  dans  uhë  âéitittJ- 
çratie  pure*  à  l'injustice  des  décisions  fet  à  l'iniquité 
des  actes  ?  Le  peuple  en  masse  ne  peut  craindre  fti 
la  honte  ni  les  châtiment  C'est  dône  iffeë  raison 
qu'Aristote  a  dit  qu'une  démocratie  est  tltl  despote  & 
mille  tètes,  qui  se  conduit  toujours  en  t^ran,  se  laissé 
diriger  par  ses  flatteurs  i,  et  aimé  à  oppHtner  lêfe 
hommes  distingués  par  leurs  vertus  ou  par  lettré  ta- 
len». 

Le  démagogue  est  la  parfaite  image  dû  courtisa*!  $ 
comme  lui  *  il  s'attache  du  pouvoir ,  et  cherche  à 
étendre  belui  do  peuple  qu'il  veut  dirigea  ;  il  l'érigé 
en  jugé  e<  en  arbitre  des  lois,  petit  setvit  *dh  8tfl- 
bittoh  perhonaoUe* 

La  ^be«ralie  idj'àilkurs  a  tdttjoû^  ét^  la  ttfflfe 

dti  d«|totisfïe  *un  éeirf  f  et  1^  ^^oW»  ««¥ft*  *x 
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«éitt  tftt  £èdff!ê  6iit  été  lè  plt*  sbtifc&t  dés*  hôfnrfië* 
Solti*  de»  dëffiiérs  rangé,  des  îibmniea  dont  le  pfëA 
ittiéf  titffe  MU  faveur  de  là  multitude  était  leur  haine 
aVeiiglë  fcontré  toute  supériorité  adciale  :  presque 
tëtW  le»  tvràns  de  lé  Grèce  «WàièM  étë  lie  fdrcèhês 

La  dénJdcràtië  pùré  a  drifift  iiié  atfrètlS?  feèsem-i 
bhtaèë  à¥ec  là  tyrannie ,  vers  laquelle  elle  cdtiduii 
sftn§  éëéëè;  et  Itfrs  thêta*  qu'elle  lâiskè  lé  jpoiiVdit^  I 
la  intiititudè^  cëllfc-ct  eil  àbuàè  toujbtiW,  la  fractiôfi 
là  plu*  turflriléittè  dd  ^ëufilè  tenant  îiibeSéàmtnéltt 
èotti-bée  fcou*  s&  dëitiinatiôtt  6pprès*i*fe  \à  partie  iaôi 
dérée  deé  citoyen». 

Àittsi  Voltaire  trouvait  la  démocratie  d'Àthèiies  éi 
détectable,  qiie,  édon  liii,  ntt  peuplé  entier,  capa- 
ble de  tant  de  crimeè  et  d'ihïtjuitéé,  AéHtàit  bien  de 
devenir  r esclave  dëfe  Romains  et  des  Tdrcè.  Si  ToK 
tëirë  avait  vécu  plus  long-téiii§,  là  république  d*Â-  , 
thènéfc  ne  lui  aurait  plus  offeH  ,  jtèut-être ,  la  pliis 
odieuse  des  démocratie*. 


iw<^»<>»>^»»o»J»BW»n<>f«»a>i»»»^»>*»i««»>MM>»a<^i<«M^y«*»»|M>Hy*P|''» 


Des  gouvernemens  fc'deratife.  j 


■  \    ■  •• 


fce*  tépuMi^flgéj  éahft  fcdfrgwiiife  ftltt  «ddferîies, 


m<&urs,  les  habitudes,  les  intérêts  y 
ment  incompatibles  avec  une  telle  forme  de  gouver- 
nement ,  mais  aussi  h  cause  de  rétendue  même  de 
leurs  territoires,  comparés  à  ceux  des  petits  états  de 
la  .Grèce,  et  au  nombre  de  leyrs  habitans.  Si  les  dé- 
mocraties très-circonscrites  de  l'antiquité,  dans  les- 
quelles .résidait  la  puissance  législative,  et,  contre  la 
décision  desquelles  personne  ne  pouvait  réclamer , 
étaient  cependant  exposées  à  des  moiivemcns  con- 
yufcifs  de  passion,  d'engouement  et  d'enthousiasme, 
qui  dérangeaient;  souvent  tout  Tordre  public ,  que 
serait-ce  aujourd'hui  d'aspemblées  infiniment  plus 
nombreuses,  dans  lesquelles  les  intrigans  se  ren- 
draient avec  des  satellites  soudoyés,  comme  le  sont 
les  électeurs  de,  l'Angleterre?  Me  voyons-nous  pas 
chaque  jour  l'Anglais  flegmatique  se  porter  aux 
plus  grands  excès ,  quand  une  seule  ville  dpit  élire 
un  député  ?  Qu'arriverait-il  donc  si  tous  les  citoyens 
devaient  se  réunir  en  même  tems  au  même  lieu ,  et 
si  cette  réunion  avait  pour  objet  de  délibérer  direc- 
tement sur  les  intérêts  les  plus  chers  à  tous  ?  Une 
grande  république  démocratique  est  une  chimère 
dont  la  réalisation  sera  toujours  impossible  autre- 
ment  que  par  la  fédération  de  petits  états  séparés  , 
comme  le  sont  maintenant  les  républiques  du  Nou- 
veau-Monde. 
]VJais  un  étal  fédératjf  $at  toujours  m  état  faible, 

cwparativemçm à  un  çtftMwtowptato mêipeétw- 
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due,  £egi  par  un  gouvernement  unique,  parce  que 
toute  fédération  est ,  par  sa  nature,  essentiellement 
divisible ,  dès  que  les  intérêts  de  parti  se  trouvent 
en  présence.  La  pauvreté  de  la  fédération  suisse  est 
la  plus  forte  garantie  de  son  existence  ;  et  encore  est- 
elle  dépendante  des  grandes  puissances  voisines,  qui 
la  maintiennent  par  politique,  afin  de  ne  pas  devenir 
eltes-memes  limitrophes.  Là  fédération  allemande , 
quoique  plus  solide ,  ne  s'est  soutenue  que  comme 
auxiliaire  de  l'Autriche  ou  de  la  Prusse,  qui,  tour  à 
tour,  lui  ont  fait  4a  loi  ;  et  tous  les  peuples  qui  main- 
tenant en  font  partie  aspirent  ardemment  après  I  u- 
nité  de  l'Allemagne ,  dpnt  ils  sentent  le  besoin  ,  et 
que  tôt  on  tard  ils  obtiendront.  L'ancienne  fédéra- 
tion des  Paya-Bas  ne  subsista  que  peu  de  tems  indé- 
pendante; et  la  fédération  des  États-Unis  de  l'Ame*» 
rique,  qui  tend  déjà  k  se  diviser,1  verrait  probable- 
ment accroître  les  pouvoirs  de  son  président  et  de 
son  sénat ,  si  elle  avait  des  voisins  aussi  puissant 
qu'elle,  et  si  le  continent  dont  elle  fait  partie  était 
aussi  peuplé  que  le  notre. 


#  •  .  » 


CHAPITRE  %Y. 

Des  pioaarchies  teigpcrgef . 


Ce  fat  up  gïapd  progrès  moral  dans  la  nature 
4^  gpuferiWRem  qqe  la  formation  des  numa?* 
pbtat  tçjppér&s ,  telles  que  rawiegna  ma&a&diia 
fowwîao ,  ç'çi&à-dire  telles  que  ealles  où  )e*  4iv««* 

intérêt  fy  J§W  opft  des  rep»4tcBtfi**  et  dea  or* 
garni;  qui  pçiwept  wmre-b^laiiQflr  la  vokmtd  avbi* 
Usâne  dp  maître.  fcas  nul  douta,  il  y  a  loi*  des  a&r 
pien*  étaSs-géuérau* ,  qù  te»  ty  oit  ordre*  do  l'état , 
«•aida  par  d'gdiotx  privilèges,  et  oonroqûés  dp 
loin  eu  loin,  sejon  las  besoins  du  trésor  royal  » 
ne  pouvaient  &iw  eqtàndre  au  mosaïque  que  def 
vcêux  incomplet*  çt  des  avis  raremeat  écoutés,  plut 
rarement  suivis  i  il  y  a  loin ,  di«-j<*  »  <ta*  étata-géaér 
nu*  dq  l'apciea  régime  à  juflre  chambre  élective 

itetfieitai  exputtsàtw  puissant* ,  taus  cassa  reaouYÇr 

lée,  et  conséquemment  tQyjfmra  fcQWptètp,  4e*  kftf 
soins  et  des  sentimens  du  pays.  Mais  dans  cette  ébau- 
che même  d'une  représentation  nationale  il  y  avait 
déjà  un  progrès  réel ,  un  progrès  immense  sur  les 
monarchies  absolues  àe%  tems  anciens.  C'était  une 
phase  intermédiaire  entre  ces  gouvernemens  vicieux 
et  l'excellent  système  moderne  des  monarchies  re~ 
présentatives. 
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CHAPITRE  XVI. 

Des  gouvernemens  représentatifs. 


Les  formes  représentatives,  dans  une  monarchie, 
réalisent  les  conceptions  les  plus  parfaites  des  phi-* 
losopfaes  anciens  et  modernes,  sur  l'excellence  d'un 
gouvernement.  Un  gouvernement  représentatif,  à  la 
tête  duquel  se  trouve  un  roi  héréditaire,  est  une  vé- 
ritable république,  et  la  rneilleure  des  républiques, 
selon  F  expression  de  l'un  de  nos  plus  grands  et  de 
nos  plus  illustres  citoyens.  Un  tel  gouvernement , 
comme  toute*  les  choses  humaines,  admet  sans  doute 
des  imperfections  et  des  vices  ;  mais,  par  sa  nature 
essentiellement  progressive,  il  renferme  en  lui  tous 
les  élémens  d'améliorations  désirables,  avec  les  plus 
fortes  garanties  contre  les  secousses  et  les  déchire- 
mens,  toujours  si  funestes  au  bonheur  des  nations. 

«  Dans  nos  tems  modernes,  a  dit  un  de  nos  pvfr- 
»  miers  publioistes,  Benjamin  Constant,  la  républi- 
»  que  ou  la  monarchie  constitutionnelle  sotat  choses 
»  identiques,  quant  à  la  liberté.  Les  peuples  an- 
»  ciens,  moins  entourés  de  jouissances  privées, 
»  moins  adonnés  au  commerce  et  à  l'industrie , 
*  qtoins  attachés  par  conséquent  à  l'indépendante 
s  individuelle,  pouvaient  préférer  les  formes  repu- 
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»  blicaines ,  qui  ouvraient  à  leur  activité ,  souvent 
»  désœuvrée,  une  carrière  plus  constamment  agitée 
»  et  même  orageuse  -,  ils  avaient  besoin  de  partici- 
»  per  au  pouvoir  pour  sentir  leur  propre  force ,  et 
»  pour  jouir  de  la  plénitude  de  leurs  facultés.  Nous, 
»  au  contraire,  nous  trouvons  autour  de  nous,  dans 
»  nos  familles,  dans  nos  relations  sociales,  dans  nos 
»  spéculations  particulières,  un  bonheur  plus  facile 
»  et  qui  nous  convient  mieux  ;  nous  n'avons  nul  be- 
»  soin  de  commander  k  personne  :  il  nous  suffit  que 
»  tout  le  monde  nous  laisse  libres  et  en  paix.  Que 
»  nous  faut-il  donc  de  plus  que  le  gouvernement 
»  constitutionnel,  et  quel  serait  le  fanatique  ou  l'es- 
»  prit  faux  qui,  pour  réaliser  quelques  rêveries  re- 
»  nouvelées  des  Grecs ,  voudrait  sérieusement  re- 
»  mettre  son  pays  et  sa  propre  destinée  en  péril?  » 
Quelle  forme  de  gouvernement  serait  d'ailleurs 
plus  favorable  au  perfectionnement  social  que  la 
forme  représentative,  dans  laquelle  les  élections  pé- 
riodiques tendent  à  prouver  à  tous  les  éligibles  la 
nécessité  de  mériter  l'estime  de  leurs  concitoyens  ? 
.    Un  autre  avantage  des  gouvernemens  représenta- 
tifs, c'est  que  les  habitans  du  pays  étant  sans  cesse 
en  communication  mutuelle,  par  suite  d'une  activité 
immense  dans  les  relations  politiques,  les  décou- 
vertes et  les  idées  s'y  propagent  avec  une  facilité 
qui  doit  exercer  une  grande  influence  sur  les  per- 
fectionueipens  de  toute  espèce. 
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L'excellence  de  ce  mode  de  gouvernement  ressort 
avec  force  dans  le  développement  prodigieux  de  la 
prospérité  britannique,  auquel  semblaient  devoir 
s'opposer  l'absurdité  choquante  de  ses  lois  civiles , 
la  bizarrerie  et  même  la  cruauté  de  ses  lois  crimi- 
nelles, la  détestable  forme  de  ses  élections,  amélio- 
rée seulement  depuis  moins  d'une  année;  la  sur- 
charge  inutile  de  ses  sinécures,  la  sottise  des  bourgs 
pourris,  la  vénalité  des  votes,  le  paupérisme  le  plus 
étendu  ,  l'énormité  des  impôts  et  l'immensité  de  la 
dette  publique  ! 

Quand  la  révolution  éclata  en  France,  les  hom- 
mes les  plus  avancés  sentaient  parfaitement  la  né- 
cessité des  formes  représentatives  ;  mais  il  nous  fal- 
lait traverser  une  période  longue  et  sanglante  avant 
de  conquérir  les  institutions  dans  lesquelles  reposent 
le  bonheur  et  la  gloire  futurs  de  la  patrie?. 

CHAPITRE  XVII. 

'     De  l'hérédité  de  la  couronne. 


Si  la  monarchie  est  là  sauve-garde  de  l'état,  l'hé- 
rédité est  la  sauve-garde  de  la  monarchie.  L'histoire 
de  Rome  impériale  et  celle  de  la  Pologne  sont  de 
frappans  exemples  des  désastres  qu'entraîne  après 
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elle  l'instabilité  tan*  cesse  renaissante  d'une  cou- 
ronne élective. 

Le*  rois  héréditaires  sont  d'ailleurs  plus  portés 
que  les  antres  à  faire  le  bonheur  de  leurs  peu* 
pies.  Leur  gloire  est  bien  plus  intéressée  que  celle 
des  chefs  électifs  h  ménager  des  sujets  qui  seront 
ceux  de  leurs  enfans  ;  ils  reeherehent  moins  les 
avantages  brillans  du  moment  que  les  biens  plus 
durables  qu'attend  la  patience  et  que  la  sagesse 
prépare. 

Une  observation  du  grand  Frédéric  vient  k  l'ap- 
pui de  ces  remarques  ;  «  On  dirait ,  dit  ce  roi  phi- 
»  losophe ,  en  parlant  des  états  ecclésiastiques  ,  que 
»  les  peuples  y  vivent  sous  les  lois  de  Sparte ,  qui 
&  défendaient  l'or  et  l'argent  ;  il  n'y  a  guère  que  les 
t>  souverains  eseeptés  de  la  loi.  La  raison  générale 
»  en  est  q&e?  parvenus  tard  au  gouvernement,  ayant 
»  peu  d'années  à  jouir,  et  des  héritiers  à  enrichir, 
»  il*  ont  faremeiït  la  volonté,  et  n'ont  jamais  le  tems 
»  d'exécuter  des  entreprises  longues  et  utiles.  Les 
»  grands  établissemens ,  le  commerce ,  tout  ce  qui 
»  exige  des  commencemens  lents  et  pénibles  ,  ne 
»  sont  point  faits  pour  eux  5  ils  se  regardent  comme 
»  des  passagers  dans  une  maison  d'eipprunt.  Leur 
»  trône  leur  est  étranger  5  ils  ne  l'ont  point  reçu  de 
n  leurs  pères ,  ils  ne  le  transmettront  point  à  leur 
»  postérité  \  ils  ne  peuvent  avoir  ni  le  sentiment 
»  d'un  roi  père  de  famille  qui  travaille^  pour  les 
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»  siens,  ni  ceux  d'un  républicain  qui  immole  tout 
»  à  sa  patrie  ;  ou  si  quelqu'un  d'eux  pense  en  père 
»  du  peuple,  il  meurt  avant  de  fertiliser  le  champ 
»  que  ses  prédécesseurs  ont  laissé  couvrir  de  ronces 
»  et  d'épines.  » 

CHAPITRE  XVIII. 

Balance  des  pouvoirs  dans  un  gouvernement  constitutionnel.  — -  Nécessité 
de  séparer  la  puissance  législative  de  la  puissance  exécutrice. 


Nul  gouvernement  ne  saurait  se  maintenir  tran- 
quille ,  si  par  ses  lois  fondamentales  il  n'y  a  qu'une 
seule  puissance  tout  à  la  fois  législative  et  exécu- 
trice y  car  alors ,  soit  que  le  pouvoir  appartienne  à 
un  seul ,  k  plusieurs  ou  à  tous,  il  n'y  a  point  de  lois 
constantes;  c'est  l'arbitraire  d'un  seul,  l'arbitraire 
de  plusieurs  ou  l'arbitraire  de  la  multitude  5  l'agita- 
tion est  perpétuelle, la  prospérité  de  la  nation  est  sans 
cesse  compromise,  et  la  liberté  des  citoyens  ne  sau- 
rait exister.  Les  seuls  états  véritablement  libres  sont 
ceux  où  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  indé- 
pendansl'un  de  l'autre,  se  limitent  et  s'éclairent  mu- 
tuellement. 

Les  gouvernemens  constitutionnels  modernes  pa* 
Taissent  avoir  complètement  résolu  le  problème  en 
confiant  k  pouvoir  exécutif  au  monarque  qui  le  dé- 
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lègue  à  des  ministres  responsables,  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  plusieurs  assemblées  représentatives,  dont 
Tune  dérive  du  peuple  et  l'autre  du  pouvoir  royal , 
qui  fixe  la  durée  des  sessions ,  et  peut  dissoudre  la 
chambre  populaire. 

CHAPITRE  XIX. 

Suite  du  même  sujet.  —  Nécessite  de  trois  pouvoirs  dans  le  gouverne- 
ment représentatif. 


Le  gouvernement  représentatif  serait  complet 
avec  une  seule  chambre  s'il  était  dans  la  nature  des 
choses  que  le  roi  ou  les  ministres  fussent  toujours 
d'accord  avec  les  représentans  librement  élus  $  mais 
ceci  est  évidemment  impossible  -,  il  faut  donc  un  tiers 
pouvoir  destiné  à  harmoniser  les  deux  autres,  et  ce 
troisième  pouvoir,  qui  est  la  pairie,  doit  avoir  au- 
tant de  ramifications  que  le  ministère  et  la  représen- 
tation en  auront  eux-mêmes. 

Deux  pouvoirs  rivaux  en  présence  seraient  en 
état  de  guerre  perpétuelle  jusqu'à  ce  que  l'an  d'eux 
eut  absorbé  l'autre  -,  mais  si  un  troisième  pouvoir 
survient,  il  peut  maintenir  l'ordre  et  l'équilibre, 
parce  que,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  conservation,  il 
doit  soutenir  le  plus  faible,  afin  qu'en  empêchant 
qu'il  soit  absorbé,  il  évite  de  l'être  à  son  tour  par 


(85) 

celui  des  deux  à  qui  la  victoire  serait  demeurée» 
C'est  pour  obtenir  ce  résultat  que  les  politiques 
prudèns  ont  reconnu  la  double  nécessité  de  la  divi- 
sion du  pouvoir  en  trois  branches,  et  d'avoir,  outre 
un  monarque  et  une  chambre  de  représentans ,  une 
chambre  composée  de  pairs  soit  héréditaires ,  soit  à 
vie ,  qui ,  par  leur  position  sociale ,  soient  à  la  fois 
très-indépendans  et  très-intéressés  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

Le  concours  de  deux  chambres  de  nature  diffé- 
rente est  utile  à  la  conservation  du  pouvoir  légal  du 
chef  suprême  de  l'état,  parce  que  deux  chambres  de 
même  nature,  et  sans  appui,  sur  des  intérêts  distincts, 
susceptibles  de  se  balancer , ne  formeraient  réellement 
que  deux  sections  d'une  même  chambre  dont  le  con- 
trôle mutuel  serait  sans  effet  sur  l'opinion  publique. 
Le  peuple  est  trop  souvent  porté  à  adopter  l'opinion 
la  plus  exagérée  de  ses  représentans  qui,  par  ce  motif, 
tendent  à  manifester  des  opinions  extrêmes  toutes  les 
fois  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  rectifiées  par  une 
autre  chambre  aussi  indépendante  du  pouvoir  exé- 
cutif et  plus  indépendante  de  l'influence  populaire. 
C'est  là  le  défaut  essentiel  de  toutes  les  constitu- 
tions qui  ont  établi,  pour  se  balancer  mutuelle- 
ment, deux  chambres  de  même  origine.  Les  conseils 
des  anciens  et  des  cinq-cents  offraient  un  vice  de 
cette  nature ,  puisque  l'un  et  l'autre  étaient  égale- 
ment démocratiques  ;  aussi  la  faiblesse  du  gouverne- 
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directorial  le  mettait-il  hors  d'état  de  résister 
a  moindre  choc. 
U  en  fut  de  même  en  Angleterre  sons  l'empire  de 
l'aristocratie.  Tant  qu'il  n'y  eut  qu'une  seule  cham- 
bre composée  des  grands  du  royaume ,  l'oligarchie 
voulut  sans  cesse  usurper  le  pouvoir  suprême,  et  fort 
continuellement  en  guerre  contre  les  souverains  du 
pays  ;  l'établissement  de  la  chambre  des  communes, 
deux  cents  ans  après  Guillaume-le-Conquérant,  put 
-seul  mettre  un  terme  à  ces  désordres. 

CHAPITRÉ  XX. 

Administration  générale  du  payi.  — •  De  l'administration  sapérietae. 


L'administration  n'est  que  l'action  du  gouverne- 
ment sur  la  société;  elle  est  exereée  par  le  minis- 
tère ou  ses  délégués,  et  elle  est  ou  doit  être  contrô- 
lée dans  son  action  centrale  et  dans  son  action  de 
v  détail  par  des  chambres  législatives  et  par  des  cham- 
:>*Bfce&  ou  des  conseils  de  différons  ordres  attribuée  k 
chaque  localité. 

L'administration  générale  de  l'état  se  subdivise 
en  cinq  ordres  ou  degrés  :  administration  centrale, 
départementale,  arrondissementale ,  cantonale  et 
communale.  Chacun  de  ces  degrés  d'administration 


.doit  être  sous  la  contrôle  de  chambres  ou  conseil 
d'ordre  correspondant. 

L'administration  dérive  d'un  roi  héréditaire  et 
irresponsable,  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  il  me 
petit  exercer  son  pouvoir  que  par  l'intermédiaire  de 
se»  ministres  :  ceux-ci  sont  donc  des  agens  supé- 
rieurs auxquels  il  en  a  confié  l'exercice. 

Le  roi  ne  peut  confier  que  le  pouvoir  qu'il  a  reçu 
de  la  constitution,  et,  comme  il  ne  peut  vouloir  que 
ce  qu'elle  a  déterminé,  ses  agens  ne  peuvent  recevoir 
de  lui  qu'une  mission  conforme  à  la  loi  5  s'ils  sont 
en  opposition  avec  elle ,  le  roi  est  trompé  par  eux , 
et  ils  sont  responsables  de  leurs  actes  sans  que  la 
volonté  même  du  roi  puisse  les  soustraire  à  cette 
responsabilité,  garantie  de  sa  propre  inviolabilités 

C'est  ainsi  que  les  agens  d'un  roi  inviolable  for- 
ment un  ministère  responsable  dans  toutes  se*  rami- 
fications, lesquelles  dans  chaque  degré  se  transfor- 
ment en  quelque  sorte  en  autant  de  petits  ministères 
particuliers,  ressortissant  tous  du  ministère  central, 
et  unis  avec  celui-ci  par  Les  ministères  intermédiai- 
res. 

Il  suit  de  là  que,  si  le  dernier  ministère  se  justi- 
fie par  un  ordre  de  celui  dont  il  ressortit  immédia- 
tement ,  celui-ci  devient  seul  responsable ,  et  ainsi 
de  suite ,  en  remontant  jusqu'au  ministère  central , 
qui  se  trouve  responsable  lui»même  des  ordres  qu'il 
a  donnés  à  ses  agens ,  mais  qui  ne  saurait  l'être 
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pourtant  des  fautes  que  ceux-ci  peuvent  commettre  > 
indépendamment  des  ordres  qu'ils  ont  reçus  de  lui. 

Pour  une  faute  9  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  res- 
ponsable que  le  ministère  d'un  seul  ordre  :  celui  qui 
l'a  commise  ou  celui  qui  a  donné  Tordre  de  la  corn* 
mettre  ;  et  c'est  là  ce  qui  sert  à  maintenir  la  subor- 
dination dans  toutes  les  ramifications  d'un  ministère 
responsable ,  sans  que  cela  puisse  porter  atteinte  à 
la  justice  que  tous  les  citoyens  sont  en  droit  d'atten- 
dre dans  un  gouvernement  constitutionnel. 

Chaque  ministre,  en  particulier,  doit  être  collec- 
tivement responsable  des  actes  qu'il  a  faits  ou  signés 
en  commun  avec  d'autres  ministres  du  même  ordre  ; 
et,  en  outre,  chaque  ministre  ou  agent  d'un  minis- 
tère doit  être  personnellement  responsable  de  ses 
actes  particuliers. 

Les  agens  d'un  ministère  étant  responsables 
comme  lui ,  doivent  recevoir  une  indemnité  pécu- 
niaire proportionnée  à  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  qu'aux  dépenses  qu'elles  leur  occasio- 
nent.  Certaines  fonctions  ministérielles,  telles  que 
celles  de  maire  et  quelques  autres ,  peuvent  cepen- 
dant être  exercées  gratuitement. 
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CHAPITRE  XXI. 

Suite  du  même  sujet.  — De  l'administration  locale,  et ,  en  particulier ,  de 
l'administration  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton. 


L'administration  déléguée  se  divise,  comme  nous 
l'avons  dit ,  en  administration  départementale ,  ad- 
ministration d'arrondissement,  administration  can- 
tonale et  administration  communale.  Chacun  de  ces 
ordres  ou  degrés  d'administration  se  compose ,  en 
thèse  générale,  d'un  ou  plusieurs  agens  du  pouvoir 
exécutif,  nommés  par  le  roi  ou  par  les  délégués  de 
son  pouvoir ,  et  de  deux  conseils  ou  chambres  spé- 
ciales ,  dont  les  membres  sont  nommés  conformé- 
ment à  la  loi,  avec  mission  de  voter  sur  les  recettes 
et  les  dépensés ,  et  de  contrôler  lés  actes  des  agens 
du  ministère  du  même  ordre  qu'eux  et  du  même 
ressort. 

L'administration  cantonale  ne  se  composerait  que 
d'un  maire,  avec  deux,  trois  ou  quatre  adjoints  for- 
mant son  conseil ,  et ,  comme  le  maire  lui-même  , 
nommés  par  le  roi.  Elle  statuerait,  sauf  l'approba- 
tion des  conseils  de  canton,  sur  les  intérêts  des  com- 
munes de  leur  ressort  dont  elle  aurait  la  grande  ad- 
ministration ;  elle  tiendrait  une  double  minute  des 
registres  de  l'état  civil  dans  ces  communes;  elle  or- 
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donnancerait  les  recettes  et  dépenses  locales ,  soit 
particulières  à  une  ou  à  plusieurs  communes  du 
canton ,  soit  générales  pour  toutes  ;  elle  correspon- 
drait avec  l'administration  de  l'arrondissement  et 
avec  celles  des  communes  du  canton,  et  formerait  le 
point  d'union  entre  elles. 

Il  n'y  aurait  pas  de  canton  pour  moins  de  10,000 
habitas*.  Une  commune  ne  pourrait  faire  partie  de 
plusieurs  cantons  \  piais  un  canton  pourrait  renfer- 
mer plusieurs  communes,  dont  le  nombre  aérait  dé- 
terminé par  les  circonstances  locales. 

L'impossibilité  de  trouver  dans  les  petites  com- 
munes, que  les  circonstances  locales  forceraient  de 
conserver,  un  nombre  suffisant  d'agens  du  pouvoir 
exécutif  et  de  membres  des  chambres  ou  conseils 
Communaux,  pour  y  former  des  administrations  lo- 
cales complètes,  jointe  à  la  nécessité  de  conserver 
un  mode  régulier  d'administration  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  forcerait  de  faire  ressortir  im- 
médiatement les  administrations  communales  des 
administrations  de  canton.  Dans  ce  cas,  chaque  com- 
mune ,  dans  les  cantons  qui  en  renfermeraient  plu- 
sieurs ,  serait  administrée ,  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  maire  du  canton,  par  un  maire  et  pardas 
adjoints  communaux,  qui,  chaque  semaine,  feraient 
passer  à  la  municipalité  du  canton  les  actes  civils  et 
les  documens  qu'ils  auraient  recueillis.  Ces  maires 
et  adjoints  de  communes  seraient  en  nombre  suffi- 
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sant,  el  assimilés  aux  adjoint*  du  mtire  du  eantea 
en  tout  ce  qui  concernerait  leur  responsabilité  5  et,  à 
cause  de  cela,  ils  aéraient  soumi*  au  contrôle  direct 
des  chambre»  du  canton ,  bien  que  près  deux  il  y 
eut  un  conseil  de  commune  »  compose  à  l'instar  des 
conseils  municipaux  actuels. 

Les  préfets  et  ks  conseillers  de  préfecture  rem- 
pliraient !  dans  les  départemens ,  et  les  sous-préfets 
avec  les  conseillers  de  scias-préfecture  rempliraient, 
dans  les  arrondissemeas ,  les  fonctions  que  les  mai- 
res et  les  adjoints  rempliraient  dans  les  cantons;  les 
premiers  sous  le  contrôle  de  deux  conseils  ou  cham- 
bres de  département,  et  les  seconds  sous  le  contrôle 
de  deux  conseils  ou  chambres  d'arrondissement. 

CHAPITRE  XXII. 

I 

Suite  du  même  sujet,  —JDc  l'administration  communale. 


L'administration  eommuaale  doit  être  composée  , 
comme  l'administration  des  cantons ,  d'agens  res- 
ponsables, à  la  nomination  du  roi,  maïs  elle  ne  doit 
avoir  qu'un  simple  conseil  électif  non  responsable. 
Les  premiers  ressortiraient  immédiatement  des  cham- 
bres du  canton  ,  et  seraient  justiciables ,  en  cas  de 
malversation,  de  la  cour  d'assises  du  département^ 


(  9*  ) 
avec  appel  à  la  haute  cour  nationale,  dont  il  sera 
question  plus  loin. 

Nulle  commune  ne  devrait  pouvoir  renfermer  plus 
de  100,000  hàbitans;  et,  en  conséquence,  les  villes 
plus  populeuses  seraient ,  comme  Paris ,  divisées  en 
plusieurs  communes. 

Le  minimum  de  la  population  des  communes  ne 
pourrait  être  limité  que  par  les  circonstances  loca- 
les ;  mais  il  serait  convenable  que  l'on  évitât,  autant 
que  possible,  dé  former  des  communes  au-dessous 
dé  5oo  hàbitans. 

L'c  conseil  royal  des  communes  se  composerait 
d'un  maire  et  de  deux,  trois  ou  quatre  adjoints  sous  &a 
présidence  ;  ce  conseil ,  où  ministère  communal ,  se- 
rait chargé  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil, 
et  de  tout  ce  qui  concernerait  la  publication  et  l'exé- 
cution des  lois  ,  ainsi  que  de  la  police  locale. 

Le  conseil  électif  de  la  commune  serait  composé 
d'un  nombre  de  membres,  au  moins  triple,  et  quin- 
tuple •  au  plus ,  de  celui  des  membres  du  ministère 
communal. 

Ce  conseil  serait  convoqué,  aussi  souvent  que  cela 
serait  nécessaire,  par  le  maire,  président  du  minis- 
tère communal ,  ou ,  en  son  absence ,  par  l'un  des 
adjoints,  qui  feraient,  au  conseil  communal,  le  rap- 
port des  affaires  en  délibération  $  il  donnerait  son 
avis  motivé  sur  les  besoins  de  la  commune ,  et  sur 
le*  moyens  d'y  pourvoir.  Cet  avis  serait  mis  en  dé- 
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libération  devant  le  conseil  électif  de  la  commune, 
et  le  résultat  transmis  aux  chambres  du  canton,  qui 
prononceraient.  Cependant,  en  cas  d'urgence,  la 
dépense  ou  la  recette  pourraient  être  autorisées  par 
le  conseil  administratif  de  la  commune,  composé  du 
maire  et  des  adjoints ,  et  faite  provisoirement ,  à  la 
charge ,  par  le  maire ,  d'en  rendre  un  compte  dé- 
taillé ,  lors  de  la  plus  prochaine  session  du  conseil 
électif  de  la  commune,  et,  s'il  y  avait  lieu,  à  la  session 
dés  chambres  cantonales. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Du  Tote  et  de  la  répartition  des  impôt». 


Les  impositions  ne  doivent  être  discutées  que  sur 
la  proposition  du  ministère  ;  mais  elles  ne  devraient 
être  votées  que  par  les  chambres  de  Tordre  corres- 
pondant aux  lieux  où  elles  seraient  perçues.  Elles 
seraient  donc  de  cinq  ordres  différend  :  nationales , 
départementales ,  arrondissemen taies,  cantonales  et 
communales. 

Le  tableau  de  leur  répartition  serait  présenté  par 
le  ministère  compétent  aux  chambres  correspondan- 
tes, qui  le  discuteraient,  l'accepteraient  ou  le  modi- 
fieraient . 

Les  dépenses  communales  seraient  proposées,  par 
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le  maire  de  la  commune,  an  conseil  électif  commu- 
nal ,  qui  donnerait  son  avis  ;  elles  seraient  ensuite 
votées  définitivement  par  les  chambres  du  canton , 
qui  voteraient  aussi  sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

La  répartition  des  impôt»  directs  serait  faite, 
entre  les  particuliers,  par  des  répartiteurs  spéciaux. 
Ces  répartiteurs  devraient  tous  être  imposés  au  râle 
de  la  contribution  foncière ,  et  seraient,  pour  cha- 
que commune ,  proposés  en  nombre  triple ,  par  le 
ministère  communal,  au  conseil  électif  du  canton, 
qui  choisirait  sur  cette  liste. 

Les  répartiteurs,  présidés  par  le  maire  de  la 
commune  ou ,  en  son  absence ,  par  un  adjoint ,  dis- 
tribueraient l'impôt  entre  les  contribuables,  en  rai- 
son de  la  valeur  de  leurs  propriétés  $  mais  leur  tra- 
vail, avant  d'être  définitif,  serait  présenté  par  le 
maire  du  canton  aux  chambres  de  canton ,  qui  le 
discuteraient,  l'approuveraient  et  le  rendraient  exé* 
cutoire. 

Les  dépenses  cantonales  seraient  faites  et  préle- 
vées sur  les  recettes  des  communes  du  canton ,  au 
marc  le  franc  de  leurs  revenus  -y  elles  seraient  pro- 
posées par  le  conseil  administratif  du  canton ,  aux 
pbambres  du  canton ,  qui  voteraient  à  cet  effet ,  sf 
eela  était  nécessaire ,  des  centimes  cantonaux  pouf 
subvenir  h  oes  dépenses  locales  ;  ces  centimes  can- 
tonaux ne  seraient  pas  soumis  à  une  répartition 
spéciale. 


L'impôt  serait  réparti  entre  les  communes  par  un 
règlement  local ,  proposé  par  le  sous-préfet,  ou  pré- 
sident du  conseil  royal  d'arrondissement,  aux  cham- 
bres d'arrondissement,  qui  le  discuteraient  et  le 
rendraient  exécutoire. 

Il  serait  réparti  entre  les  arrondissemens  par  un 
règlement  local,  proposé  par  le  préfet,  ou  président 
du  conseil  départemental ,  aux  chambres  départe- 
mentales, qui  le  discuteraient  et  le  rendraient  exé- 
cutoire. 

Il  serait  réparti  entre  tous  les  départemens ,  par 
une  loi* proposée,  par  le  président  du  conseil  des 
ministres ,  aux  chambres  nationales ,  qui  le  discute- 
raient et  le  rendraient  exécutoire. 

Les  particuliers  qui  se  croiraient  lésés  appelle- 
raient de  la  décision  des  répartiteurs  aux  chambres 
de  canton,  et  de  celles-ci  à  celles  d'arrondissement 5 
qui  prononceraient  en  dernier  ressort. 

lies  communes  qui  se  croiraient  lésées  appelle* 
raient  de  la  répartition  faite  par  les  chambres  d'ar- 
rondissement ,  aux  chambre*  de  département ,  qui 
prononceraient  en  dernier  ressort. 

Enfin  les  arrondissemens  qui  se  croiraient  lésés 
appelleraient  de  la  décision  des  chambres  de  dépar- 
tement aux  chambres  nationales. 
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CHAPITRE  XXIV. 

De  la  centralisation ,  considcrt'e  sous  le  rapport  politique. 

La  centralisation ,  c'est  l'ensemble  dans  le  gou- 
vernement. Aux  tems  de  la  féodalité,  elle  était 
anéantie  par  l'action  de  la  puissance  seigneuriale  9 
exercée  dans  mille  localités  différentes,  dont  chaque 
seigneur  était  législateur,  juge,  général,  adminis- 
trateur tout  à  la  fois.  On  sait  ce  qui  en  résulta  pour 
les  serfs  du  moyen  âge. 

Cette  confusion  de  tous  les  pouvoirs  dans  chaque 
localité,  jointe  à  leur  indépendance  du  pouvoir  cen- 
tral ,  était  encore  plus  fâcheuse  pour  le  pays.  Du 
haut  de  son  château  le  vassal  demandait  au  monar- 
que :  Qui  t'a  fait  roi  ?  Il  bravait  sa  puissance  et  re- 
poussait son  armée  :  l'anarchie ,  la  guerre  civile , 
étaient  les  suites  habituelles  de  ce  déplorable  sys* 
tème.  Louis  XI,  en  l'attaquant,  sembla  légitimer  ses 
crimes.  Louis  XIII  et  Louis  XIV  le  brisèrent  ;  les 
surnoms  de  Juste  et  de  Grand  leur  ont  été  décernés 
par  la  postérité  reconnaissante  de  ce  bienfait. 

À  l'oligarchie  seigneuriale  succéda ,  sous  la  ré- 
gence et  sous  Louis  XV,  le  règne  des  maîtresses  et 
des  courtisans.  On  se  plaignait  des  dilapidations  et 
de  la  faveur* 
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La  centralisation  obtenue  par  le  pouvoir  du  roi 
avait  mis  un  terme  aux  guerres  civiles  >  et  créé  la 
puissance  de  la  France;  elle  avait  fait  naître  l'indu** 
trie ,  assuré  la  propriété ,  étendu  le  commerce ,  fa- 
vorisé l'agriculture  et  propagé  la  science  ;  elle  avait 
puissamment  contribué  au  développement  de  l'esprit 
humain ,  en  facilitant  les'  progrès  de  l'instruction  et 
en  fondant  les'  académies  ,  qui  aujourd'hui  forment 
l'institut ,  corps  le  plus  savant  du  monde.  Par  tout 
cela  elle  avait  procure  mille  avantages  à  notre  pays] 
qu'elle  avait  placé  à  la  tète  de  la  civilisation,  et 
dont  elle  avait  assuré  la  prépondérance  en  Europe. 
On  se  plaignit  pourtant' des  fautes  des  rois  et  dé 
celles  de  leurs  ministres  ;  on  oublia  que  c'étaieftt'des 
hommes,  et  que  ce  sont  toujours  des  hommes  qui 
gouvernent  les  royaumes  et  les  empires,  comme  les 
républiques  elles-mêmes.  Des  philosophes ,  aussi 
hommes  que  les  ministres  et  les  rois ,  firent  sonner 
bien  haut  les  faiblesses  des  dépositaires  du  pouvoir  } 
eussent-ils  fait  mieux  î  il  est  permis  d'en  dorçter. 

La  guerre  civile  éclata  sur  cent  points  différend  ; 
l'anarchie  proclama  la  liberté  eti  proclamant  la  mort, 
et  la  mort ,  qui  frappa  le*  prêt* e*  et  les  rois ,  dut , 
pour  tout  centraliser  dé  nouveau,  menacer  toutes  les 
têtes.  v 

Ge  fut  alors ,  sous  le  seul  pouvoir  démocratique , 
que  la  centralisation  fut  rétablie  par  la  convention  ; 
ce  fut  au  nom  du  peuple  que  les  bourreaux  de  cet 
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inique  et  monstrueux  pouvoir,  en  faisant  ruisselé*  le 
sang  des  girondins  ,  offrirent  leurs  têtes  en  bolo~ 
causte  à  l'unité  de  leur  patrie» 
.  C'était  pour  faire  régner  la  liberté  et  l'égalité  que 
la  convention>  en  proclamant  la  fraternité,  faisait 
régner  la  terreur  et  la  mort.  Elle  voulait  centraliser 
tout  ,  parée  que  les  faction*  nous  avaient  tellement 
affaiblis,  en  nous  divisant,  que  la  dictature  conven- 
tionnelle était  devdnue  indispensable  pour  nous  dé- 
fendre contre  l'Europe  coalisée  pour  nous  détruite. 
Il  ne  s'agissait  {dus  de  sauver  le*  têtes  -dissidentea  7 
il  fallait  sauver  le  pays,  et  pour  cela,  la  centralisa- 
tion était  indispensable;  ça*  «ans elle,  nul  étal  n'a 
de  puissance. 

L'Autricbe  et  la  Prusse  ne  sont  fortes  que  depuis 
qu'elles  sont  centralisées.  La  Pologne  n'a  succombé 
que  parce  que,  restée  féodale,  elle  n'était  pas  ccâatra- 
Usée  quand  la  Russie  l'attaqua.  Celle-ci ,  formée  de 
cent  peuples  qui  ne  s'entendent  pas  entre  eux  y  n'est 
forte  que  parce  que  tous  plient  à  la  fois  sous  le  joug 
des  c2ara«  L'Angleterre,  avec  ses  ua,oo*>ooe  d'ha- 
bitans  ,  distribués  danè  ses  trois  rdyaume»,  et  ses 
1*0,000,000  de  s»jet*  eotaniaiui >  serait  aem*  puis- 
sance, si  le  pouvoir  constitutionnel^  centralisé  dans 
Londres ,  cessait  un  moment  de  se  faire  sentir  sur 
tons  les  pointe  du  globe  où  ses  citoyen»  sont  dis- 

petite*» 

•  ■  Opposerait  »n  à  cas  ewmjpiealpiUnwbUxi  suisse, 
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taras  incohérent  de  république»  divisées  entre  elles, 
comme  l'était  la  France  an  teins  de  la  vieille  féoda- 
lité? Que  sont  ces  citoyen»  orgueilleux  de  leur  li- 
berté ,  mais  sans  cesse  obligés  de  fléchir  sons  l'in- 
fluence des  rois  étrangers,  auxquels  ils  vendent  leur 
sang ,  faute  de  pouvoir  lçur  vendre  autre  chose  P 
Qu'est-ce  que  fce  pays  sans  richesse  et  presque  «au* 
industrie,  que  sa  pauvreté  fait  dédaigner  et  ejue  ses 
montagnes  protègent,  conservé  comme  rempart  entre 
l'Allemagne,  l'Italie  et  la  France,  plutôt  que  comme 
état  indépendant  ?  Il  n'existe  que  parce  qu'il  eèt  fai- 
ble. Certes  !  notre  orgueil  national  se  révolterait 
devant  l'idée  de  ravaler  aussi  bas  la  grandeur  et  la 
puissant  dé  la  France ,  de  cette  belle  France  qui , 
en  commandant  à  l'Europe,  a  commandé  au  monde ,; 
quand  le  géant  du  siècle,  en  centralisant  ses  forces, 
aut  immortaliser  Son  nom  et  faire  respecter  son  pou- 
voir. 

Sera-cet  la  fédération  des  États-Unis  dont  nous 
envierons  lé  sort,  aujourd'hui  que  ses  divisions  in- 
testmès  l'ont  mise  sur  lé  point  de  se  dissoudre,  quoi- 
que protégée  dé  toutes  parts  par  la  mer  ou  par  d'ihi- 
menées  déserts  qui  la  limitent  sans  là  borner? 

:  Bile  n'a  atléttn  ëtittémi  étranger  à  redouter  ni  à 
caafctttire  $  et  pourtant  sa  forme  incohérente  est 
déjfc,  pouf  étte,  après  cinquante  ans  d'existence, 
uU^  cause  de  dissolution. 

Soï*ine#*ftrtié  dénia tatt&ûe  situation  que  la  jeune 
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Amérique ,  nous  *que  tant'  d'intérêts  antique»  ont 
vieillis,  et  qui  avons  pour  voisins  l'Angleterre,  la 
Prusse ,  T Autriche,  au-delà  desquelles  sç  trouvé 
l'ambitieuse  Russie?  Pourrions-nous  noui  condam- 
ner à  la  faiblesse  fédérative ,  en  présence  de  vingt 
peuplés  jaloux  dé  notre  prépondérance  sociale ,  et 
de  vingt  souverains  effrayés  de  nos  libertés  politi- 
ques? Serait-il  sage  de  nous  affaiblir  en  nous  désu- 
nissant, quand  la  centralisation  peut  seule  nou* 
conserver  assez  de  force  pour  nous  mettre  à  mêi&g 
de  repousser  les  invasions  des  hordes'  encore  bar- 
bares que  l'Orient  s'apprête  à  vomir  sur  nous?  Le 
premier  de  tous  les  intérêts  n'est-il  pas  d'assurer 
chez  nous  le  règne  de  la  science  9  limité  par  l'em- 
pire de  la  raison? 

Et  cette  liberté  elle-même  qui  nous  est  si  chère  ; 
cette  liberté  pour  laquelle  nous  avons  tant  combattu, 
que  nous  avons  conquise  à  force  de  sang  et  de  mal- 
heurs ;  cette  liberté  que  nous  voulons  garder ,  ne 
peut-elle  nous  être  garantie  par  une.  centralisation 
législative  et  administrative  bien  entendue,  sous  les 
formes  du  gouvernement  constitutionnel  ?  Pourrions- 
nous  être  libres ,  si ,  sur  divers  points  isolés  de  la 
France,  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus,  soit 
dans  la  commune,  soit  dans  le  département?  Étjtonfr». 
nous  plus  libres  sous  le  règne  du  directoire  et  des 
administrations   départementales,  qui  déportaient 
prêtres,  bannissaient  les  nobles  et  arrêtaient  le 
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suspecta?  Étions-nous  plus  libres  alors  que  sous  le 
règne  de  Louis  XV,  au  tems  des  lettres  de  cachet  ? 
L'étions-nous  plus  que  t  ne  l'était  naguère  l'Espa- 
gne sous  la  main  de  fer  de  Ferdinand  VII  ?  Quelle 
était  donc  la  condition  des  ilotes ,  dans  les  républi- 
ques fédérativesde  la  Grèce,  dont  la  division  a  causé 
la  conquête?  Valait-elle  mieux  que  celle  des  esclaves 
de  Rome  et  des  parias  de  l'Inde  j  nonobstant  les  for- 
mes, républicaines  qui  régissaient  leur  patrie  ?  Non, 
pertçs!  QueJ'on  ne  s'y  trompe  pas;  c'est  la  confu- 
jçijasLjdes  pouvoirs,  dans  les  états,  dans  les  provinces 
ou  dans  les  communes ,  et  non  pas  la  centralisation, 
qui  tue  la  liberté.  Que  les  pouvoirs  soient  confondus 
iur  la  tête  des  oligarques  féodaux,  sur,  celle  des  dé- 
mocrates conventionnels  ou  sur  celle  d'un  sultan , 
le  résultat  est  toujours  le  même.  Le  seul  moyen  de 
garantir  la  liberté,  c'est  que  la  puissance  législative 
reste  distincte  de  la  puissance  administrative.  Il  faut 
que  toujours  et  partout  ces  puissances  ne  puissent 
8e  nuire  ni  se  confondre  \  mais  il  faut  que  dans  tout 
gouvernement  elles  agissent  parla  centralisation,  de 
la  capitale  jusqu'aux  extrémités  des  provinces,  pour 
y  éviter  l'anarchie. 
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CHAPITRE  XXV, 

De  1a  centrali**ti<H>  *di»ipi$trtfivç, 
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Le  besoin  de  rallier  toutes  les  parties  de  l'état 
vers  un  centre  commun  nous  a  conduit  naturelle** 
ment  à  examiner  les  avantages  et  les  inconvénient 
de  la  centralisation.  Nous  venons  d'en  démontrer 
la  nécessité  sous  le  point  de  vue  politique;  considé» 
rons-la  maintenant  dans  ses  rapports  avec  l'adiftinift* 
tration  elle-même. 

Plus  les  administrateurs  en  sous-ordre  ont  de  li- 
berté et  de  puissance,  plus  aussi  ils  sont  respon- 
sables vis-à-vis  de  leurs  commettans ,  et  plus  Thon* 
neur  agit  sur  eux.  Sous  ce  poifct  de  vue,  il  est 
nécessaire  que  la  centralisation  ne  soit  pas  trop  mit- 
nutieuse,  et  qu'elle  laisse  assez  de  latitude  aux  fonc- 
tionnaires ,  pour  que  ceax-ci  mettent  de  l'amour» 
propre  à  sa  conduire  avec  distinction. 

Cette  latitude  ne  doit  pourtant  jamais  être  assefc 
grande  pour  que  les  administrations  inférieures  puis- 
sent s'affranchir  de  la  dépendance  des  administra- 
tions supérieures ,  dépendance  qui  constitue  l'unité 
du  pouvoir ,  sans  laquelle  l'ordre  et  la  tranquillité 
ne  sauraient  être  maintenus. 
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8i  la  centralisation  parait  favoriser  la  despotisme, 
on  doit  se  rappeler  pourtant  qu'elle  fut  établie  en 
France  pour  la  liberté.  Elle  n  a  pas  été  sans  avantage 
à  cet  égard,  puisqu'elle  a  vaincu  un  grand  nombre 
d'obstacles,  qu'elle  a  rendu  la  législation  uniforme, 
et  quelle  a  donné  plus  d'ensemble  aux  diverses  parq- 
ues du  gouvernement . 

Il  est  cependant  liera  de  doute  quasi  l'on  voutort 
tout  nommer,  tout  décider  et  tout  diriger  du  centre, 
le  contre  gouvernerait  despotiquemeht  les  autres 
partie**,  et  plus  1  eut  serait  étendu,  plus  il  manque- 
rait ,  dans  les  détail» ,  de  lumières  et  de  prompti*- 
tudç,  dans  un  grand  nombre  d'occasions  importan- 
tes» Les  ministres ,  trop  occupés  de  l'ensemble,  se- 
raient dans  la  nécessité  de  laisser  à  leurs  commis  les 
soins  nkinçtteux  enlevés  aux  administrateurs  locaux, 
et  ceux-ci,  découragés  de  ne  pouvoir  faire  le  bien 
ou  de  ne  pas  en  avoir  le  mérite,  seraient  beaucoup 
moins  excités  à  rendre  à  leurs  concitoyens  les  ser- 
vices laits  pour  commander  leur  estime. 

Dana  un  grand  état  ou  tçut  se  fait  au  centre,  l'es- 
prit de  localité  se  trouve  anéanti  ;  les  admintstra»- 
tcurs  et  les  administrés  deviennent  pins  indépendans 
de  l'estime  les  uns  des  autres,  en  sorte  que  l'hon- 
neur perd  une  grande  partie  de  son  influence.  Les 
nominations  et  les  décisions  ne  venant  que  du  cen- 
tre, et  ae  faisant  nécessairement  dans  les  bureaux  , 
r  intrigue  obtient  presque  tout  $  et  comme  elle  est 
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conduite  secrètement  loin  du  lieu  où  doit  être  fixé 
«on  auteur,  il  redoute  d'autant  moins  le  mépris  dont 
elle  devrait  couvrir  sou  .succès» 

Ainsi  une  centralisation  trop  .minutieuse  devient 
,au4*i  funeste  à  l'influence  de  l'honneur  qu'elle  est 
propre  à  favoriser  les  vues  de  ceux  qui,  d'une  admi- 
nistration exclusivement  centrale,. voudraient  se 
faire  un  moyen  de  domination  oppressi  vq  sur  le  reste 
du  pays. 

Il  faudra  donc  finir  par  organiser  les  administra- 
tions départementales  et .  communales  sur  .  le  pkm 
que  nous  proposons.  Elles  auront  de  très-grand» 
avantage  s,  en  attachant  les  propriétaires  à  leur  pays, 
en  empêchant  que  tout  soit  concentré  dans  la  capi- 
tale, en  formant  de  bonne  heure  des  administrateurs, 
en  améliorant. tout  ce  qui  intéresse  le  département, 
en  tirant  parti  des  lumières  répandues  dans  les  pro- 
vinces, en  donnant  à  ceux  qui  les  possèdent  les 
moyens  de  les  rendre. utiles,  en  leur  fournissant. les 
occasions  de  se  rapprocher,  et  de  se  communiquer 
les  connaissances  locales,  qui,  sans  cela,  resteraient 
perdues  pour  la, société.  Ainsi  les  hommes  les  plus 
marquans  de  chaque  département  se  réunissant,  se 
connaissant ,  et  s'inspirant  une  mutuelle  confiance, 
rechercheront  leur,  estime,  réciproque,  et  l'honneur 
en  acquerra  un  surcroît  de  puissance» 
^  Si  aux  chambres  départementales  on  joint  des 
chambres  d'arrondissement  et  dç  canton,  et  descont- 
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«eils.de  commute ,  et  que  les  diverses  a&nnifttfa 
tions  dont  elles  contrôleront  les  actes  correspondent 
chacune  avec  r administration  centrale,  toutes  Mar- 
cheront d'accord  vers  le  même  but,  nonobstant  leurs 
attributions  spéciales.  C'est  ainsi  que  l'empire  de 
l'honneur  s'accroîtra  nécessairement  sur  les  admi- 
nistrateurs et  sur  les  administrés ,  par  le  besoin  ré- 
ciproque qu'ils  auront  les  uns  des  autres. 

L'institution  des  chambres  électives  de  commune, 
de  canton,  d'arrondissement  et  de  département,  est 
peut-être  d'ailleurs  le  seul  moyen  de  contenir  et  de 
diriger  vers  un  but  utile  l'esprit  démocratique  qui 
veut  avoir,  dans  l'administration  générale  de  l'état , 
une  part  doutant  plus  large,. que  les  lumières  et 
l'instruction .  se  propagent  davantage  au  sein. des 
masses. 

On  doit  dire  aussi  que  l'institution  de  chambres 
de  pairs  dans  les  départemens ,  les  arrondissemens 
et  les .  cantons ,  accroîtra  partout  à  la  fois  l'empire 
de  l'honneur;  elle  stimulera  le  zèle  des  administra* 
teurs  et  celui  des  citoyens  ;  elle  placera  les  honneurs 
mérités  en  regard  des  traitemens  pécuniaires  ;  elle 
donnera  des  racines  à  la  chambre  nationale  des 
pairs  dan»  toutes  les  parties  du  pays  ;  elle  consoli- 
dera le  pouvoir. modérateur  et  conservateur  que  la 
pairie  doit  constituer,  dans  l'intérêt  de  tous,  pour 
assurer  le  maintien  des  lois  fondamentales  de  l'état, 
.et  pow  s'opposer  aux  ^ou*se*  violentes  qui  pour* 


(  i*6  / 
râlent  l'éfcranler  ;  en  sorte  qpe  le  gouvernement,  ton- 
jours  progressif,  ne  courra  pins  de  risque  de  suc- 
eomber  en  suivant  un  mouvement  trop  rapide. 
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.    CHAPITRE  XXVI. 

Ht  J'orgaBiMftion  judfckim  da  toyanme* 


La  justice  est  rendue  par  des  magistrats  nommée 
par  le  roi ,  parmi  les  individus  remplissant  les  ôea*- 
dttions  voulues  p^r  la  loi. 

L'organisation  judiciaire  devant  répondue  à  l'ori- 
gan iaat  ion  poétique  et  à  l'organisation  administra*- 
tive  du  pays ,  il  doit  y  avoir  cinq  ordres  ou  degrés 
de  juridictions» 

i°  Des  justices  municipales,  composées,  dan» 
chaque  commune,  du  maire  ou  d'un  adjoint ,  et  de 
deux  ou  quatre  membres  du  conseil  municipal/ 

a?  Des  justices  de  pais  où  de  canton,  composées 
du  jugé  de  paix  avec  ses  assesseurs,  et  assisté  par 
un  jury  de  canton  pour  toutes  les  causes  pénales. 

3°  Des  tribunaux  de  première  instance ,  formant 
les  epurs  d'assises  d'arrondissement-,  près  desquel- 
les ferait  un  jury  d'arrondissement. 

4°  Des  cours  royales ,  dont  chaque  section  for- 
merait i)ne  cour  d'assises  départementale,  assistée, 
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à  cet  dkt)  pair  un  jury  départemental.  Les  «ectloni 
ou  de»  dépntatlon»  de  section*  de  chaque  cour  rftyate 
fûrinerftieiitt  dans  chacune  d'eUes,  uAeicour  d'assises 
royale»  asaiatfe ,  à  cet  effet,  par  nu  jury  ordfoaht 
aatioUal, 

5°  y^e  coilr  da  dnê^tio»^  dont  toutes  léê  eeetionl 
ou  les  députations  de  toutes  .Un  antiet»  foTmetmçnt 
Ul  tatttç  Boa?  feetiwaie  *  pr^s;îde:  laquelle  seiait 
imhftut  jury  national*  '•;-]  f0Mir;; 

1res !paeBfti>reft des  juatioès  muaiaipaterat des jm* 
tic**  de  paix  taraient  amovibles,  mm  rééKgpbki^    • 

Lq*  jpemb?e*<  de»  tribunaux  de  première  înstâtfgH 
des  cours  royales  et  de  la  cour  de  caséa tien,  doivent 
être  iuainavible*. 

Les  juge*  fa  pai*  fet  leurs  assesseurs  aéraient 
nommée  par  le  roi  >  sur  une  triple- liste  de  candidats 
désignés  par  la  réunion  des  membres  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  celle  des  députés  du  canton. 

Les  juges  de  première  instance  seraient  nommés 
par  le  roi  ^  sur  une  liste  de  candidats  présentes  en 
nombre  triple ,  pris  parmi  le*  avocats.  Cette  liste 
serait  renouvelée ,  à  chaque  renouvellement  des 
chambres  d'arrondissement ,  par  la  réunion  .  des 
membres  de  la  chambre  des  pjairs  et  de  celle  des  dé- 
putée «f  rreapondante.  >       '' 

a  Lee  jngea  dee  oçura  royales  seraient  nommas  paij 
le  roi ,  sur  des  listes  de  candidats  en  feomfarè  tri'plèj 
pais  pam^  ka  juge»  de  premètf  ihs  tance,  çt.fié- 
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tenté?  par  la  réunion  des  membre*  de  la  chambre 
4çft  p?ir*  et  de  celle  des  députés  des  département 

Le*  juges  de  la  cour  de  cassation  seraient  nommés 
pçur  le,  roi,  sur  une  liste  de  candidats  pris  "parmi  les 
juges  des  cours  royales ,  et  présentés  un  par  chaque 
réunion  des  membre*  des  chambres  de 'pairs  et  de 
députés  départementale. 

]',  Les  magistitats. du  parquet,  près  les  tribunaux  dé 
première  instance ,  près  les  cours  royales  et  près  la 
cour  de  cassation ,  seraient  nommés  par  le  roi , 
parmi  tous  les  avocats  ou  juges  qui  auraient:  été  dé- 
signés comme  candidats  à  ces  places  par  une  réunion 
de  membres  de  chambres  de  pairs  et  de  députés 
quelconques,  de  Tordre  correspondant  à  leurs  fonc- 
tions, dans  tout»  l'étendue  du  royaume. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  conti- 
nueraient d'être  élus  par  les  négoci ans  payant  pa- 
tente. 


CHAPITRE  XXVII. 

Suite  du  même  sujet.  —  De  la  compétence  des  tribunaux, 


»■— ^ 


Les  justices  municipales  ne  devraient  pouvoir 
prononcer,  au  plus ,  que  trois  jours  de  prison  et 
ï5  fr.  d'amende. 

Les  justices  de  paix  on  de  cantot*  ne  pourraient 
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prononce*?  plus  de  quinze  j6urs  de  prison  et  4e  7 5  f. 
d'amende. 

Les  cour*  d'assises  d'arrondissement  ne  pronon- 
ceraient que'  L'amende  et  la  prison. 

Les  cours  .d'assises  de  département  et  les  cours 
d'assites  royales  pourraient  prononcer,  outre  ces 
peines,  la  réclusion,  l'exposition ,  les  travaux  tbr* 
eés ,  la  déportation  i  le  bannissement ,  l'exil ,  la  dé- 
gradation et  la  mort.  '  ! 

La  mort  ne  serait  prononcée  que  eontre  les  cridies 
les  plus  immoraux,  portant- atteinte  à  la  vie  des  eu 
tayéâs  ,  et  jaftmis  pour  les  crimes  où  èétit»  politi- 
ques f  si  ce  n'est  quand  eux-mêmes  seraient  attenta-* 
toires  à  la  vie  des  citoyens  (i)*  La  peine  des  feM 
serait  remplacée  par  ctelle  des  travaux  forcés. 

La  haute  cour  nationale  ne  prononcerait  que  l'a- 
monde,  la  prison,  le  bannissement,  l'exil,  la  dépor- 
tation et  la  mort ,  seules  peines  susceptibles  d'être 
appliquées  aux  crimes  et  délits  politiques. 

On  appellerai t  de  la  justice  municipale  à  kt  justice 
de  canton  ;  de  celle-ci  à  la  cour  d'assises  d'arrondis- 
sement: dtf  cette  dernière  à  la  cour  d'asfeiae*  de  dé- 
parlement  ;  de  cette  cour  à;  la  cour  d'aaetses  royale  \ 
et  de  la  eofur  d'assises  royale  à  ki!  haute  cour  na- 
tionale. 

(1)  La  peine  de  la  marque,  dont  nous  proposions  la  suppression, 
comme  s'opposant  au  retour  des  condamnes  dans  les  voies  de  l'honneur , 
ac^ftlrô^tfiiiitf|QÎj*st'f8**«f  '  ;; 


(  iw  ) 

.  Ton*  jugement  d?appel  powrait  être  ptfté  en  este 
sation.  hors  celui  de  la  haute  cour  nationale,  après 
lequel  i\  n'y  aurait  plu»  que  le  recours  en  grâce.  Ce 
recours  pourrait  aussi  avoir  lieu  après  lés  jugeméns 
des  cours  inférieures, 

La  grâce  diminue  on  aanwle .  la  peine  ;  die  ne 
peut  effacer  le  jugement» 

Le*  cours  d'assises  d'arrondissetàetat  jugeraient 
les  causes  de  police  correctionnelle. 

Les  court  d'assises  de  département  jugeraient  les 
causai  criminelles  non  politiques* 

Les  cours  d'assises  royales  jugeraient  les  délita 
ou  crimes  politiques,  ceux  de  la  pfeése,  et  les  arres- 
tations arbitraires  9  «lies  prononceraient  sur  les  délita 
ou  crimes  des  fonctionnaire*  de  eommt»e  ou  de  can- 
ton,  qui  auraient  été  traduits  èa  jugeant)»*  pa*  les 
ehaipbreé  compétentes,  lesquelles  rempliraient  à 
kur  égard  lef  fonctions  de  jury  d'accusation, 

La  haute  cour  Nationale  connaîtrait  des  crimes  ou 
des  débite  dea  fonctionnaires  d'arrondissement  et  de 
depafftenieht ,  et  é&^  atmistres. 
-  La  cou*  de  tassation  ne  connaît  que  dés  dtffiitKê 
4e  forme,  tant  au;  civil  qu'au  oriteiael  4  et  ne  j*ge 
jamai*  au  fond  daés  toute  cau*e<qtti  pas* entral^ef 
l'application  de  toute  peine  correctionnelle  ou'  cri- 
minelle. 

Un  jugement  ne  peut  être  eflâce  que  par  une  ré- 
habilitation juridique,  qui  tm  paut  avoir  lieu* que 


(III) 

par  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  toute»  le»  actions 
réunie* ,  et  à  la  majorité  dé»  trois  quarts  des  sut* 
fi'ages. 

» 

CHAPITHË  VXXVIII. 

Suite  du  même  sujet.  •—  Améliorations  a  introduire  dans  l'administra* 

tfrm  de  la  justice.  ' 


Le  cœur  de  l'homme  est  un  sanctuaire  où  l'csil  dq 
gouvernement  ne  doit  point  descendre  ;.  ce  n'est  que 
sur  des  faits  quç  l'homme  peut  être  jugé.  On  ne 
saurait  donc  trop  écarter  de  l'administration  de  ta 
justice  toutes  les  formes  qui  peuvent  prêter  à  l'ar* 
bitraire,  ou  qui  même  pourraient  le  faire  craindre! 

On  doit  regretter  que  la  police  correctionnelle , 
qui  peut  ruiner  les  citoyens,  qui  peut  les  priver  de 
leurs  droits  civiques  et  de  leur  liberté,  soit  laissée 

à  l'arbitraire  de  quelques  juges ,  au  lieu  d'être  pU« 

< 

cée  sous  l'institution  protectrice  du  ju#y. 

Il  est  âchèux  aussi  que  ta*  melwre  rigoureuse  de 
là  mise  au  secret  puiëse*  être  prolongée  par  la  v^ 
louté  dtm  seul  juge  y  il  est  k  désirer,  enfin-,  que  les 
décret*  de  prise  de  corps  ne  puissent*  être  taftoép 
hors  des  cas  oè  une  peûae  afitictive  pourrait  être 
p^uoticée;  i  hors  de  là  r  un  cautionnement  suffi* 
sant  devrait  toujours  être  admissible^ 


i .  *  •    *  \ 


(II*) 

La  justice  et  l'humanité  demandent  que  la  prison 
toit  amant  que  possible  épargnée  aux  prévenus 
avant  leur  jugement  :  c'est  surtout  en  matière  de 
délits  de  la  presse  que  l'emprisonnement  préalable 
est  presque  toujours  une  mesure  inique  et  inutile. 

Il  serait  même  convenable  que  l'homme  pauvre 
et  déclaré  innocent ,  qui  n'aurait  pu ,  faute  de  cau- 
tionnement ,  éviter  la  prison ,  reçût  un  dédommage- 
ment proportionné  au  tort  que  lui  aurait  causé  son 
incarcération.  La  quotité  de  ce  dédommagement 
pourrait  être  fixée  par  les  jurés  ,  dans  des  limites 
posées  par  la  loi. 

La  plupart  des  délits  inspirés  par  la  misère  ne 
•ont  punissables  que  par  des  amendes  et  des  frais 
reineux  pour  les  malheureux  qui  les  patent,  et  inu- 
tiles ,  comme  châtiment ,  pour  ceux  que  leur  indi- 
gence empêche  de  le*  payer.  Il  vaudrait  mieux  qu'ils 
fiassent  réprimés  par  la  crainte  de  quelques  jours 
de  prison  vr  achetables  par  le  paiement  d'une  amende 
et  des  frais  du  jugement. 

Les  délits  forestier*  sont  encore  presque  tons  pu- 
ni» par  des  amendes  excessives,  qu'il  importerait 
de  rendre  beaucoup  moins  fortes,  et  souvent  de 
convertir  en  quelques  jours  de  prison,  pour  l'ac- 
qutttetment  desquels  les  maîtres  '  et  païens  ne  de- 
vraient  être  condamnés  que  quand  le  jugement }  qui 
prononcerait  la  peine  contre  les  détraquait*,  les  dé- 
clarerait complices.  - 


(n3) 

D'utiles  réformes  ont  été  faites  à  notre  Code  pé- 
nal ,  d'autres  réformes  suivront  un  jour  le  progrès 
des  mœurs  publiques  ;  mais,  dan»  tous  les  tems,  les 
philosophes  ont  senti  que ,  dans  l'intérêt  même  de 
la  sécurité  générale  et  de  la  juste  et  sûre  répression 
des  attentats,  les  dispositions  pénales  ne  devaient 
point  atteindre  une  sévérité  outrée ,  qui  fréquem- 
ment a  manqué  le  but  en  le  dépassant. 

Une  réforme  est  indispensable  dans  le  mode  d'ap- 
plication des  peines,  qui  ne  doivent  point  être  pro- 
noncées par  la  vengeance ,  mais  dans  ta  but  de  la 
répression  du  crime  et  de  l'amélioration  des  coupa- 
bles. U  faudrait  donc  que  la  privation  de  la  liberté 
servît  toujours  à  inspirer  le  goût  du  travail  à  ceux 
qui  auraient  contracté  des  habitudes  d'oisiveté  et  de 
fainéantise ,  qui  tendent  à  les  conduire  à  la  perver- 
sité et  à  les  accabler  de  misère.  Il  faudrait  aussi  que 
le  régime  pénitentiaire  fût  substitué  au  régime  ac- 
tuel de  nos  maisons  de  détention ,  et  peut-être ,  en 
certains  cas ,  serait-il  à  propos  de  substituer  la  pri- 
son solitaire,  pour  un  tems  limité,  à  l'application 
de  la  peine  de  mort. 


*tof*        ' 


>    •    * 


*  / 


•  I  ♦ 


il 


8 


(  »4.) 


CHAPITRE  XXIX. 

Suite  du  même  sujet. 


C'est  im  grand  mal  que  la  loi  qui  nous  donna  la 
belle  institution  du  jury  ait  voulu  que ,  dans  le  cas 
dh  il  ne  sort  pas  des  débats  une  conviction  assez 
complète ,  le  prévenu ,  peuttêtre  coupable ,  soit  ce- 
pendant rejeté  dans  la  société;  H  en  ser*  peut-être 
le  fléau ,  et  pourtant  aucune  précaution  légale  ne 
peut  être  prise  à  soi»  égard.  J'ai  vu  plusieurs  foi» 
des  scélérats  sauvés  de  la  peine  qu'ils  avaient  méritée , 
par  les  doutes  qu'avait  soulevés  une  défense  trop 
adroite,  ou  qui  résultaient  des  précautions  dont  une 
scélératesse  consommée  à  soin  de  s'environner  par 
avance.  Cent  fois  on  a  vu  des  jurés  se  réunir  pour 
condamner,  au  nombre  de  sept ,  afin  de  laisser  aux 
juges  la  responsabilité  morale  d'une  peine  qu'eux- 
mêmes  eussent  craint  d'infliger ,  bien  qu'ils  fussent 
pourtant  convaincus  du  crime. 

Combien  de  fois  aussi  n'a-t-on-pas  vu  les  jurés  se 
dire  entre  eux  :  Si  cet  bomme  ne  devait  aller  qu'aux 
fers ,  par  suite  de  notre  jugement ,  notre  conviction 
est  bien  assez  complète  peur  le  condamner  $  mais 
oserons-nous  prononcer  un  arrêt  irrémédiable,  quand 
les  annales  des  tribunaux  sont  pleines  d'exemples 


(US) 

terribles  d'erreurs  judiciaires?  Dans  ce  cas,  la  gran- 
deur de  la  peine  méritée  devient  une  garantie  contre 
son  application;  un  degré  de  culpabilité  de  moins, 
le  criminel  n'eût  point  échappé  à  son  châtiment,  qui 
n'aurait  pas  effrayé  ses  juges. 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  ce  mal ,  et  de  pré- 
venir le  retour,  au  sein  de  la  société,  d'hommes 
dangereux  pour  elle ,  c'est  d'autoriser ,  en  certains 
cas,  les  jurés  à  prononcer,  au  lieu  du  mot  terrible  : 
«  H  ett  éoupabkt,  »  un  plus  ample  informé,  dont  le 
tènnfi  serait  limité  à  deux  années,  par  exemple,  mais 
qui  pourrait  être  recula  par  un  nouveau  prononcé 
d'une  autre  cquf  du  même  ordre  que  la  première. 
Celui  qui  peu*  prononcer  la  mort  ou  le  déshonneur 
doit  etrç  en  droit  de  prononcer  deux  ans  de  suspi- 
cion, quand  les  débats  n'ont  pas  suffisamment  éclairé 
tea  faits. 

La  déclaration  de  l 'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes est  une  amélioration  récemment  introduite 
dans  tes  débals  judiciaires  ;  il  est  indispensable  de 
la  conserver,  sans  pourtant  que  la  nouvelle  mesure 
que  noua  proposons ,  relativement  à  un  plus  ample 
mfiinjté,  perde  pp*r  eeta  de  sa  nécessité.  Par  ces 
4t«x  aaesures ,  l'application  des  loin  pépales  serait 
oaffiaMuftenft  adoucie ,  et  tous  les  cas  douteux  se- 
raient prévus. 
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CHAPITRE  XXX. 

De  l'amélioration  morale  de*  peuples. 


Les  lois  sont  faîtes  pour  réprimer  les  crimes,  mais 
il  serait  mieux  de  les  prévenir. 

On  prévient  les  crimes  en  adoucissant  les  mœurs, 
et  en  améliorant  la  condition  morale  et  la  condition 
matérielle  du  peuple.  On  adoucit  les  mœurs  et  on 
augmente  le  bien-être  général  en  répandant  l'instruc- 
tion au  sein  des  masses  5  mais ,  si  on  n'améliore  fa. 
condition  morale  qu'en  inculquant  des  principes 
philosophiques,  philantropiques  et  religieux,  on 
n'améliore  celle  matérielle  qu'en  assurant  à  chaque 
classe  de  citoyen  des  moyens  d'existence,  proportion- 
nés aux  besoins  que  l'instruction  leur  a  donnés. 

La  plus  grande  expansion  possible  de  l'instruc- 
tion, pourvu  qu'elle  soit  spécialisée  aux  applications 
les  plus  probables  qui  en  seront  faites,  «et  surtout  la 
généralisation  d'une  instruction  primatrç  religieuse 
et  philosophique,  sans  être  minutieuse  et  supersti- 
tieuse, sont  au  nombre  des  base»  essentielles' de  to«t 
gouvernement  constitutionnel.  ; 

En  améliorant  les  peuples,  les  gouvernemens  tra- 
vaillent aujourd'hui,  dans  L'intérêt  de  leur  propre 


^ 
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cftmorvaftiott;  L'inatniciion  primaire  ,  quand  elle 
»'<$t  pas  accompagnée  de  la  divagation  des  idées , 
est  an  puissant  moyen  d'ordre,  et  l'ordre  est  le  meil- 
leur principe  de  la  stabilité  politique. 
.  L'instruction  supérieure  au  premier  degré  n'est 
Utile  à  L'anfélioration  morale  dû  peuple  que  quand 
elle  csjt  spécialisée ,  et'  répandue  proportionnelle- 
ment atix  besoin»  sociaux.  Uniforme  et  généralisée, 
tesinconvéniens  balancent  ses  avantages.  Elle  est 
fffès-dangereusç  pour  la  tranquillité  publique  par 
son  mode  de  propagation  adopté  aujourd'hui ,  à 
cause  surtout  de  son  uniformité,  qui  fait  que  chacun 
-se  croit  propre  k  tout  en  sortant  des  bancs  de  l'école. 
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CHAPITRE   XXXI. 

Lst  morale  doit  èt^e  la  base  de  la  politique  d«s  gouveruemem. 


Rendre  les  hommes  meilleurs,. en  les  rendant  plus 
éclairés ,  en  leur  inspirant  plus  d'idées  d'ordre ,  de 
spécialité r  (te  religion,  de  patriotisme,  de  philan- 
trppte ,  est  non  seulement  le  devoir  de  tout  gouver- 
nement ,  mais  encor.e  c'est  l'intérêt  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel. 

En, éclairant  les  hommes  sur  leurs  besoins  moraux 
«t  mortels  i  entew  prouvant)  par  de*  actes*  quQ 


(  ?I«) 

la  satisfaction  de  ces  bç  &mnê  est  le  axJbite  à*  m  eo*» 
duite,  un  gouvernement  s'affermit swr  lu  j*te* sélide 
des  bases,  celle  de*  intérêts  généraux y  et  de  t'eaiifee 
de  tous  les  citoyens. 

Baser  la  politique  sur  la  ttefttte  y  al  inspire*  la 
tnorale  par  les  intérêts ,  tel  est  lé  double  problème 
k  la  solution  duquel  la  stabilité  de*  g^t*vertteme*is 
sera  maintenant  attachée  de  plus  en  plufr*  Gela  e*t  la 
conséquence  nécessaire  de  ee  qtie  le*  lumière* ,  e* 
pénétrant  dans  tous  les  rangs  de  la  société  *  y  ont 
fait  connaître  à  une  partie  des  citeyeiis  les  règles 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

Un  publicisté  a  dit  qnè  la  morale  des  intérêts  ôon* 
trarie  la  conscience ,  et  qu'elle  est  par  le  fait  anti« 
sociale.  Ce  pdbliciste  à  dit  vrai,  si  par  intérêt  il 
a  entendu  seulement  ce  sentiment  égoïste  inspiré 
par  l'appréciation  étroite  et  exclusive  de  l'avantage 
actuel.  L'intérêt,  ainsi  conçu,  loin  de  pouvoir  ser- 
vir de  base  à  la  morale,  lui  est  le  plus  souvent  op- 
posé. Les  seuls  intérêts  sur  lesquels  la  morale  se 
fonde ,  sont  les  intérêts  futurs  et  généraux. 

Les  intérêts  que  la  philosophie  et  là  religion  font 
connaître  sont  ceux  que  la  justice  et  la  raison  den- 
nent  ;  ce  sont  ceux-là  que  l'honneur,  le  patriotisme, 
la  philantropie,  font  apprécier. 

La  politique  est  immorale,  cfuand,  violant  les 
règles  de  la  justice ,  elle  sacrifié  l'intérêt  général  à 
l'intérêt  particulier.  Elle  est  morale,  alotfa  qufc,  *e 
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conformant  à  la  justice,  elle  fait  céder  l'intérêt  par- 
ticulier  à  l'intérêt  général ,  l'intérêt  de  quelques-un» 
à  l'intérêt  du  gtàûd  nombre.    . 

Ceux  qui  ont  pris  pour  levier  politique  les  vices 
des  houiadfr  ont  réellement  suivi  la  politique  anti- 
sociale, appelée  fort  improprement  morale  des  inté- 
rêts, c'est-à-dire  des  intérêts  privilégiés.  Le  vérita- 
ble levier  politique ,  le  sent  légitinie ,'  le  tfe&l  que  la 
rtrison  et  ta  justice  «vouent,,  e'esfe  celui  qUi ,  en  s  ap- 
puyant sur  le»  vérins  sociales  et  les  intérêts  géaé* 
ritti ,  peut  et  doit  remuer  le*  intérêt*  particuliers  f 
afMde  réformer  4e*  vices,  et  dekfe  forcer  à  s'ajuéan-! 
tir  mutuellement,  ptfor  le  Me»  eoèamun  de  l'ordre 
sùôkA. 

*  *  * 

Je  se  saurais  comprendre  autrement  la  morale  4*9 
iatéréti.  llya  une  science  de*  intérêts ,  qui  est  la 
politique,  et  cette  science  peut  être  morale  ou  im- 
morale, suivant  que  les  intérêts  qu'dlle  favorisé  sont 
généraux  ou  particuliers,  sutrrtnt  qu'elle  est  bien 
ou  mal  appliquée,  suivant  qu'elle  est  placée  entro 
les  mains  d'un  élève  de  Fénéhm  an  d'un  disciple  de 
Machiavel,  d'un  teeceeseur  de  MaroAnrèle  ou  d'un 
éfmife  de  Tibère;  - 


.  y    . 
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CHAPITRE  XXXII. 

Suite  du  même  sujet.  ~  Les  gouvernemens  représentatifs  sont  les  seuls 
propres  à  l'alliance  intime  de  ta  morale  et  de  la 


L'intérêt  général  n'est  autre  chose  que  la  réu- 
nion et  la  balance  de  tous  les  intérêt*  particuliers. 
Pour  y  rattacher  ceux-ci ,  il  faut  les  connaître ,  les 
apprécier,  les  ménager,  et  non  en  sacrifier  une  par- 
tie ,  ou  les  confondre  tous  en  une  seule  masse,  dans 
laquelle  les  uns  écrasent  les  autres. 

Sous  ce  rapport,  les  gouvernemens  représentatifs 
ont  un  immense  avantage  sur  tous  les  autres.  Ce 
sont  les  seuls  qui  permettent  et  comportent  des  dis- 
cussions publiques  entre  des  délégués  du  peuple  et 
des  écrivains  d'opinions  différentes;   ce  sont  les 
seuls  qui  vivent  des  contradictions  que  l'opposi- 
tion apportç  au  pouvoir  exécutif  et  à  la  majorité  des 
représentais  de  la  nation,  contradictions  qui  les 
forcent  tous  à  s'astreindre  aux  règles  4e  la  justice , 
de  la  loyauté ,  de  l'honneur ,  et  qui  obligent  la  ma- 
jorité elle-même  à  suivre  ces  règles ,  sous  peine  de 
devenir  minorité.  Il  le  faut  bien  ;  car  autrement  les 
électeurs,  éclairés  par  la  discussion,  viennent  tôt  ou 
tard  demander  à  leurs  mandataires  pourquoi  ils  se 
sont  écartés  de  ce  que  leur  commandait  la  justice  : 
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la  justice,  reine  inflexible  du  monde,  devant  laquelle 
s*incline  toujours  la  raison ,  et  sous  le  poids  de  la- 
quelle celle-ci  fait  fléchir  le  pouvoir  ! 

Mais  revenons  aux  intérêts  privés ,  et  voyons  que 
tout  ce  qui  les  pt-otége  contre  l'oppression  des  forts 
est  un  bien  pour  tout  Tordre  social.  Sous  ce  rap- 
port, ce  fut  un  grand  mal,  par  ses  conséquences 
inévitables ,  que  la  confusion  ,  que  fit  l'assemblée 
constituante,  dé  toutes  les  classes  de  citoyens'  en 
Une  masse  homogène  ,  dans  laquelle  les  individus 
sont  isolés  et  leurs  forces  anéanties  ,  au  lieu  d'être 
réunies  par  groupes ,  afin  d'accroître  leur  propre 
valeur  par  l'appui  mutuel  que  leur  prêterait  la  ton? 
nexité  des  intérêts. 

On  ne  peut  balancer  et  concilier  les  intérêts  com- 
plexes que  renferment  les  sociétés  modernes ,  qu'en 
leur  donnant  à  tous ,  dans  le  gouvernement ,  une 
représentation  proportionnée  à  leur  importance  res- 
pective. Voilà  pourquoi  il  faudrait  que  tous  lés  in- 
térêts fussent  groupés  et  caractérisés,  afin  que  cha- 
cun d'eux  pût  maintenir  son  importance  dans  le$ 
gouternemens  monarchiques  ou  républicains,  qui 
admettent  les  formes  représentatives  ;  gouvernemerife 
qui  sont  aujourd'hui  les  seuls  qui  paissent  s'accorder 
avec  la  morale  et  avec  la  raison;  les  seuls  qu'une 
haute  civilisation  puisse  admettre.  > 
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OHAPÏTRË  xxxïh. 

....  ,  .  .  • 

Suite  dit  m<fmt  sujet.  —  Union  de  I4  doctrine  des  droits  k  celle  des 

devoirs. 


Tant  que  la  justice  ne  fut  pas  la  base  4*1*  peUti* 
que ,  le  drnk  du  plus  fort  devait  être  la  règle  de 
toutes  les  niions,  qui  ne  traitaient  etçtre  elles  qu'eu 
raison  do  ce  drdit.  Le*  chefs  ne  commandaient  au* 
peuples  91e  par  Jui  5  les  peuples  n'obéissaient  que. 
dans  l'impuissance  de  résister.  La  politique,  en  un 
mot,  c'était  l'art  d'être  le  plus  fort  j  et  tous  les  moyens 
d'obtenir  la  force  étant  légitimés  par  elle  >  tous  les 
moyens  de  renverser  la  force  semblaient  également 
légitimes  à.  tous  * 

A  la  loi  du  plus  fort,  comme  base  de  la  politique* 
«on  a  fait  succéder  la  doctrine  des  droits»  pour  s'op* 
poser  à  la  doctrine  de  l'oppression ,  sur  laquelle  la 
.vieille  politique  était  établie.  Mais  bientôt  on  a  du 
reconnaître  que  les  droits,  étant  réciproques,  ne  pou- 
vaient être  isolés  dés  devoirs  que  là  justice  impose, 
tans  que  leur  revendication  ooeasionat  un  boulever- 
sement général ,  en  rejetant  chacun  dans  l'exer*iet 
du  droit  du  plus  fort. 

On  a  donc  senti  que  la  doctrine  des  droits  ne 
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pouvait  exister  répétée  de  celle  de*  devoirs  »  qui 

seule  la  légitime  et  la  régularise. 

«  Mais  pour  4*'tiil  &at  téfctkJiflé le» fruits  de  la  vé- 
»  ritable  dotfriaQ  <fo*  devoir»,  il  font*  m  dit  M*  firoz, 
»  que  ses  principes  soient  répandus  dans  toutes  les 
»  classes  de  la  société ,  à  commencer  par  les  plus 
*  hautes,  » 

Tmrtoif  fonde*  !â  pâî*  des  états  Éixt  fâbrutisae* 
fbé»t  éi  t*d**e*vltféemenf  de*  peuples  >  efe*f  le  pîtil 
grand  de  tous  le*  crltnetf  politique*  ;  c'est  aécuinn- 
lef,  &tt  léiH  des  éôdétés,  Itfc  dléàien*  dé  catastro- 
phes tarifes,  dont  deux  qui  auront  cru  pouvoir  en- 
trâtes ta  marche  de  l'intelligence  èëroitt  tôt  ou  tard 
les  premières  victimes. 

l^homme  n*â  des  devoirs  &  remplir  que  parce 
qu'il  est  tin  être  intelligent.  Si  donc  c'est  mécon- 
naître l'intérêt  général  que  de  refuser  au  pouvoir  là 
force  nécessaire  pour  qu'il  existe  avec  sécurité  ,  lé 
pouvoir  ne  doit  non  plus  exister  et  agir  que  dato* 
Viniérêt  social  5  il  est  oppresseur  et  cesse  d'être  lé- 
gitime quand  il  s'efforce  d'étouffer  la  raison ,  él  de 
conserver  ou  d'étendre  l'ignorance. 
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CHAPITRE  XXXlJf. 

Des  dfotinetioàs  honorifiques  comme  moyeu  de  gouvernement.  » 


En  travaillant  à  l'amélioration  des  hqjnmes ,  Iqs 
gou  verneroeus  se  créent  «4e  iiombrçm  et  puissant  le- 
viers politiques  v dont  le  désir  d'une  çstime  durable? 
devient  dans  chacun  le  point  d'appui.  Les  hommes, 
en  effet,  à  mesure  qu'ils  sont  meilleurs  et  plus  ver- 
tueux ,  sont  aussi  plus  sensibles  à  ce  désir ,  et  plus 
Impérieusement  placés  sous  l'empire  des  règles  qu'il 
prescrit* 

,  Assez  long-tems  les  puissans  de  la  terre  n'ont  con- 
duit les  hommes  que  par  le  sentiment  presque  exclu- 
sif des  passions  basses ,  de  la  crainte ,  de  l'orgueil 
ou  de  la  cupidité  ;  il  dépend  d'eux  aujourd'hui  de 
substituer  pour  l'ordinaire  à  ces  .  mobiles ,  dont 
l'usage  3  été  si  souvent  immoral,  un  mobile  à  la  fois 
plu?  noble  et  plus  puissant,  l'amour  des  distinctions 
reconnues  par  l'estime  publique. 

Quelqu'un  a  dit  que  l'honneur  est  le  mobile  des 
républiques,  et  les  honneurs  celui  des  monarchies. 
C'est  une  pensée  vraie ,  mais  qui  pourtant  a  besoin 
d'être  précisée.  Oui,  les  .honneurs  indépendans  du 
mérite,  et  que  la  faveur  accorde,  sont  le  mobile  né- 
cessaire ,  le  mobile  principal  des  monarchies ,  mais 
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deê  mtmàfcihites  absolues,  qui  craindraient  d'en  èra- 
ployer  d'autrts  capables  d'élever  et  d'ennoblir  l'es- 
prit humain  ;  mais  si  l'honneur,  c'est-à-dire  fe  désifr 
épuré  de  l'estime  et  de»  distinctions  sociales  qui  la  . 
constatent,  est  le  mobile  des  républiques,  à  plus  forte 
raison  est-il  celui  des  monarchies  représentatives, 
qui  sont,: dé  tous  Ies:  gouvernemens ,  les  plusf  pro^ 
près,  par  leur  mécanisme  même,  à  éveiller  dans 
l'homme  le  désir,  il  y  a  plus,  le  besoin  de  l'estime 
defs  autres.  »  .       •     . 

C'est  à  tort,  d'ailleurs,  que  Ton  votitfteit  trouver 
dans  l'application  de  ce  principe  naturtel'  quelque 
chose  decôrttraire  à  notre  loi  fondamentale1  de  l'é- 
galité des  citoyens.  Tous  sont  égaux,  saris  dohtë; 
mais  seulement  devant  la  loi  :  il  n'y  a  pas  d  autre 
égalité  possible.  .  ! 

L'ittégàiité  de  fait  a  sa.  source  dans  la  nature 
même,  qui  a  voulu  que  les  hommes  né  fussent  point 
égaux  en  force ,  en  sauté ,  en  adresse  ,  en  vertu  ,  eh 
talent ,  en5  génie  •,  et  cette  inégalité  naturelle  est  en- 
core accrue,  dànslWdtfe  soijial ,  ptfr  les  différences 
inévitables  d'instruction,  de  richesse,  de  considéra- 
tion ,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  constitue  la  position 
sociale.  Toutes  ces  inégalités  résultent  de  la  nature 
de  la  société ,  comme  le*  premières  résultent  de  la 
nature  de  l'homme.  Dans  toute  société  organisée,  il 
n'y  a  point,  il  ne  saurait  y  avoir  d'égalité  purement 
individuelle. 


an  pouvoir  nobiliaire  d#ps  notre  organi- 
sation ppliùqoc >  la  loi  fondajaenlale  n'en  reconnaît 
pas  d'autre ,  sans  doute ,  qu^  celui  qu'elle  a  déposé 
dan*  la  pairie  ;  mai*  rien  ne,  s'oppose  à  ce  que  le 
gouvernement  admette  -et  reconnaisse*  en  dehors  de 
la  pairie ,  non  pas  d'autre  pouvoir  9  qiai»  d'autre 
distinction*  honorifique»,  ni  même  k  ce  que  les  no^ 
tabilités  légalement  constatées  s'étendent  et  forment 
Uns  nçbleste  du  mérita  pçur  accroître  * t  affermir 
rinfluence  de  la  pairie.  De  même  que  la  constitution 

admet  un  <$d*  pécuniaire  é^otçral,  elle  peut  et  doit 
admettre  un  ççps  honorifique  f  on  de  «widératiou 
légalement  eontfat*ef  çqnnae  $<wdjti0n  néceeaaire 
an  p*trii?iat. 

.  Cela  ne  vaudrait-il  paf  nuçu*  qu'une  noblesse 
inutile  à  la  patrie ,  souvent  hostile,  au*  institutions 
.qui  ne  la  régularisent  pas,  et  qui  pourtant  m  peu- 
vent la  détruire  ,  parée  qu'il  e*t  dan#  la  nature  des 
choies  que  l'opinion  crée  une  nnblejse,  tors  même 
que  la  loi  la  méconnaît  ;  ce  qui ,  à  cet ,  égard  ,  a 
et#»té  de  tout  tejns ,  partout,  et  e*i*tera  toujowr*? 
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CHAPITRE  XXXV. 

i 

©es  ameutions  natarelfo  et  politique*. 


Pour  atteindre  plu»  aisément  et  plus  sûrement  le 
but  que  rfous  avons  indiqué  dans  les  chapitres  précé- 
dens ,  -une  institution  nous  paraît  particulièrement 
nécessaire  :  c'est  celle  des  associations  politiques. 

L'honneur  ne  deviendra  dominant  que  par  suite 
d'institutions  capables  de  le  diriger  d'une  manière 
sensible.  Il  faut* que  l'ambition  égoïste,  dont  l'im- 
perfection  des  hommes  rend  l'emploi  nécessaire  en 
politique,  se  trouve  dirigée  par  le  désir  des  distinc- 
tions ;  et  comme  une  distinction  ne  peut  appartenir 
à  tout  le  monde,  sans  cesser  d'exister,  afin  que  le 
grand  nombre  de  ceux  qui  n'ont  ni  la  force  ni  les 
moyens  d'y  prétendre  ne  soit  pas  privé  de  ce  stimu- 
lant ,  il  devient  nécessaire  d'établir  des  associations 
particulières  dans  l'état ,  pour  mettre  tous  les  indi- 
vidus à  même  de  prétendre  à  faire  partie  de  divers 
groupes,  dans  lesquels  la  nécessité  d'obtenir  l'estime 
de  leurs  collègues  peut  devenir  un  des  plus  puissans 
stimùlans  de -l'honneur  •  '    v 

I/ekemple  dès  anciennes  corporations  industriel* 
les,  totrtes  défectueuses,  tout  imparfaites  quelles 
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étaient ,  prouve  que  l'effet  seul  de  ces  corporations 
forçait  l'égoïsme  même  à  s'utiliser  au  profit  de  la 
société ,  quand  l'espoir  d'être  estimé  et  de  se  faire 
distinguer  dans  sa  sphère  bornée  obligeait  l'ou- 
vrier à  remplir  scrupuleusement  les  devoirs  que  lui 
imposait  l'intérêt  commun. 

L'ambition  cessait  dès  lors  d'être  individuelle,  et 
réellement  elle  devenait  sociale  :  pas  immense  vers 
le  patriotisme  et  le  perfectionnement,  pour  ceux  dont 
l'ame  était  assez  élevée  et  les  sentimens  assez  nobles 
pour  y  atteindre. 

Et  cela  devait  être  ainsi,  parce  que,  quand  l'esprit 
de  corps  domine,  les  ambitions  personnelles  se  coali- 
sent pour  faire  marcher  le  corps  entier  vers  une 
même  fin.  L'individu,  mu  par  ce  nouveau  principe  , 
n'avance  qu'avec  ses  confédérés-,  après  avoir  calculé 
qu'en  s'associant  pour  atteindre  le  but ,  il  doit  y  arri- 
ver d'autant  plus  sûrement  qu'il  s'y  dirigera  moins 
isolé  ,  il  cpnaent  à  ralentir  ou  à  modifier  sa  marche 
pour  la  rendre  plus  certaine.  C'est  là  le  véritable 
esprit  d'association  dont  on  s'accorde  aujourd'hui  à 
reconnaître  la  nécessité  pour  soutenir  la  faiblesse , 
pour  prévenir  le  malheuç,  pour  assurer  les  amélio- 
rations ,  pour  stimuler  la  vertu. 

Par  lui  i  l'égoïste  cesse  de  l'être  ;  il  agit  du  moins 
comme  s'il  ne  l'était  plus  ,  car  il  marche  avec  ceux 
.dont  il  ept  environné  %  et  son  intérêt,  à  ses  propres 
yeux,  se  confond  avec  le  leur.  Il  soigne  doAC  celui-ci 
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dans  la  vue  de  son  intérêt  propre  ;  le  profit  qu'il  en 
retire,  non  moins  que  l'habitude,  rattachent  à  la 
société  dont  ilfafe  partie,  de  inêtne  que  celle-ci  par 
la  nature  de  ses  besoins,  et  par  1$  sienne  propre,  se 
rattache  au  corps  de  l'état ,  en  sorte  que  chacun 
paraît  oublier  son  intérêt  privé  pour  l'intérêt  gêné- 

ni*  Jj*  ctfcul  finit  par  sa  ehenger  en  sentiment; 
leift  fom  là  seeiété  lend  Y*rs  le  bien  cqmsimi  $  l'in» 
iérft  public  m  formai  la  patriotisme  en  est  la  tuile  $ 
et  c'est  ainsi  que  se  trouve  résolu  le  plus  importa»! 
problème  de  la  politique,  qui  est  de  déterminer 
l'egoiM*  et  l'asabition  à  concourir  au  bien  général 
en  recherchant  le  leur  en  particulier. 

Ppnr  erriver  certainement  à  ce  résultat ,  il  faut 
que  tous  les  intérêts  d'une  même  nature  puissent  se 
soutenir,  et  former  dans  l'état  autant  de  grandes 
eesocietieni  qu'il  y  existe  de  genres  d'intérêts  diffé* 
rens  ;  il  regretter*  de  celte  classification  des  citoyens, 
non  de*  4éiparcaUons  infranchissables  qui  puissent 
les  diviser  entre  eux ,  mais  des  réunions  oii  chacun 
pourra  se  faire  çenpaîire ,  où  l'instruction  spéciale  à 
ctueftie  pref^sion  sere  appréciée  et  étendue ,  oji  le 
faible  Ifrôft  Mutent* ,  ou  le  vertu  et  le  mérite  seront 
inoeseMioent  stàimiéft  ;  car  *  d*w  c$s  associations 
d'bortjpe*  éym.  de?**  In  toi  4  Untfe  prééminence 
décernée  par  I»  mmnraptutâ  à  l'un  4e  sep  &w~ 

bre*  »w  fcmjpuw  usa  F«a««vm6§  bp&onbta  *&  mr 

bitionnée» 
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CHAPITRE  XXXVI 

Suite  du  même  sujet. 


Le  gouvernement  n'a  pas  besoin  de  créer  le* 
associations  9  elles  existent ,  et  ne  veulent  qu'être 
légalement  organisées.  Tous  les  citoyens <Tun  même 
état  sont  réunis  par  groupes  distincts  que  détermine 
l'analogie  des  intérêts.  Le  clergé  ,  les  administra- 
teurs, les  défenseurs  de  la  patrie,  les  classes  immenses 
des  producteurs ,  agricoles  ou  industriels  *  et  celles 
des  comtnerçans,  ne  forment  point  de  corporations 
isolées,  puisque  chacun  peut  faire  partie  de  toutes  $ 
mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  que,  dès  que  les 
citoyens  sont  dans  l'une  de  ces  positions ,  ils  ont 
des  intérêts  spéciaux  qui  les  réunissent  autant  de 
tems  qu'ils  s'y  trouvent,  et  que  ces  intérêts  spéciaux, 
quel  que  soit  leur  rapport  à  l'intérêt  général,  les 
distinguent  et  les  groupent  par  corps. 

L'intérêt  bien  entendu  du  gouvernement  e$t  de 
mettre  tous  ces  intérêts  en  rapport  immédiat  avec 
lui-même,  et  en  rapport  mutuel  entre  eux,  afin  que, 
se  fortifiant  et  se  soutenant  }'un  l'autre,  leur  réunion 
forme ,  dans  les  mains  d'un  gouvernement  habile , 
un  faisceau  d'une  forcé  insurmontable  contre  toute 
innovation  dangereuse* 
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Tant  qu'il  y  aura  dans  l'état  des  intérêts  invaria*» 
blés  et  indépendant  par  leur  nature ,  tels  que  peu- 
vent I  être  ceux  des  associations  ,  ils  détermineront 
constamment  une  masse  d'opinions  centrales ,  qui , 
par  sa  seule  influence ,  s'opposera  aux  innovations 
politiques ,  et  à  la  création  de  tout  ce  qui  serait 
contraire  aux  intérêts  existans.  Cette  sage  combi- 
naison tendra  à  maintenir ,  tors  de  l'atteinte  des 
factions ,  les  lois  de  Tétat ,  sur  la  conservation  des- 
quelles reposera  l'existence  légale  des  associations 
reconnues. 

L'état  créera  donc  ainsi  des  défenseurs  de  ses 
lois,  et  de  sa  propre  existence,  tant  qu'elle  se  con- 
fondra avec  celle  des  lois.  On  le  voit  bien  en  Angle- 
terre) où  tout,  jusqu'aux  formes  les  plus  minu- 
lieuses  et  les  plus  ridicules ,  trouve  de  nombreux 
partisans  parmi  les  citoyens ,  par  cela  seul  que  ces 
formes  sont  anciennes,  et  regardées  comme  dérivant 
de  droits  acquis.  Cela  est  un  grand  bien  sous  plu- 
sieurs rapports ,  car  il  importe  éminemment  à  la 
stabilité  de  l'état  que  le  respect  pour  les  antécédcns 
soit  maintenu  ;  et  s'il  ne  doit  jamais  être  tel  qu'il 
s'oppose  aux  améliorations  sages  et  nécessaires,  il 
doit  toujours  être  assez  fort  pour  faire  apporter  dans 
les  innovations  une  lenteur  capable  de  prévenir  les 
secousses  dangereuses  que  leur  adoption  précipitée 
pourrait  occasioner. 

Ceux  qui  sentent  et  prodament  les  conséquences 
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*  k  revotai*,  tançais* ,  «asacrée*  de  »»»véau 
-par  la  révolution  de  juillet,  comprendront  l'impur* 
Once  de  toute  i^miom  ^ui  tendra  à  k»  consofobr 
dan*  l'avenir. 


CHAPITRE  XXXV W. 

Pmdw*  «tta**  «**"*»  ^  h*-*-^  *•■*«*"** 


Le  bien  ne  germe  et  ne  se  développe  que  lente- 
ment, 1«  précipitation  gâte  presque  toujours  le. 
chose»  le»  plu»  «tilee ,  et  pourtant,  dan,  le*  part.» 
politique» ,  on  veut  à  Phwtaat  renverser  et  recon- 
struire, oubliant  que  tout  changement  rapide  froisse 
«ne  multitude  d'intérêt»,  et  cause,  alors  même  qu'il 
est  vraiment  utile,  une  immensité  de  malheur» 
que  la  modération  et  le  tem»  auraient  rendu»  peu 

sensibles. 

Quels  que  soient  les  raags  oit  les  hommes  modé- 
rés se  placent,  toujours  et  partout,  ils  sont  utiles  ; 
plus  que  tous  les  autres,  ils  se  rapprocheront  de  la 
vérité,  de  la  justice  et  de  l'intérêt  général.  Les  hom- 
mes violet»  gâtent  presque  toujours  les  meilleures 
causes  -,  M»  tes  font  paraître  mauvaise»  en  le»  défen- 
dant avec  de  mauvaises  armes.  Ce  sont  toujours  eux 
_£  j/MM.u*nt  l'acaketietti  de*  factions  extrêmes , 
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et  l€*  crime»  qui  en  tant  k  suite*  Lie*  homme*  mù* 
dérés  seuls  discutent  avec  le  calme  qui  éelatre,  pou* 
connaître  le  bien  et  réparer  le  mal  que  lea  autre* 
ont  lait. 

Lor»  de  1  établissement  d'un  gouvernement  noi** 
veau  t  il  «e  présedte  «an»  Cesse  des  obstacles  impré- 
vus ,  qui  naissent  de  la  nature  même  detf  choses  f 
des  souvenirs  antérieurs,  des  intérêts  sacrifiés,  des 
espérabcés  déçues.  C'est  alors  surtout  qu'une  saga 
modération  «et  éminemment  util*  pour  diriger  1* 
vaisseau  de  l'état  au  milieu  de  cette  mer  semée  d'£» 
cueils. 

«  » 

C'est  du  tems ,  de  l'expérience  et  des  progrès  de 
la  raison  que  les  grands  changemens  doivent  venir  ; 
ils  ne  s'effectuent  sans  danger  et  sans  déchirement 
que  lorsque  le  gouvernement  en  a  pris  l'initiative. 
Mais  c'est  surtout  dans  les  lois  constitutives ,  dans 
les  institutions  fondamentales  de  l'état,  que  la  ré- 
serve ,  la  prudence  extrême  et  la  lenteur  sont  in- 
dispensables. Là  tout  changement  est  à  craindre  ; 
inutile  ou  mauvais ,  il  est  funeste  j  utile  même  »  il 
eet  dàngtreu*. 

Zateueua  appréciait  toute  la  grandeur  de  ce  dan* 
'gtor,  lorsqu'il  ordonnait  que  quiconque  voudrait 
changer  quelque  chose  aux  lois  serait  obligé ,  en 
proposant  la  loi  nouvelle  *  d'avoir  la  corde  au  cou, 
afin  qu'il  pàt  être  étranglé  sur-le-champ  dans  le 
•eas  oit  U  serai*  reoenjtuque  l'ancienne  loi  était 
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férable.  Aussi  Àristote  a-t-il  mis  en  question  s'il  est 
utile  ou  nuisible  de  substituer  des  lois  constitutives, 
nouvelles  et  meilleures ,  aux  lois  consacrées  par  le 
tems  et  l'usage.  Il  regarde  cette  question  comme 
fort  délicate,  parce  que,  si,  d'un  côté,  ce  n'est  qu'en 
changeant  qu'on  perfectionne ,  de  l'autre ,  il  faut 
que  la  nécessité  soit  bien  impérieuse ,  bien  univer- 
sellement sentie ,  pour  que  les  innovations  puissent 
être  approuvées  du  sage ,  tant  il  est  à  craindre  que 
le  bien  qui  doit  résulter  de  ces  innovations  ne  puisse 
être  mis  en  balance  avec  le  mal  seul  que  peut  ame- 
ner l'habitude  de  ne  plus  considérer  les  lois  comme 
saintes  et  inviolables. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Plan  général  du  gouvernement  constitutionnel  représentatif.  —  Parallèle 
de  ce  plan  avec  la  Charte  française  de  i83o. 


Nous  avons  jusqu'ici  soumis  à  une  appréciation, 
que  nous  nous  sommes  efforcés  de  rendre  juste , 
ies  bases  principales  de  Tordre  constitutionnel  dans 
un  gouvernement  représentatif.  Nous  croyons  utile 
de  retracer  ici  en  peu  de  mots  l'ensemble  du  plan 
d'un  gouvernement  constitutionnel,  tel  que  nous 
l'avons  conçu,  en  le  mettant  en  regard  de  la  Charte 
française,  telle  qu'elle  a  été  modifiée  en  i83o.  Cet 
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exposé  synoptique  rendra  sensible  l'enchaînement 
des  divers  points  que  nous  avons  touchés  dans  ce 
livre,  ou  qui  feront  l'objet  des  livres  suivans ,  en 
même  tems  qu'il  fera  aisément  saisir  la  nature  et 
l'importance  des  modifications  ou  des  additions  que 
notre  Charte  peut  recevoir  du  tems  et  de  l'expé- 


rience. 


Droit  public  des  Français. 

Art  1er.  Les  Français  sont  égaux, 
cjevant  la  loi,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

a.  Ils  contribuent  indistincte- 
nient,  dans  la  proportion  de  leur 
fortune ,  aux  charges  de  l'état, 

3.  Us  sont  tous  également  admis- 
sibles aux»  emplois  .civils  et  milU 
taires. 


Droit  publie  de  tous  les  peuples 
éclairés. 

Tous  les  hommes  naissent  égara, 
devant  la  loi  ;  tous  lui  sont  con- 
stamment soumis,  et  en  sont  ton- 
jours  justiciables;  elle  peut  mettre 
entre  eux  des  différences,  mais 
seulement  quand  elle  les  a  prévues 
et  reconnues ,  car  nul  ne  peut  jouir 
de  ces  différences  qu'h  la  charge 
de  servir  ou  d'avoir  servi  la  socié- 
té de  la  manière  déterminée  par  la 
loi. 

Tout  citoyen  est  appelé  à  servir 
l'état  et  à  remplir  toutes  les  fonc- 
tions publiques  auxquelles  la  loi  le 
reconnaît  propre;  tous  s'élèvent  en 
raison  de  leur  mérite  et  des  services 
qu'ils  rendent  à  leur  patrie  :  l'élé- 
vation à  laqnelle  ils  parviennent 
leur  donne  des  droits  à  la  recon- 
naissance nationale,  et  sert  h  ac- 
croître leur  notabilité. 

Les  distinctions  ne  sont  accor- 
dées que  dans  l'intérêt  de  l'état; 
nul  ne  peut  en  jouir  sans  l'avoir 
mérité  ;  elles  sont  accordées  comme 


ricoaapcnse»  ém  ssjsaees  et»*  Mn^ 
ces  rendus  à  la  société  ;  elles  sont 
graduées  suivant  Pimportance  des 
mérite»  qui  les  ètit  &tt  obtenir.. 


4.  LaUberté  uidividueile  est  éga- 
lement garantie;  personne  ne  pou- 
vant être  poursuivi ,  ni  arrêté,  qtte 
dans  les  cas  prêtas  par  la  loi ,  et 
dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion 
avec  une  égale  liberté,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Les  ministres  de  la  religion 
catholique  ,  aperteiie{ti0  et  ro- 
maine, professée  par  la  majorité' 
déè  Français*  et  ceex  dès  autres 
cultes  chrétiens,  reçoivent  de» 
traîtemens  dn  trésor  publiée 


La  religion  étant  la  base  de  la 
morale,  chacun  doit  en  professer 
une  ;  mais  la  croyance  né  pouvant 
se  commander,  toutes  sont  libres 
iBQi  fiuuerlefHenlë 

Lé  nriràle  Chrétienne  étant  î* 
prns  pure  aé  tontes ,  Ta  religion 
chrétienne  tti  celle  de  Péta*  r  sans 
acception  parttcnlièrfc  tfaurfuné 
église  on  sectes  différentes. 

Tout  ministre  d'un  enflé  public 
né  pteut  Pexercer  sans  erre  cort* 
senti ,   nommé   et  payé  uniqtre*' 
ment  par  l'état. 

Nul  culte  ne  doit  être  proprié- 
taire foncier  ;  tous  sont  usufruitiers 
des  concessions  que  l'état  leur  ac- 
corde pour  le  tems  que  la  loi  spé- 
cifie. 

Nulle  puissance  étrangère  ne 
peut,  sous  prétexte  de  religion» 
s'ingérer  dans  l'exercice  du  pouvoir 
temporel,  ni  lui  porter  atteinte. 

L'intérêt  de  la  société  exige 
qu'aucun  culte  religieux  ne  puisse 
être  rendu  public  que  d'après  l'as- 
sentiment de  la  loi. 

Toute  corporation  on  associa* 
lion  religieuse,  clandestine  on  pu- 
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y.  Les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
ofknanài  m  se  oènfuÉwr  isÉt- 
lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être 
rétablie. 

8.  ïofltes  les  propriétés  sont  fal- 
nolabtes,  sans  aucune  exception 
de  celles  qu'on  appelle  nationales  ; 
la  loi  ne  mettant  aucune  différence 
entre  elles. 

9.  L'état  peut  exiger  le  sacrifice 
aune  propriété  pour  cause  d'inté- 
rêt public  légalement  constaté  , 
Biais  avec  une  indemnité  préalable. 


blique,  que  la  loi  n'aurait  pat 
spécialement  autorisée ,  est  prohi- 
bée j>àf  eilé. 

Là  Mettait*  religieuse  est  tilt*  ' 
mhée  ;  elle  ti'a  debdrnes  que  datîs  ' 
la  nécessité  de  maintenir  l'ordre' 

r 

social  et  la  tranquillité  dans  l'état. 

La  diversité  des  cultes  n'apporte 
aucune  différence  dans  Fétat  sô-  ' 
cïâl,  politiqtté  et  civil  de  ceux  quf 
les  professent. 

L'état  civil  est  indépendant  du 
culte  religieux  et  de  ses  ministres* 

Tous  les  hommes  sont  libres  de 
penser  et  de  croire  ce  qu'ils  veu- 
kntf  de  fais»,  de  dise  •  d'éasisf  #v 
d'imprimer  et  de  publier  tout  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas  ;  la  loi  ne 
restreint  cette  liberté  que  dans 
l'Intérêt  de  là  société. 

La  propriété  et  îe  droit  de  fmf- 
rédité  sont  garantis  par  l'état ,  ' 
comme  bases  essentielles  de  Tordre 
social  ;  îl  ne  peut  y  être  porté  at- 
teinte que  dans  l'intérêt  même  de 
la  société",  et  en  accordant  un  dé- 
dommagement équivalent  a  la  par-  # 
tîe  lésée  pour  l'intérêt  public. 

Le  droit  &  la  reconnaissance  nâ-  ' 
tîonale ,  pour  les  services  rendus  & 
l'état,  est  une  propriété  non  moins  ' 
sacrée  que  les  autres  ;  nul  ne  peut 
y  porter  atteinte ,  et  elle  ne  petit 
se  perdre  que  par  les  méfaits  envers 
l'état.  C'est  l'hérédité  des  droits  à 
cette  rèconnaisf^nce  qui  constitué 
la  notabilité  des  familles ,  comme, 
c'est  cette  reconnaissance  acquise 
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io.  Tontes  les  recherches  des 
opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la 
restauration   sont    interdites  ;    k 
même  oubli  est  commandé  aux  tri* , 
banaux  et  aux  citoyens* 

1 1.  La  conscription  est  abolie  ; 
le  mode  de  recrutement  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  est  déterminé 
par  une  loi. 


par  un  individu  qui  fait  sa  propre 
notabilité. 


La  force  armée  se  divise  en  na- 
tionale et  troupe  de  ligne;  ses 
membres  sont  fonctionnaires  pu- 
blics ;  ils  sont  soumis  à  une  dis- 
cipline particulière  et  justiciables 
dans  les  formes  adaptées  &  la  na- 
ture de  leurs  fonctions. 


Barmei  du  gouvernement  du  roi.      Distribution   des   pouvoir»   de 

Pétai. 


la,  La  personne  du  roi  est  invio- 
lable et  sacrée  ;  ses  ministres  sont 
responsables.  Au  roi  seul  appar- 
tient la  puissance  exécutrice. 

i3.  Le  roi  est  le  chef  suprême 
de  l'état;  il  commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme 
à  tons  les  emplois  d'administration 
publique ,  et  fait  les  réglemens  et 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois,  sans  pouvoir  jamais 
ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni 
dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étran- 
gère ne  pourra  être  admise  au  ser- 
vice de  l'état  qu'en  yertu  d'une  loi. 

i4*  ka  puissance  législative 
t'exerce  collectivement  paj  le  roi , 


Le  gouvernement  se  compose  du 
roi  et  de  deux  chambres  nationa- 
les ,  dont  l'une  est  formée  de  mem- 
bres inamovibles ,  à  la  nomination 
du  roi ,  et  l'autre  de  députés  libre- 
ment élus  par  le  peuple ,  pour  un 
nombre  d'années  déterminé. 

La  personne  du  roi  est  inviola- 
ble ;  ses  ministres  sont  seuls  res- 
ponsables, tant  que  la  loi  fondamen- 
tale de  l'état  existe  pour  protéger 
l'inviolabilité  royale. 

La  couronne  est  héréditaire  en 
ligne  directe  et  de  maie  en  mâle. 

Le  roi  représente  et  personnifie 
l'unité  de  l'état. 


La  puissance  législative  s'exerce 
collectivement  par  le  roi  et  les 
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la  chambre  M  paiïs  et  la  chambre 
des  députés* 

i5.  La  proposition;  des  lois  ap- 
partient au  roi ,  à  la  chambre  des 
pairs  et  à  la  chambre  des  députes* 

Néanmoins  tonte  loi  d'impôt 
doit  être  d'abord  votée  par  la 
chambre  des  dépotes. 

16.  Tonte  loi  doit  être  discutée 
et  votée  librement  par  la  majorité 
de  chacune  des  deux  chambres. 

17.  Si  une  proposition  de  loi  a 
été  rejetée  par  Tan  des  trois  pou- 
voirs ,  elle  ne  pourra  être  repré- 
sentée dans  la  même  session. 

18.  Le  rot  seul  sanctionne  et 
promulgue  les  lois* 
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chambres  des  pairs  et  des  députés 
de  Tordre  compétent. 

An  roi  seul  appartient  la  puis- 
sance exécutrice. 

Le  roi  n'exerce  son  pouvoir  que 
par  des  délégués  responsables ,  les- 
quels sont  d'un  ordre  politique 
proportionné  aux  parties  de  son 
pouvoir  que  le  roi  leur  confie. 

Le  roi  n'est  pas  responsable , 
parce  que  l'unité  ne  doit  pas  être 
attaquée  ;  mais  ses  délégués  sont 
responsables ,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs leur  ordre  politique. 

La  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté dûment  constatée  de  ceux 
dans  l'intérêt  de  qui  elle  existe  ; 
c'est  par  elle  que  la  société  se 
maintient,  et  c'est  sur  elle  qu'elle 
se  fonde;  elle  a  essentiellement 
pour  but  l'intérêt  général ,  qui  ne 
saurait  jamais  être  contraire  à  la 
volonté  générale. 

Pour  parvenir  à  connaître- cette 
volonté,  tous  les  intérêts  doivent 
être  consultés  dans  la  proportion 
de  leur  importance  sociale  ;  car  la 
volonté  politique  individuelle  n'est 
raisonnablement  que  celle  résultant 
de  l'intérêt  de  position. 

La  proposition  des  lois  appar- 
tient concurremment  au  roi  et  aux 
chambres. 

La  loi  n'existe  qu'après  avoir  été 
discutée  et  admise  par  les  cham- 
bres compétentes ,  et  sanctionnée 
par  le  roi. 
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Lt  fet  tort  oMîsjattrlrv  qrW 
quand  elle  a  été  promulguée. 
■  La  loi  des  ftnfehCei ,  qurellé  soit 
générale  ôti  locale,  est  annuelle 
et  pté&iblêè ,  par  les  ministres  ou 
agent  du  roi ,  chaque  année  jkmr 
Panne*  suivante ,  I  la  chambre  de? 
représentais,  de  Partir  e  compétent, 
qui  la  renvoie  à  la  chambre  des 
pairs  correspondante  9  et  celle-ci 
an  roi ,  qui  l'accepte  et  la  promul- 
gué ,  comme  chef  de  Tétat. 

Les  àdmlnfstrailons  de  tous  leé 
otrlres  émanent  du  foi ,  chef  Su- 
prême du  rtouvoir  exécutif;  mais 
feoimné  11  ne  peut  Égif  qne  par  des 
agens  responsables ,  tons  les  adV 
ministrateurs  sont  responsables  et 
surveillés  par  des  chambres  parti- 
culières ,  composées  à  l'instar  des 
chambres  nationales  dont  les  pairs 
sont  nommés  par  le  roi ,  confor- 
mément à  la  loi ,  et  dont  les  re- 
présentons sont  élus  par  les  élec- 
teurs de  l'ordre  correspondant  à 
l'ordre  des  fonctionnaires  dont 
elles  doivent  recevoir  et  contrôler 
les  comptes. 

Ces,  chambres ,  outre  la  surveil- 
lance des  fonctionnaires  de  leur 
ressort ,  ne  peuvent  discuter  et  vo- 
ter que  sur  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts locaux;  mais  jamais  elles 
ne  peuvent  administrer  par  elles- 
mêmes. 
'  L'administration  de  chaque  par- 

tie de  l'état  est  uniquement  exer- 
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cée  par  les  délégués  du  roi ,  tans 
que  pour  cela  les  résolutions  légis- 
latives locales  puissent  être  prises 
par  eux  autrement  que  d'accord 

•  » 

ttvec  les  chambres  du  même  ressort. 
J9.  La  liste  ciTilf  est  fotee  pour      - 

toute  la  durée  4a  règne,  par  |# 
première  législature  assemblée  df- 

De  la  chambre  dei  pjiri, 

oo.  La  chambre  des  pain  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance 
.législative. 

.  ai.  911e  est  eoavoqade  par  te  roi  en  même  terns  que  la  chambre  des 
députes  |  la  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même  tems  que  celle 
«le  Vautre. 

-  23,  Tente  assemblée  de  la  chambre  des  pairs  qui  serait  tenue  hors  du 
tems  delà  session  de  la  chambre  des  députes,  est  illicite  et  nulle  de  plein 
droit,  sauf  le  seul  cas  on  elle  est  réunie  comme  cour  de  justice;  et  alors 
elle  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

a3.  La  nomination  des  membres  Le  droit  h  obtenir  une  pairie  est 

de  la  chambre  des  pairs,  appartient  héréditaire  dans  l'ensemble  des  fa- 
on roi ,  qai  ne  pourra  les  choisir  milles  notables  de  l'ordre  compé- 
crne  parmi  les  notabUités  suivantes  :     l  tent ,  et  non  dans  les  individus  de 

Les  présidens  es  la  chambre  des       quelques  familles  isolées, 
dépotés  et  antres  assemblées  lésjts-  La  pairie  s'exerce  dans  l'état  et 

latives.  dans  les  parties  de  l'état. 

Les  députés  qui  auront  mit  par-  Elle  est  de  quatre  ordres  :  nà- 

ftie  dé  trois  législatures ,  on  crai  an-      tionale ,  départementale ,  (PaTron- 


ront  six  ans  d'exercice,  dissement ,  de  canton. 

Les  maréchaux  et  awriranx  de  fSe  donne  droit  à  pouvoir  re- 
France, présenter' la  portion  la  plus  émî- 

Les  lieutenans-généraux  et  vice-  '  nettte  de  la  nation ,  afin  *f  établir 

amiraux  des  armées  de  terre  et  de  -  la  balance  entre  le  pouvoir  royal , 

mer ,  après  deux  ans  de  grade.  -et  là  force  démocratique  repré- 

Les  ministres  à  département.-  sentée  par  les  chambres  électives. 

Les  ambassadeurs,   après  trois  La  pairie  te  compose  des  'plus, 

ans  de  fonctions.  éminani  des  «ftoyeneertUes  a  l'état* 
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Les  ministres  plénipotentiaires , 
après  six  ans  de  fonctions. 

Les  conseillers-d'état ,  après  dix 
ans  de  service  ordinaire. 

Les  préfets  de  département  et 
préfets  maritimes,  après  dix  ans 
de  fonctions. 

Les  gouverneurs  coloniaux,  après 
cinq  ans  de  fonctions. 

Les  membres  des  conseils  géné- 
raux électifs ,  après  trois  élections 
à  la  présidence. 

Les  maires  des  villes  de  3o,ooo 
âmes  et  au-dessus,  après  deux  élec- 
tions au  moins  comme  membres  du 
conseil  municipal ,  et  suivies  de 
deux  ans  de  fonctions  de  mairie. 

Les  presidens  de  la  cour  de  cas- 
sation et  de  la  cour  des  comptes. 

Les  procureurs -généraux  près 
ces  deux  cours ,  après  cinq  ans  de 
fonctions  en  cette  qualité- 

Les  conseillers  de  la  cour  de 
cassation  et  les  conseillers-maîtres 
de  la  cour  des  comptes,  après  cinq 
ans  d'exercice. 

Les  premiers  presidens  des  cours 
royales  »  après  cinq  ans  de  magis- 
trature dans  ces  cours. 

Les  procureurs-généraux  près  les 
mêmes  cours,  après  dix  ans  de 
fonctions. 

Les  presidens  de$  tribunaux  de 
commerce,  dans  les  villes  de 
3o,ooo  âmes ,  après  quatre  nomi- 
nations k  ces  fonctions. 

Les  membres  titulaires  des  qua- 
tre académies  de  l'Institut. 


4»  ) 

parce  qu'ils  sont  les  plus  intéresses 
à  sa  stabilité. 

Elle  appartient  aux  familles  les 
plus  éminentes,  parmi  lesquelles 
les  pairs  sont  choisis  confor- 
mément a  la  loi,  quand  ils  ont 
terri  personnellement  leur  patrie 
pendant  un  terns  déterminé. 

Les  chambres  de  pairs  de  chaque 
ordre,  et  dans  chaque  localité, 
sont  formées  ou  complétées  par  des 
.■  membres  nommés  à  vie  par  le  roi , 
parmi  les  notables  du  mérite ,  qui 
composent  les  familles  de  pairie  de 
cet  ordre  et  de  ces  localités. 

Les  pairs  et  les  députés  ne  peu- 
vent accepter  aucune  fonction  dé- 
pendante du  roi  ou  du  ministère , 
sans  renoncer  à  voter ,  pendant  le 
tenu  où  ils  exercent  ces  fonctions, 
dans  la  chambre  où  ils  ont  droit 
de  siéger. 

Nul  ne  peut  être  à  la  fois  mem- 
bre de  deux  chambres  diâerentes. 

Les  députés  et  les  pairs  ne  peu- 
vent recevoir  de  salaire  fixe  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions  ; 
mais  il  pourrait  leur  être  attribué 
par  une  loi ,  soit  des  indemnités  de 
frais  de  route,  soit  une  indemnité 
de  présence ,  dont  la  quotité  serait 
légalement  déterminée. 
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Les  citoyens  à  qui ,  par  une  loi, 
et  à  raison  cPemineaf  services ,  au- 
rait été  décernée  une  récompense 
nationale. 

Les  propriétaires ,  les  chefs  de 
manufactures,  ou  de  maisons  de 
commerce  ou  de  banque ,  payant 
3,ooo  fi*,  de  contributions  directes, 
soit  à  raison  de  leurs  propriétés 
foncières ,  depuis  trois  ans ,  soit  à 
raison  de  leurs  patentes  personnel- 
les ,  depuis  cinq  ans,  lorsqu'ils  au* 
ront  été  pendant  six  ans  membres 
d'un  conseil -général  pu  d'une 
chambre  de  commerce. 

Sont  dispensés  du  teins  d'exer- 
cice exigé  par  les  paragraphes  5 , 
7>  8>  9,  10,  i4>  i5,  16  et  17,  les 
citoyens  nommés  aux  fonctions 
énoncées  dans  ces  paragraphes, 
dans  Tannée  qui  aura  suivi  le  3o 
juillet  i83o. 

Sont  également  dispensés ,  jus- 
qu'au Ier  janvier  1837,  du  tems 
d'exercice  exigé  par  les  paragra- 
phes 3,  11,  ia,  18  et  ai  ci-dessus, 
les  personnes  nommées  ou  mainte- 
nues aux  fonctions  énoncées  dans 
ces  cinq  paragraphes. 

Ces  conditions  d'admissibilité  à 
la  pairie  pourront  être  modifiées 
par  une  loi. 

Les  ordonnances  de  nominations 
de  pairs  seront  individuelles;  ces 


•vices ,  et  indiqueront  les  litres  sur 

lesquels  la  nomination  sera  fondée. 

A  fatenir,  aucun  traitement, 


ancnne  pension ,  aucune  dotation, 
ne  pourront  être  attachés  à  la  di- 
gnité de  pair. 

Le  nombre  des  pair»  est  illimité  ; 
leur  dignité'  est  conférée  à  vie ,  et 
n'est  pas  transmissible  par  droit 
d'hérédité. 

Us  prennent  rang  entre  eux  par 
ordre  de  nomination. 

a4*  Le*  P&ûs  ont  entrée  dans  la 
chambre  à  vingt-cinq  ans ,  et  voix 
délibérative  à  trente  ans  seulement. 

a5.  La  chambre  Ses  pairs  est 
présidée  par  le  chancelier  de 
France;  en  son  absence,  par  un 
pair  nommé  par  le  roi. 

afi.  Les  princes  du  sang  sont 
pairs  par  droit  de  naissance;  ils 
siègent  immédiatement  après  le 
président.  - 

37.  Les  séances  de  la  chambre 
des  pairs  sont  publiques  comme 
celles  de  la  chambre  des  députés. 

a8>  La  chambre  des  pairs  connaît 
des  crimes  de  hante  trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'état,  qui 
seront  définis  par  la  loi. 

ao,.  Aucun  pair  ne  peut  être  ar- 
rêté que  de  l'autorité  de  la  cham- 
bre, et  jugé  par  elle  en  matière 
criminelle. 

De  la  chambre  des  députés, 

3o.  La  chambre  des  députés  sera  TiMM  1m  irft*toii5«fi**|a*  de 

composée  des  députés  élus  par  les     ..  ftinjU**  >  ffssUfintios*  on  d*  00*- 
colléges  électoraux ,  dont  Torgani-       Wtfttnjfftt ,  «Httlltâ»  fsV  t>  M , 


tation  sera  déterminée  par  des  lois.     ^  4<*¥0tf  fiflQJHHW  à  4Hn  £*<•*  fpi 

S*.  Les  députés  sont  élus  pour      J*  «msjfVfftt  #t  *çm  Mmt  la 

ânq  ans.  ,  fNtStHN  k  flftWlfe*  ft.Jfe  *V*« 
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3*.  éacmt  dépoté  ne  peut  itre 
admis  dans  k  chambre  s'il  n'ot 
âgé  de  toute  ans,  et  s'il  ne  réunit 
le*  antres  cooptions  détemmes» 
par  la  loi. 

33.  Si  néanmoins  il  ne  se  trou- 
vait pas  dans  le  département  cin- 
quante personnes  de  l'âge  indiqué, 
payant  le  cens  d'éligibilité  déter- 
miné par  la  loi ,  leur  nombre  sera 
complété  par  les  plus  imposés  au- 
dessous  dn  taux  de  ce  cens,  et 
ceux-ci  pourront  être  élus  concur- 
remment avec  les  premiers. 

34*  Nul  n'est  électeur  s'il  a  moins 
de  vingt-cinq  ans ,  et  s'il  ne  réunit 
les  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi. 

35.  Les  présidens  des  collèges 
électoraux  sont  nommés  par  les 
électeurs. 

36.  La  moitié  au  moins  des  dé- 
putés sera  choisie  parmi  des  éligi- 
bles  qui  ont  leur  domicile  politique 
dans  le  département. 

3y.  Le  président  4e  la  chambre 
des  députés  est  élu  par  elle  à  l'ou- 
verture de  chaque  session. 

38.  Les  séances  de  la  chambre 
sont  publiques,  mais  la  demande 
dé  cinq  membres  suffit  pour  qtfclle 
se  fbrine  en  coopté  «e*r«t.  , 

3g,  La  chambre  se  partage  en 
bureaux  pour  disputer  les  pfiftjtfs 
delta* 

4q*  Aoçun  pupàt  ne  peut  4k* 
établi  aï  petfcu,  *'jj  n'a  #+  go*- 


ea  qualité  de  leurs  mandataires* 
.  Ainsi  les  citoyens ,  charges  <4t 
surveiller  ceux  qui  remplissent  les 
places  administratives ,  doivent 
être  élus  au  sein  des  classes  dû- 
ment établies  dans  les  communes , 
ks-  cantons ,  les  arrondiasemens , 
les  département  et  l'état. 
•-  Le  seprésentatieu  est  le  résultat 
lia' pouvoir  délégué  par  lanmjo- 
vite  de  k  reuakm  libre,  légalement 
convoquée ,  de  tous  ceux  qui  ont 
fa  droit  d'élire  d'après  la  loi. 

Elle  est  exercée  par  les  élns  dans 
les  intérêts  de  leurs  commettant» 

Les  ékis  doivent  être  choisis 
parmi  ceux  qui  jouissent  des  iaté* 
fils  qu'ils  sont  appelés  à  repré- 
senter ,  et  qui ,  par  leur  position , 
offrent  les  garanties  déterminées 
par  la  loi. 

La  représentation  doit  être  exer- 
cée par  des  hommes  capables  de 
représenter  chacune  des  natures 
d'intérêts  qu'elle  doit  conserver. 

Les  représentant  doivent  être  en 
nombre  proportionné  à  l'impor- 
tance de  ces  intérêts  dans  l'état. . 

Le  titre  de  représentant  n'est 
que  temporaire. 

Les  intérêts  à  représenter  étant 
de  divers  ordres  »  il  doit  y  avoir 
des  représentane  de  divers  ordres 
formant  des  chambres  différentes. 
Les  représentant  ne  sont  élus 
que  par  ceux  qui  ont  un  intérêt 
positif  à  être  représentés  par  eux. 


ta 


senti  par  les  deux  chambres  et  sanc- 
tionné par  le  roi. 

4i.  L'impôt  foncier  n'est  con- 
senti que  ponr  un  an.  Les  impar- 
tions indirectes  peuvent  l'être  ponr 
plusieurs  années* 

4».  Le  roi  convoque  chaque  an- 
née les  deux  chambres  :  il  les  pro- 
roge et  peut  dissoudre  celle  des  dé- 
putés; mais,  dans  ce  cas,  il  doit 
en  convoquer  une  nouvelle  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

43.  Aucune  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  un 
membre  durant  la  session ,  et  dans 
les  six  semaines  qui  l'auront  précé- 
dée ou  suivie. 

44*  Aucun  membre  de  la  cham- 
bre ne  peut ,  pendant  la  durée  de 
la  session ,  être  poursuivi  ni  arrêté 
en  matière  criminelle ,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit,  qu'après  que  la 
chambre  a  permis  sa  poursuite. 

45.  Toute  pétition  à  l'une  00  à 
l'autre  des  chambres  ne  peut  être 
faite  et  présentée  que  par  écrit  :  la 
loi  interdit  d'en  apporter  en  per- 
sonne à  la  barre. 


(  i46  ) 

Leur  mission  est  de  représenter 
les  membres  de  la  nation ,  du  dé- 
partement, de  l'arrondissement , 
du  canton  ou  de  la  commune  qui 
les  a  élus  à  cet  effet. 


Des  ministres. 


46*  Les  ministres  peuvent  être 
membres  de  la  chambre  des  pairs 
ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils 
ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une 
ou  l'autre  chambre,  et  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent. 

47*  La  chambre  des  députés  a  le 


Les  ministres  et  agens  du  roi  ne 
sont  individuellement  responsables 
que  pour  trahison ,  coneussion  et 
abus  de  pouvoir. 

Us  sont  collectivement  respon- 
sables des  actes  d'administration 
intérieure  ou  extérieure >  qu'ils  ont 
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droittf,ccWJ«.n«irf«,,«td.      ddibér*  «  commo»,  «  ktAo, 


les  traduira  devant  la  chambre  des 
P«irvqm  seule  a  celui  de  ksjoger. 


de  leurs  signatures. 

Us  ne  sont  individuellement 
responsables  que  de  leurs  propres 
fcîts  et  de  ceux  résultant  des  or- 
dres qu'ils  ont  donnes. 

Ils  peuvent  être  mis  en  accu- 
sation par  les  chambres  desquelles 
ressortent  leurs  comptes. 

Ht  ne  peuvent  être  mis  en  juge- 
ment que  sur  un  réquisitoire  de  la 
<*ambre  des  députes  correspon- 
dante à  l'ordre  de  leurs  fonctions , 
admis  par  la  chambre  des  pairs  du 
même  ressort,  et  présenté  an  roi 
par  une  grande  députation  de  cette 
dernière  chambre. 

Les  ministres  ne  peuvent  être 
jugés  que  par  la  haute  cour  natio- 
nale, assistée  d'un  jury,  formé 
selon  le  mode  déterminé  parla  loi. 

Le  roi  peut  exercer  envers  eux 
le  droit  de  grâce  dans  toute  sa 
plénitude;  mais  il  ne  peut  les 
rappeler  au  pouvoir,  lorsqu'ils  ont 
été  condamnés ,  a  moins  qu'un  ju- 
gement subséquent  n'ait  annulé  la 
condamnation  antérieure,  cinq  ans 
au  moins  après  celle-ci. 

Les  ministres  ne  peuvent  voter, 
ni  comme  pairs,  ni  comme  dé- 
putés. 


De  tordre  judiciaire. 


48.  Toute  justice  émane  du  roi; 
elle  s'administre  en  son  nom  par  de§ 
juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 


La  justice  est  rendue  par  des 
magistrats  nommés  par  le  roi, 
comme  chef  de  l'état,  parmi  les 
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sont  inamovible». 

5o.  Les  cou»  ct  trUsunaux  ordi- 
naires  actuellement  existas»  «mi 
maintenus.  U  n'y  ma  rien  change' 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Si.  L'institution  actuelle  de» 
juges  de  tonmem  est  cousent. 

5a.  La  justice  de  paix  est  eg*l»> 
xomt  conservée  j  le»  juge»  de  pejx, 
quoique  nommes  par  le  eei»  a» 
«ont  point  inamovibles. 

5&  Nul  ne  peut  êUe  distrait  de 

te»  juge»  naturele» 

54.  n  ne  pourra  en  qoo»éq«e»ee 
être  crée*  de  coawaw»*  et  de  tev- 
bunaux  extraordinaire»  »  à  quelque 
iitre  et  «ou»  quelque  déw»i»al«>n 
que  ce  puisse  être. 

55.  Lee  débat»  »eront  public»  en 
matière  criminelle,  a  nom»  que 
cette  publicité'  ne  soit  dangereuse 
pour  l'ordre  et  Je»  mœurs  5  et,  dan» 
ce  cas ,  le  tribunal  le  déclare  par 
«n  jugement. 

56.  L'institution  de»  jurés  est 
conservée  j  les  ebangeméns  qu'une 
plu»  longue  expérience  ferait  juger 
nécessaires  ne  peuvent  être  eneo- 
tues  que  par  une  loi. 

5?*  La  peine  de  la  confiscation 
des  biens  est  abolie ,  et  ne  pourra 
être  rétablie. 

58.  Le  roi  a  le  droit  de  faire 
grâce,   et  celui  de   commuer  la 

peine. 

59.  Le  Code  civil  et  les  lois  ac- 
tuellement existantes,  qui  ne  sont 


dWoos  voulues  par  la  loi. 

.  tes  procès  civil»  sont   de  !« 

compétence  des  juges  ;  les  procès 
relatifs  aux  contraventions  à  la  loi 
«ont  jugés  par  des  jurés  ,  désignés 
conformément  à  la  loi ,  et,  s'il  y  a 
lieu ,  la  peine  appliquée  est  pro~ 
noncée  par  des  juges. 

Il  y  a  autant  d'ordres  de  jurés 
que  d'ordres  de  tribunaux  et  d'or- 
dres de  chambres. 

Ces  jurés  sont  nommés  par  les 

électeurs  d'ordres  correspondons. 

Il  y  a  un  tribunal  suprême ,  ou 

cour  de  cassation ,  pour  juger  des 

défauts  de  forme. 

Les  sections  rénnies  de  la  cour 
de  cassation  forment  la  haute  cour 

nationale. 

La  haute  cour  nationale  est  char- 
gée de  juger  le»  fonctionnaires  pu- 
blics; il  se  forme  près  d'elle ,  pour 
chaque  jugement,  un  haut  jury , 
composé  conformément  à  la  loi. 

U  y  a  une  cour  des  comptes. 

Il  y  a  aussi  un  conseil-d'état  et 
des  conseils  de  préfecture,  organisés 
pour  juger  les  questions  adminis- 
tratives. 
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pas  «entraves- Ji  1a  ynuijpt  www* 
restent  en  vigneer,  jnicp»  ■  ce  «je? si 
7  soit  légalement  déroge*. 

Droits  particuliers  garantis  par 
l'état. 

6o.  Le*  militaires  en  activité  de 
service ,  les  officier»  et  soldats  en 
retraite,  les  veuves,  les  officie»  et 
soldats  pensionnés,,  conserveront 
leurs  grades.,  honneurs  et  pen- 
sion*» 

Si.  La  dette  publique  est  ga- 
rantie ;  tonte  espèce  d'engagement 
pris  par  l'état  avec  se»  créanciers 
est  inviolable. 


6a.  La  noblesse  ancienne  reprend 
ne»  titres}  h  nouvelle  conserve  inj 


Éducation  publique. 

Tout  homme  étant  appelé  en 
naissant  h  devenir  citoyen,  son 
éducation  doit  être  conforme  à 
cette  destination. 

L'éducation  doit  être  générale , 
nationale,  régulière,  morale  et 
religieuse  ;  elle  dépend  du  gouver- 
nement seul,  et  est  déterminée 
par  la  loi ,  car  c'est  à  elle  que  sont 
attachées  les  destinées  de  la  patrie. 

L'éducation  primaire  est  donnée 
à  tous  les  citoyens  aux  frais  de 
l'état. 

L'éducation  supérieure  au  pre- 
mier degré  est  spéciale,  et  elle  n'est 
pas  généralement  donnée  par  l'état. 

Noblesse  constitutionnelle. 

La  notabilité  ou  noblesse  consti- 
tutionnelle n'est  accordée  aux  in- 


(  I 

siens,  Le  roi  fait  des  nobles  à  vo- 
.|bnté  ;  maïs  il  ne  leur  accorde  que 
des  rangs  et  des  honneurs,  sans 
aucune  exemption  des  charges  et 
des  devoirs  de  la  société. 

63.  La  Légion-cPHonnenr  est 
maintenue  ;  le  roi  déterminera  les 
réglemens  intérieurs  et  la  décora- 
tion. 


5o  ) 

divjdns  qui  font  partie  <Pune  fa- 
mille utile  à  la  patrie,  que  dans 
l'intérêt  dn  pays;  nul  ne  peut  en 
jonir  sans  s'en  montrer,  ou  s'en 
être  montré  digne  en  serrant  sa 
patrie;  elle  est  obligatoire  pour 
ceux  auxque's  il  est  permis  d'en 
jouir  ;  elle  est  accordée  par  la  re- 
connaissance nationale  pour  con- 
server le  souvenir  des  serrices 
rendus' à  P^tat,  pour  exciter  l'é- 
mulation et  obliger  ceux  auxquels 
elle  est  concédée  à  serrir  eux- 
mêmes  leur  patrie  à  l'exem- 
ple de  leurs  prédécesseurs;  la 
jouissance  est  suspendue  par  la 
faute  de  ceux  qui  en  ont  hérité  ; 
elle  est  une  propriété  dont  on  ne 
jouit  qu'en  remplissant  les  charges 
qu'elle  impose ,  et  aux  conditions 
voulues  par  la  loi. 

H  faut  que  la  notabilité  trans- 
mise ne  s'élève  jamais  au-dessus 
de  l'espoir  de  l'accroître  par  ses 
mérites  personnels ,  ni  au-dessus 
de  la  nécessité  de  servir ,  ou  d'a- 
voir soi-même  servi  l'état;  il  faut 
qu'elle  s'accroisse  par  degrés  et 
qu'elle  donne  des  distinctions  pro- 
gressives, mais  toujours  obligées) 
et  obligatoires. 

Pour  mieux  détruire  les  anciens 
privilèges,  il  faut  accorder  aux 
anciens  privilégiés  la  justice  qui  est 
due  a  leurs  familles,  comme  à  celles 
des  autres  citoyens.  Ce  serait  un 
'tort  de  les  regarder  comme  cou- 
pables d'avoir 'joui  des  prérogft- 
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64.  Les  colonies  sont  régies  par 
des  lois  particulières. 

65.  Le  roi  et  ses  successeurs  ju- 
reront à  leur  avènement,  en  pré- 
sence des  chambres  réunies ,  d'ob- 
server fidèlement  la  Charte  consti- 
tutionnelle. 

66.  La  présente  Charte  et  tous 
les  droits  qu'elle  consacre  demeu- 
rent confiés  au  patriotisme  et  au 
courage  des  gardes  nationales  et  de 
tous  les  citoyens  français. 

67.  La  France  reprend  ses  cou- 
leurs; à  l'avenir,  il  ne  sera  plus 
porté  d'autre  cocarde  que  la  co- 
carde tricolore. 

Dispositions  supplémentaires* 

La  chambre  des  députés  déclare 
qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir 
successivement ,  par  des  lois  sépa- 
rées, et  dans  le  plus  court  délai 


tives  que  la  loi  et  l'ordre  social 
leur  avaient  accordées  ;  le  préjugé 
détruit  sur  la  nature  des  privi- 
lèges féodaux  ne  doit  pas  être 
remplacé  par  un  préjugé  contraire 
qui  établirait  l'ingratitude  pour  les 
services  que  ces  familles  ont  pu 
rendre  à  leur  patrie. 

Tout  individu  peut  acquérir  une 
notabilité  transmissible  à  ses  suc- 
cesseurs, par  les  services  qu'il  rend 
à  sa  patrie ,  quand  ces  services  ont 
été  légalement  constatés. 


i°  A  l'application  du  jury  aux 
délits  de  la  presse  j 


Associations» 

Tous  les  intérêts  donnent  lieu  a 
des  associations  libres  pour  moti- 
ver l'esprit  de  corps  et  accroître  le 
patriotisme  de  tous  les  individus  , 
en  leur  donnant  l'espoir  de  s'en- 
tourer d'une  estime  croissante,  en 
raison  du  degré  d'influence  qu'ils 
ont  acquis  par  leurs  mérites  person- 
nels. 

Il  faut,  a  l'aide  dès  associations, 
que  les  plus  petits  intérêts  acqutè* 
rent  une  importance  suffisante 
pour  être  soutenus,  et  qnc  la  fra- 
ternité s'établisse  entre  les  citoyens 
de  tous  les  rangs ,  par  degrés  in- 
sensibles ,  résultant  de  la  commu- 
nauté des  intérêts. 

Tous  les  intérêts,  fondé*  sur  1* 


v*fO* 


.*«- 


(  t 

*•  La)  Tttpomtâ&ké  des  msnl*- 
tres  et  oeê  antres  Meus  cri  pou* 
toir; 

3«  La  réélection  des  députes 
promus  a  des  fonctions  ptaMtqiies 
salariées;, 

4*  Le  rote  annuel  du  contingent 
de  Tannée; 

5*  L'organisation  de  la  garde 
nationale,  arec  intervention  des 
gardes  nationaux  dans  le  choix  de 
leurs  officiers; 

6°  Des  dispositions  assurant  d'une 
manière  légale  l'état  des  officiers  de 
tout  grade  de  terre  et  de  mer  ; 

7©  Des  institutions  départemen- 
tales et  municipales  fondées  sur  un 
système  électif; 

3°  L'instruction  publique  et  la 
liberté  de  l'enseignement  ; 

9°  L'abolition  du  doubla  vote , 
et  la  fixation  des  conditions  électo- 
rales et  d'éligibilité. 


Sa  ) 

propriété  de  tonte  nature,  soif 
foncière ,  industrielle  ou  commer- 
ciale ,  soit  de  services  publics,  soit 
d'illustration  légalement  justifiée , 
acquise  par  hérédité  ou  nouvelle- 
ment concédée  par  la  reconnais- 
sance nationale,  doivent  former  des 
associations  libres,  légalement  re- 
connues, qui,  ayant  un  rapport 
direct  entre  elles ,  concourent  ai 
soutien  et  à  la  force  de  la  grande 
association  générale ,  qui  est  celle 
de  l'état  lui-même. 
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LIVRE  III. 

DIS  SMTIMVV8  *ATU*fcLS  Dl  l'hOICMI  CÔMMl  MOYlftS   D* 


CHAPITRE  PREMIER. 

Les  homme»  présentent  en  eux-mêmes  de  puissans  moyens  d'action 

gouvernementale. 


Un  de  nos  plus  profonds  philosophes,  Montes- 
quieu, a  dît  que  la  crainte  était  le  ressort  des  gotrver* 
netae&s  despotiques,  l'honneur  le  ressort  des  monar- 
chies ,  et  la  vertu  celui  des  républiques.  Il  y  a  plus 
d'esprit  que  de  justesse  dans  cette  distinction  :  la 
crainte ,  l'honneur,  la  vertii ,  sont  des  ressorts  com- 
mcms  à  toutes  les  formes  de  gouvernement ,  parce 
que  Ton  ne  conduit  les  hommes  que  par  ces  senti- 
meus  v  la  crainte  et  l'espoir  sont  toujours  leurs  mobi- 
les» Il  est  plu?  doux,  il  est  plus  dans  les  mœurs  des 
peuples  civilisés  ,  il  vaut  mieux  se  servir  de  l'espoir 
que  de  la  crainte  ;  et  pourtant  les  tyrans,  quels  qu'ils 
soient ,  empereur,  roi  ou  conventionnels  ;  qu'ils 
Rappellent  Néron ,  Louis  XI  ou  Robespierre , 
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vent  plus  faciles  d'employer  la  crainte  que  l'espoir. 
L* usage  des  gémonies  et  de  la  roche  tarpélenne  leur 
convient  mieux  que  celui  des  moyens  qui  peuvent 
stimuler  l'honneur  et  faire  naîtrç  la  vertu. 

Presque  toujours  les  gouvernemens  n'ont  su  ou 
voulu  employer  comme  action  gouvernementale  que 
des  forces  prises  en  dehors  de  ceux  sur  lesquels  ils 
devaient  agir  ;  les  gouvernemens  actuels ,  et  plus 
encore  les  gouvernemens  futurs  des  peuples  éclairés 
devront  rechercher  d'autres  moyens  d'action  aussi 
puissans ,  mais  moins  compressas ,  et  c'est  dans  la 
nature  même  de  l'homme  qu'ils  les  pourront  trouver. 
»  Parfois  ,  à  la  vérité ,  les  gouvernemens  ont  mis  en 
jeu,  comme  ressort  politique,  quelques-uns  des  senti- 
mens  propres  à  la  nature  humaine  ;  mais ,  dans  ce 
sens ,  ce  n'était  guère  qu'aux  passions  mauvaises,  et 
principalement  à  la  cupidité,  la  plus  vile  de  toutes, 
que  les  dépositaires  du  pouvoir  se  sont  adressés. 
Aujourd'hui,. c'est  surtout  par  les  passions  nobles 
qu'il  faudra  gouverner  les  hommes.  Les  sentimens 
d'une  nature  moins  élevée  peuvent  eux-mêmes  être 
ennoblis  par  une  direction  meilleure. 

La  plupart  des  hommes  sont  mus  par  l'égoïsme  et 
la  cupidité  ;  mais  tous  ont  aussi  en  eux  et  le  besoin , 
et  le  désir  de  l'estime  de  leurs  semblables;  tous  sont 
imbus  plus  ou  moins  des  principes  d'honneur.  Que 
les  gouvernans. s'attachent  à  développer  ces  germes 
favorables  ;  qi*e,  par  l'influence  d'institution*  sage-* 
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ment  combinée»,  l'égoisme  ou  l'amour  de  soi, 
agrandi  dans  son  objet ,  se  confonde  avec  l'amour  de 
la  société  dont  on  fait  partie;  que  la  cupidité,  que 
le  désir  des  richesses,  sentent  le  besoin  de  se  trans- 
former ou  au  moins  de  s'unir  au  désir  des  distinctions 
qui  constatent  l'estime  publique,  et  que  ce  désir, 
ainsi  allié  aux  principes  de  l'honneur,  trouvant  sans 
cesse  un  aliment  nouveau  dans  un  nouvel  espoir, 
devienne  une  ambition  épurée  par  le  patriotisme  et 
la  vertu  :  à  ces  conditions  désormais  possibles,  la 
politique  et  la  morale  auront  scellé  une  indestructi- 
ble alliance,  dont  le  pouvoir  retirera  force  et  stabilité. 


CHAPITRE  IL 

LVgoïsme,  son  caractère  et  ses  effets. 


L'egoïsme  est  essentiellement  anti-social  en  tant 
qu'il  fait  concentrer  toutes  les  affections  sur  soi- 
même  ,  et  qu'il  fait  tout  sacrifier  aux  aisances  et  aux 
jouissances  de  la  vie*,  ceux  que  domine  ce  sentiment 
étroit  seront  inaccessibles  à  toute  pensée  grande  et 
généreuse.  Habitué  à  tout  rapporter  à  lui ,  &  son  in- 
térêt, à  ses  passions,  l'égoïste  se  fait  le  centre  de 
l'univers  ;  ce  qui  ne  le  touche  pas  demeure  indiffé- 
rent pour  lui  ;  pour  lui,  il  n'existe  ni  dévouement  ni 


patriotisme  :  tout  hors  de  lui  n'est  rien  :  se  gêner 
pour  autrui,  c'est  sottise.  Ne  sachant  concevoir  que  ce 
qui  se  rapporte  à  son  intérêt  direct ,  il  est  capable 
de  tous  les  forfaits ,  et  si  le  sentiment  qui  le  domine 
s'allie  à  l'ambition ,  tout  moyen  de  la  satisfaire  lui 
semble  bon  et  légitime.  Celui  pour  qui  tout  ce  qui 
n'est  pas  lui  n'est  rien  9  est  ou  peut  devenir  le  plus 
dangereux  ennemi  de  ses  semblables. 

Dans  une  sphère  moins  étendue ,  l'égoîsme  n'est 
pas  moins  hostile  à  la  société.  Trop  rarement  l'espoir 
de  servir  son  pays  est  le  motif  qui  fait  rechercher  les 
places  ;  le  désir  d'avoir  un  état ,  celui  d'accroître  sa 
fortune  ou  son  pouvoir ,  paraissent  presque  toujours 
déterminans.  On  consulte  avant  tout  son  intérêt ,  et, 
alors  même  qu'on  affecte  le  plus  d'être  désintéressé, 
il  arrive  souvent  qu'on  ne  l'est  pas  davantage.  On 
recherche  les  fonctions  publiques  sans  s'inquiéter 
des  qualités  nécessaires  à  les  bien  remplir;  on  cal- 
cule les  bénéfices  beaucoup  plus  que  les  devoirs  ;  on 
veut  bien  plus,  en  un  mot ,  la  place  qui  convient  que 
la  place  à  laquelle  on  convient. 

Tel  même  qui  se  ferait  scrupule  de  causer  à  qui 
que  ce  soit  le  tort  le  plus  minime,  croit  légitime 
tout  moyen  d'exploiter  l'état  à  son  profit.  Trop  sou» 
vent ,  par  malheur,  les  petits  trouvent  r  en  ceci  f  un 
exemple  dans  les  grands,  et  croient  dès  lors  y  trouver 
une  excuse. 

On  méprise  avec  raison  y  et  souvent  avec  excès , 
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ceux  que  l'ambition ,  la  cupidité  ou  les  passions  ont 
poussés  au  crime  ;  et  Ton  ne  voit  pas  que  l'onze  rend 
coupable  soi-même  en  sacrifiant  h  son  repos  la  noble 
ambition  d'être  utile  à  sa  patrie  ;  on  ne  vent  vivre 
que  pour  soi ,  non  pour  la  société  ;  on  recbercbe  les 
suffrages  du  petit  nombre  d'individus  dont  on  s'en- 
toure ;  on  se  fait  une  petite  société  d'égoïstes  volup- 
tueux au  milieu  de  la  société  entière. 

On  ne  juge  les  affaires  publiques  que  dans  le  cercle 
étroit  que  l'égolsme  a  circonscrit  ;  de  là  naissent  l'es- 
prit de  faction  et  de  désordre ,  les  calomnies ,  les 
haines,  les  conspirations  contre  ceux  qui  gouvernent 
avec  le  plus  de  sagesse  et  d'humanité  *,  c'est  la  pas- 
sion vile  et  dégoûtante  de  l'envie  qui  suscite  l'ambi- 
tion de  l'incapacité  vaniteuse ,  comme  de  la  capacité 
jalouse,  contre  les  agens  du  pouvoir  :  on  excite  le 
trouble;  on  souffle  la  guerre  civile  j  on  allume  la 
guerre  étrangère  $  on  voudrait  voir  son  pays  envahi, 
saccagé  et  réduit  en  cendres  pour  satisfaire  sa  ven- 
geance et  sa  cupidité.  Voilà  ce  que  l'égoïsme  suscite 
à  l'esprit  de  parti  sur  le  sol  national  qu'il  arrose  de 
sang  et  qu'il  couvre  dé  ruines.  On  ne  voit  son  pays 
que  dans  soi  ;  on  ne  le  juge  que  pour  soi  ;  on  le  sa- 
crifie à  soi  seul  ;  heureux  encore  quand  un  égolsme 
moins  funeste  et  moins  criminel  fait  vouloir  le  calme 
et  Tordre ,  parce  que  le  calme  et  l'ordre  assurent  le 
repos  et  l'oisiveté ,  dans  lesquels  on  trouve  son  bon- 
heur. On  se  persuade  qu'il  suffît  de  n  être  ni  turbu- 
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lent ,  ni  criminel  pour  être  nn  homme  d'honneur  ; 
on  ne  songe  même  pas  que ,  pour  être  digne  de  ce 
titre,  il  faut  toujours  se  rendre  utile  à  la  société,  qui 
n'accorde  qu'à  ce  prix  la  considération  et  l'estime , 
qui  ne  doit  accorder  qu'à  ce  prix  les  distinctions  et 
les  honneurs  propres  à  la  constater. 

CHAPITRE  III. 

Comment  régoïane  doit  être  combattu  par  les  institutions  politiques. 


Dans  le  siècle  où  nous  virons,  il  ne  faut  pas 
s'attendre  sans  doute  à  trouver  aisément  beaucoup 
de  ces  grands  et  beaux  caractères  que  l'histoire  de 
Rome  et  de  la  Grèce  a  transmis  à  l'admiration  des 
races  futures  $  mais  tout  bon  citoyen  doit  désirer 
pour  sa  patrie  que  les  lois  et  les  institutions  s'y 
perfectionnent  assez  pour  qu'elles  puissent  inspi- 
rer fréquemment  encore  de  ces  beaux  dévouemens 
qui  relèvent  la  nature  humaine» 

C'est  aux  gouvernçmens ,  arbitres  principaux  de 
la  destinée  morale  des  peuples ,  à  tendre  constam- 
ment vers  ce  noble  but  $  à  eux  appartient  de  di- 
riger l'esprit  général  de  manière  à  faire  sentir  de 
plus  en  plus  à  chacun  sa  dignité  d'homme  et  ses 
devoirs  de  citoyen* 
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Pour  former  l'esprit  public ,  pour  rendre  domi- 
nai]» la  vertu  et  le  patriotisme ,  il  importe  de  mul- 
tiplier ,  de  fortifier  les  liens  qui  rattachent  les  ci- 
toyens à  l'état;  il  faut  que  non  seulement  leurs 
intérêts  les  y  lient ,  comme  individus ,  mais  encore 
que  les  liens  de  famille  eux-mêmes  les  enchaînent 
au  char  de  la  patrie.  Il  faut  enfin  que,  dans  toutes 
les  institutions ,  là  patrie  soit  le  terme ,  le  but  final 
de  chaque  existence  individuelle* 

C'est  aux  législateurs  habiles  à  diriger  les  idées 
de  tous  les  citoyens  vers  ce  centre  commun  qui  doit 
constamment  être  le  lien  de  tous.  Penser,  comme 
beaucoup  d'hommes  indifférons  par  égoïsme ,  qu'il 
ne  faut  pas  se  mêler  du  gouvernement  dans  un 
vaisseau  ou  Ton  n'est  que  passager,  est  une  maxime 
dangereuse  ,  ennemie  de  tout  patriotisme.  Il  serait 
fort  dangereux  aussi  sans  doute  que  chacun  voulût 
gouverner  à  sa  guise  ;  mais,  pour  que  l'état  soit  fort 
et  marche  bien,  il  faut  que  chaque  citoyen  s'intéresse 
à  sa  conservation,  et  qu'il  y  ait,  par  conséquent,  un 
intérêt  direct  ;  c'est  là  le  principe  sur  lequel  le 
gouvernement  Représentatif  se  fonde* 


mm* 
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CHAPITRE  IV. 

De  l'ambition  conâdârfe  comme  ipstroiMal  politique. 


L'ambition  est  de  tons  les  mobiles  du  cœur  hu- 
main ,  le  plus  puissant ,  le  ptus  redoutable  ;  retenu 
dans  de  justes  bornes,  c'est  le  plus  nécessaire.  Elle 
a  rempli  l'histoire  de  crimes  ;  mais ,  contenue  par  la 
sagesse ,  elle  conduit  au  désir  de  l'estime ,  elle  in- 
pire  l'honneur  qui ,  comme  principe  politique ,  de- 
vient une  vertu  fondamentale  ;  tempérée  par  la  jus- 
tice ,  ce  n'est  plus  qu'un  honorable  besoin  d'hon- 
neurs, de  distinctions ,  de  gloire ,  de  prééminences 
obligatoires  envers  la  patrie  qui  les  confère. 

Cette  ambition  est  limitée  par  l'intérêt  de  la 
patrie  ;  mais  celle  qui  n'a  pas  l'honneur  pour  guide, 
celle  qui  serait  basée  sur  le  froid  <égoI*me,  est  tou- 
jours funeste* 

L'ambitieux  égoïste  ne  pense  qu'à  loi ,  rapporte 
tout  à  lui ,  ne  veut  rien  que  pour  lui ,  et  voudrait 
tout  pour  lui  seul ,  places  ,  dignités ,  grandeurs , 
richesses  ;  il  voudrait  être  le  seul  possesseur  et  le 
distributeur  des  faveurs  de  la  fortune  ;  peu  lui  im- 
porte de  les  mériter  :  tous  les  moyens  lui  sont  bons 
pour  les  obtenir.  A  de  telles  ambitions ,  le  succès 
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crée  incessamment  de  nouveaux  besoins  ;  ce  qui 
semblait  devoir  les  satisfaire  devient ,  une  fois  ob- 
tenu ,  un  nouvel  aliment  à  des  désirs  nouveaux  et 
toujours  insatiables. 

Cette  ambition,  uniquement  personnelle  dans  son 
but ,  n'est  point  le  sentiment  noble  qui  porte  à  n'ap- 
puyer sa  propre  élévation  que  sur  le  bien  commun  : 
ce  n'est  point  là  cette  ambition  créatrice  qui  en- 
fante les  merveilles  des  arts  ,  étend  le  domaine  des 
sciences ,  recule  les  bornes  de  l'entendement  bu- 
main  ,  détermine  les  grandes  actions  et  produit  les 
héros. 

Le  sentiment  qui  crée  ces  merveilles  est  l'am- 
bition contenue  par  la  justice  et  l'honneur;  c'est 
celle  qui  porte  à  devenir  meilleur  pour  mériter  les 
distinctions  auxquelles  elle  aspire.  Cette  noble  am- 
bition est  l'ame  et  le  soutien  de  l'état  •,  elle  n'est  ni 
exclusive  ni  oppressive  ;  elle  ne  veut  dominer  que 
pour  servir ,  commander,  que  pour  être  utile. 

Cette  noble  ambition  que  l'honneur  inspire  aux 
cœurs  généreux ,  fonde  son  espoir  sur  le  mérite  et 
sur  les  services  rendus  à  la  patrie  ;  elle  ne  res- 
semble en  rien  à  ce  désir  cupide  des  âmes  basses , 
à  cette  avidité  des  hommes  vils,  pour  qui  l'intrigue 
est  la  voie  la  plus  commode  d'arriver  à  des  places 
qu'ils  ne  sauraient  ni  occuper  dignement ,  ni  rem- 
plir utilement  pour  la  société. 

Pour  atteindre    au  plus   haut  poste,  l'homme 
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dirigé  par  l'honneur  ne  consentirait  pas  à  cesser 
un  seul  instant  d'être  estimable.  Pour  lai ,  les  dis- 
tinctions sont  un  stimulant  puissant,  mais  non  in* 
dispensable,  et  celles  qu'il  a  obtenues  détiennent 
obligatoires.  Si,  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif ,  il  a  été  assez  heureux  pour  être  honoré  des  li- 
bres suffrages  de  ses  concitoyens,  il  ne  voit  dam 
cet  honneur  que  l'obligation  sacrée  de  défendre  leur 
cause ,  sans  s*écarter  jamais  des  règles  du  devoir  : 
aussi  cette  forme  de  gouvernement ,  ert  multipliant 
les  places  auxquelles  l'élection  peut  conduire,  af- 
tache-t-elle  un  plus  grand  nombre  d'hommes  d'hon- 
neur à  la  cause  de  la  patrie,  et  prépare-t-elle  la  pros- 
périté de  Tétat,  en  inspirant  à  tous  l'estime  et  le 
besoin  des  vertus  civiques. 

L'ambition  peut  donc  devenir  Pune  des  passions 
les  plus  utiles  aux  vues  de  Phomme  d'état  qui  veut 
sincèrement  le  bien  de  sort  pays  ;  c'est  en  la  diri- 
geant ,  en  montrant  l'estime  comme  prix  de  la  venu, 
en  payant  les  services  par  des  distinctions  obliga- 
toires ,  que  l'on  rendra  plus  communs  la  vertu  et  te 
patriotisme  ;  c'est  en  offrant  les  honneurs  comme 
prix  au  mérite ,  et  la  gloire  comme  attachée  aux 
grands  services  rendus  à  ses  concitoyens,  qu'on 
amènera  les  hommes  à  faire  de  grands  effort»  pour 
s'en  rendre  dignes.  Tous  les  rangs  de  la  société 
verront  alors  naître  au  milieu  d'eux  une  émulation 
généreuse^  ce  ne  sera  p!usf  pour  Pordmaire,  qu'en 
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de  jferte*  * éeôtrtpenses*  Sans  doute  qae  les  intrigans 
#'*gkerdfrt  ettcrtrfe  ^  qtte  plrrsietrftf  ifcême  seront  éle- 
rèi  pût  Fétatftkm  &  forée  de  bassesse*  ;  mais  si  leur 
ettfttfoke  fte  justifie  pas  lear  éfévartf  otr,  celte- ci  n'aura 
pour  effet  que  de  rendre  leur  chute  plus  terrible  et 
phi»  précipitée ,  parce  que  chez  une  nation  éclairée 
il  n'y  st  <te  grandeur  stable  qtfe  celle  qtte  le  mérite  * 
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CHAPITRE  V. 

Suite  du  même  sujet. 


Sous  un  autre  point  de  vue ,  la  politique  doit  en- 
core' fSWtttoGP  S  diriger  Fambition  de  chacun  vers 
un  but  utile  à  la  société  5  plutôt  que  de  combattre 
un  sentiment  aussi  profondément  inhérent  à  la  na- 
ture humaine.  Impuissantes  à  déraciner  du  cœur  de 
l'homme  une  passion  qui  fait  sa  vie ,  la  science  du 
législateur  et  l'habileté  du  politique  dpivent  être 
d'en  rite?  avantage  fwftrf  le  btefc  commun  :  que 
chaque  stfceè»  impûrtlmt  &  Féttii  soft  donc  suivi  (fane 
récoittpenftë  qtrî ,  elfe-wéme ,  oblige  ï  de  nouveaux 
•erviee*  $>  qo*  le  prit  décerné  an  mérite  puisse ,  en 
feéme  tem*  qu'il  «fevietrt  cm  stimulant  pour  son 
pottoMiir  »  àétettùittet  Fénmfafiôn  des:  autre»  \  qtm 
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les  récompenses  ne  soient  que  le  prix  des  services 
réels ,  et  bien  connus  de  tous,  les  lois  pourront  alors 
être  regardées  comme  les  plus  sages  possible  ;  car 
l'ambition  individuelle  ,  maîtrisée  dans  ses  écarts  , 
se  trouvera  nécessairement  entraînée  à  concourir  au 
bien  général. 

L'intérêt  personnel  et  les  passions  qui  le  dirigent 
sont  indestructibles  ;  m%is  ce  serait  outrager  la  na- 
ture que  de  les  regarder  comme  essentiellement 
pernicieux  :  ces  grands  mobiles  de  l'homme  isolé 
sont  aussi  ceux  de  l'homme  social  ;  aucun  senti- 
ment inhérent  au  cœur  humain  ne  peut  être  des* 
tructeur  de  la  société ,  quand  celle-ci  a  fait  des  lois 
suffisantes  pour  les  diriger  vers  un  but  utile  à  Tin- 

térêt  commun. 


IIIIIMIIli>>lliiMmilMlllliimnillllwW»MHWWW(NWW 


CHAPITRE  VI. 

Du  désir  de  l'estime. 


Les  distinctions  sont  essentielles  dans  tous  les 
états  ;  ce  n'est  que  pour  en  obtenir  que  la  plupart 
des  hommes  se  rendent  utiles  à  la  société.  Au-delà 
des  besoins  physiques ,  on  ne  désire  que  pour  pos- 
séder ce  que  d'autres  n'ont  pas  9  et  pour  s'acquérir 
à  ce  titre  une  préséance ,  un  pouvoir ,  un  éloge» 
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Être  élevé  au-dessus  de  ses  semblables ,  lorsqu'on 
a  su  leur  prouver  que  son  élévation  est  méritée , 
c'est  avoir  acquis  à  leurs  yeux  un  nouveau  titre  à 
l'estime  -,  de  là  un  motif  de  plus  à  l'ambition  rai- 
sonnable et  légitime. 

«  L'homme,  a  dit  Pascal,  n'est  satisfait  que 
»  par  l'estime  des  autres  5  quelque  avantage  qu'il  ait 
»  sur  la  terre ,  il  se  croit  malheureux ,  s'il  n'est 
»  placé  avantageusement  dans  l'estime  de  ses  sem- 
»  blables.  * 

Nul  n'est  indifférent  à  l'opinion  des  hommes  : 
ceux-là  même  qui  les  méprisent ,  ou  qui  du  moins 
affectent  de  les  mépriser  le  plus ,  veulent  encore 
en  être  admirés.  Dans  sa  folie  destructive ,  le  con- 
quérant dépeuplerait  la  moitié  de  la  terre  pour 
s'attirer  l'admiration  stupide  de  l'autre  moitié. 

Le  désir  de  l'estime  n'est  pas  celui  de  cet  enthou- 
siasme momentané  que  causent  parfois  les  faits 
contradictoires  aux  règles  de  la  justice;  la  surprise 
excite  une  admiration  passagère  ;  on  peut  être  ébloui 
par  des  actions  et  des  faits  peu  communs ,  mais  on 
n'estime  constamment  que  ce  qui  est  juste ,  et  si , 
dans  le  premier  moment,  on  a  admiré  ce  qui  a  semblé 
grand ,  bientôt  on  l'apprécie  à  sa  valeur.  Un  peuple 
qui  raisonne  connaît  la  justice  ;  chez  lui ,  le  besoin 
d'une  estime  permanente  qui  en  est  inséparable ,  est 
le  plus  salutaire  des  sentimens  sociaux  ;  on  ne  peut 
lui  devoir  que  des  choses  bonnes  et  utiles.  Le  rai-» 


sonnepept  nous  mOUtTC  epipbieil  m  d&i?  **  WWel 
à  chacun.  Plus  wns  ftoouue*  çptpuréft  4e  tonsjdé* 
ration  et  d'estime,  plu*  les  *mre*  nou*  portent  d'in- 
térêt ;  plu*  nous  tomme*  itfuep* ,  plu»  on  cherche 
à  nous  plaire,  plus  on  se  montre  empressé  k  prévenir 
nos  désirs  et  à  contribuer  ^  potre  fepBhettt*  JL.a 
recherche  de  l'estime  etf  une  ç<wéq*ence  naturelle 
du  besoin  de  la  conservaiiop  et  du  désir  d'être  tau* 
reu*,  C'est  par  vice  de  c<*w  ou  desprit  que  le* 
hommes  agissent  comme  s'ils  n'avaient  rien  à  Alto** 

dre  du  suffrage  et  de  l'estime  4e*  autres» 


CHAPITRE  VII. 

Le  patriotisme  fortifié  p#r  le  désir  de  Ferôme. 


Il  est  peu  de  héros  don*  le  patriotisme  ftit  été 
assez  désintéressé  pour  que  l'honneur,  qUji  n'est  que 
le  désir  de  l'estime  de  ses  contemporain^  et  l'amour 
de  laçioire  f  qui  n'e*t  que  le  désir  de  l'estime  de  fa 
postérité,  aient  été  sans  influence  $ur  sou  am*}ur 
pour  sa  patrie»  U  çst  pu  moins  douteu*  que  Cimiu* 
se  fût  volpntairemwt  précipité  dans  »n  gouffre  pour 
sauver  Rome  9  pu  que  les  Péciu*  se  fussent  voué*  i 
U  mprî  pour  obtenir  la  victoire!  s'il*  eussent  été 
coovai^cui  qui?  leur  xuup  périrait  avec  eux,  et  que. 
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leur*  concitoyens  n'eu  garderaient  point  le  sou- 
venir. 

L'homme  ne  consent  à  sacrifier  son  existence  ou 
son  bien-être  que  dans  l'espoir  d'un  bien  plus  grand. 
Pour  l'homme  religieux,  c'est  la  conviction  d'une 
félicité  «an»  borne  ;  pour  celui  que  l'honneur  do- 
mine f  c'est  le  sentiment  d'une  gloire  immortelle ,  et 
l'alternative  de  l'estime  pu  du  mépris*  Quoique  nous 
fassions  ,  la  pensée  du  passé  et  surtout  celle  de  l'a- 
venir nous  occupent  et  nous  déterminent;   noua 
vivons  moins  dans  le  présent  que  dans  le  futur.  Rien 
n'importe  donc  plus  que  d'inspirer  aux  citoyens  le 
désir  de  servir  l'état  par  l'espoir  d'une  réputation 
honorable  ou  illustre;  l'espérance  l'emporte  alors 
sur  la  réalité ,  et  l'homme  fidèle  à  la  voix  de  l'hon- 
neur est  vertueux  par  la  seule  crainte  de  ne  l'avoir 
pas  été. 

En  ôtant  la  gloire  de  dessus  la  terre,  a  dit  l'auteur 
de  l'essai  sur  les  éloges ,  tout  change  :  l'homme  n'es*. 
plus  animé  peur  le  regard  de  l'homme  \  seul  dans  la 
fouie ,  le  passé  n'est  plus  rien  pour  lui ,  le  présent 
le  resserre ,  l'avenir  disparaît ,  l'instant  qui  s'écoule 
périt  éternellement  aahs  être  d'aucune  utilité  pour 
l'instant  qui  doit  suivre. 

Les  hoMinttPS  étant  naturellement  portés  à  estime? 
ce  qui  leur  est  avantageux  9  tons  les  peuples  estiment 
ceux  qui  consacrent  leur  existence  au  bien  de  leur» 
concitoyen»,  tew  s'accordent  pour  admirer  ceux 
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dont  le  dévouement  leur  fut  éminemment  utile. 
Les  contemporains  des  héros  chantent  leurs  louan- 
ges *,  la  postérité  les  comble  d'éloges ,  mais  ne  s'oc- 
cupant  que  des  faits  principaux ,  elle  dédaigne  les 
détails,  et  oublie  les  erreurs  peu  importantes  pour  ne 
constater  que  les  actes  vraiment  grands  dont  la  gloire 
rejaillit  sur  la  patrie.  Malgré  les  fautes  et  les  fai- 
blesses que  des  contemporains  de  Cicéroû  lui  ont 
reprochées ,  nous  ne  voyons  plus  en  lui  maintenant 
que  l'orateur  éloquent ,  et  le  citoyen  courageux  dé- 
voué à  son  pays.  Soyons  utiles  aux  hommes  pour 
vivre  dans  leur  mémoire. 
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CHAPITRE  VIII. 

Le  sentiment  de  l'honneur  tout  puissant  sur  les  hommes. 


Des  qu'on  a  obtenu  l'estime,  on  veut  la  conserver; 
on  veut  en  obtenir  davantage  ;  on  reste  vertueux 
non  seulement  pour  mériter  une  estime  nouvelle, 
mais  aussi  pour  se  montrer  digne  de  celle  qu'on  a 
conquise  ;  aussi  les  moralistes  et  les  historiens ,  qui 
n'ont  point  cru  à  la  vertu  pure  dans  les  hommes,  ont- 
ils  regardé  l'amour  de  la  gloire  comme  une  des 
bases  de  l'ordre  social.  Saint-Réal  soutient  l'utiliié 
de  l'honneur  en  ce  sens  que ,  s'il  ne  nous  rend  pas 


C  169  ) 

vertueux ,  il  nous  force  à  le  paraître  :  selon  lui ,  nous 
sommes  trop  matériels  pour  connaître  la  beauté  de 
la  vertu  ;  nous  sommes  incapables  de  nous  y  attacher 
pour  elle-même,  nous  ne  la  suivons  que  pour  la 
gloire  qui  nous  en  revient.  Ceux  dont  on  nous  montré 
les  exemples ,  étant  parvenus  à  la  gloire ,  nous  nous 
attachons  à  les  imiter  pour  arriver  au  même  but. 

Cette  doctrine  est  outrée  ,  nous  en  avons  la  con- 
viction, et,  de  plus,  nous  avons  besoin  de  le  croire. 
Il  est  des  sages  qui  aiment  la  vertu  pour,  elle-même, 
et  pour  qui  la  religion  et  la  pure  philosophie  sont 
encore  des  guides  réels  -,  mais  pourtant ,  nous  ne 
saurions  douter  que  la  doctrine  de  Saint-Réal  soit 
véritable  par  rapport  à  la  grande  masse  des  hommes. 

C'est  là,  au  reste,  un  fait  qui  peut  affliger  le 
moraliste,  beaucoup  plus  que  le  politique  et  l'homme 
d'état ,  pour  qui  la  vertu  feinte  ou  réelle  sont  des 
moyens  qui  peuvent  se  suppléer  quand  ils  conduisent 
au  même  point. 

S'il  en  est  ainsi ,  c'est  un  motif  de  plus  pour  spé- 
cialiser l'estime ,  et  pour,  en  quelque  sorte ,  maté- 
rialiser l'honneur,  en  multipliant,  en  graduant  des 
distinctions  qui  manifestent  à  tous  les  regards  les 
preuves  palpables  d'une  estime  acquise  et  d'un  hon- 
neur constaté.  A  leur  aspect,  on  s'accoutumera  à 
rechercher  l'estime  qui  les  a  fait  concéder,  et  pour 
les  obtenir  on  servira  son  pays  à  ses  propres  dé- 
pens. A  force  de  faire  des  sacrifices  pour  lui}  on 
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finira  par  se  convaincre  que  la  vertu  simulée,  qui, 
4*n$  le  principe,  (ait  oubliçr  l'intérêt  du  moment, 
commande  au-delà  de  la  vie  même.  On  ne  doutera 
pju*  qu'au-delà  de  la  vie  ;  la  vertu  ait  encore  des 
récompenses  $  offrir  et  des  chat i mens  à  faire  éviter  : 
c'est  ainsi  que  naîtra  dans  quelques-uns,  pour  l'exem- 
ple de  tous,  ce  dévouement  sublime  qui  élève  tant 
l'koipjne »  et  qui  agrandit  tant  la  patrie. 
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CHAPITRE  IX. 

De  l'honneur  considère*  comme  ressort  politique. 


L'honneur,  plus  puissant  que  les  lois  dans  tous  les 
lieux  où  il  règne ,  étend  et  conserve  son  empire  où 
celui  des  lois  finit.  Les  lois ,  disait  Ànacharsis,  sont 
comme  des  toiles  d'araignée  où  les  faibles  sont  pris 
et  que  les  forts  brisent  -,  partout  les  grands  se  sont 
placés  trop  souvent  au-dessus  des  lois  de  leur  pays  ; 
nulle  part  ils  ne  sont  au-dessus  de  celles  de  l'hon- 
neur. 

L'honneur  est  de  tous  les  tems,  de  tous  les  pays, 
4e  tous  les  gouvernemens  j  il  a  inspiré  le  patriotisme 
Çt  le  dévouement  chez  les  Grecs  et  les  Romains , 
comme  la  magnanimité  dont  quelques  despotes  de 
l'Orient  se  sont  fait  gloire  j  mais  c'est  surtout  dans 


les  gowerperewt  «m  fiNt«i  représentative*  qu'il 
règne  et  commande  4  loua  ;  où  le  besoin  dp  l'estima 
publique  se  ferait-il  sentir  davantage,  ep  effet  t  que 
4ans  fto»  gouvernement  conatitutionçeU  où  le»  fonc- 
tion? publique»,  qui  honorent  et  que  chapon  reuber* 
che  y  spnt  en  partie  le  fruit  de  l'élection? 

kes  hommsasont,  dans  tops  Le*  éu*t*,  dans  toute* 
le*  position*  sociales ,  avide»  des  suffrages  de  leur* 
concitoyens  ypyeis  cette  académie  de  province  ;  pour 
y  être  président  ou  secrétaire ,  ou  seulement  pour 
eu  être  membre  ?  on  intrigue  avec  non  moina  de 
chaleur  que  s'il  s'agissait  de  la  députation  nationale* 
Mai*  l'honneur*  dans  les  gouvernement  représen- 
tatifs, doit  tendre  de  plu»  eq  plus  ver*  un  degré  de 
pureté  <juç  ne  connaissent  pas  les  monarchies  abso- 
lues ,  et  que  les  démocraties  ellçs-méme*  n'ont  connu 
que  d'une  manière  imparfaite.  Au  grand  jour  d'une 
publicité  immense ,  chacun  sent  que ,  pour  obtenir 
un  suffrage  ambitionné  ,  ce  u'e*t  pas  assez  de  paraî- 
tre honorable,  il  faut  l'être  en  effet  ;  car,  tôt  ou  tard, 
la  vérité  perce,  et  l'opinion  un  instant  abusée  se 
venge  alors  cruellement  de  sou  erreur. 

Le  gouvernement  peut  aider  puissamment  à  ce 
résultat  d'une  immense  portée  politique  j  d'un  c£té, 
en  travail  (an t  de  tout  «on  pouvoir  à  la  moralisât  ion, 
des  masses,  centre  de  l'opinion  publique  aur  laquelle 
les  hommes  pins  élevai  s#  dirigent;  de  l'antre  *  en 

»£  montrant  lui-même  W  pW  yattueu*  «i  h  îjto*, 
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moral ,  et  en  n'accordant  les  honneurs ,  les  distinc- 
tions et  les  fonctions  publiques  qu'au  mérite  bien 
connu  et  à  la  moralité  capable. 
~  Une  administration  pbilantropique  ,  la  seule  qui 
puisse  maintenant  être  honorable ,  puisque  c'est  la 
seule  qui  puisse  conquérir  l'estime,  aujourd'hui  où 
les  lumières  ont  pénétré  dans  tous  les  rangs  ;  une 
administration  pbilantropique,  dis-je,  commandée 
impérativement  par  l'honneur,  ne  l'est  pas  moins  par 
une  bonne  politique.  C'est  aujourd'hui  surtout  la 
condition  la  plus  sure  de  la  stabilité  des  états,  les 
peuples  heureux  sont  toujours  prêts  à  défendre  un 
gouvernement  dans  lequel  ils  voient  un  bienfaiteur. 
La  misère  et  l'ignorance ,  si  elles  ne  font  pas  les 
révolutions  ,  leur  prêtent  au  moins  de  nombreux  et 
redoutables  auxiliaires. 
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CHAPITRE  X. 

Des  distinction»  honorifiques ,  considérées  comme  moyen  politique 
d'émulation ,  et  opposées  à  l'influence  exclusive  des  richesses. 


-  Chez  les  peuples  démoralisés,  l'influence  des 
richesses  est  exclusive ,  elle  étouffe  la  puissance  et 
jusqu'au  sentiment  de  l'honneur  ;  elle  donne  au  vice, 
souvent  en  faveur ,  un  éclat  factice,  elle  écrase  la 
vertu  sans  pouvoir ,  et  remplace  tous  les  sentiment 
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honorables  dont  elle  a  dépouillé  les  citoyens  indi- 
gnes alors  de  ce  beau  titre.  Un  gouvernement  pré- 
voyant ,  éclairé  par  les  exemples  que  lui  présente 
l'histoire ,  doit  donc  s'attacher  à  prévenir  les  dangers 
de  cette  trop  grande  influence,  en  la  combattant  par 
des  distinctions  d'une  autre  nature  plus  puissante  en- 
core ,  s'il  se  peut ,  sur  l'esprit  des  hommes. 

Une  administration  sage  et  habile  saura  combattre 
ainsi  la  cupidité  par  l'honneur,  et  diriger  l'opinion 
dans  une  voie  favorable  à  la  dignité  humaine,  non 
moins  qu'à  la  stabilité  de  l'état. 

L'honneur,  stimulé  par  des  récompenses  concé- 
dées au  mérite  légalement  constaté ,  est  la .  seule 
digue  à  opposer  aux  intrigans  qui  ne  veulent  par- 
venir  au  pouvoir  que  pour  obtenir  la  richesse.  Sans 
doute  qu'il  n'exclut  pas  le  désir  et  le  besoin  de 
celle-ci ,  mais  il  sait  en  commander  le  sacrifice,  bien 
que  le  tems  actuel  et  nos  mœurs  ne  soient  ni  le 
tems ,  ni  les  mœurs  de  Sparte. 

Il  faut  que  la  considération  et  l'argent  forment 
deux  monnaies. distinctes;  qu'on  les  puisse  réunir, 
mais  non  jamais  les  confondre. 

Il  faut  que  l'honneur,  frein  de  plus  en  plus  essen- 
tiel des  hommes,  à  mesure  qu'ils  s'élèvent  plus  dans 
l'ordre  social  par  leur  position  et  leurs  richesses 
acquises ,  leur  devienne  de  plus  en  plus  nécessaire 
pour  les  enchaîner  au  char  de  la  patrie,  et  qu'ainsi  , 
à  mesure  que  l'industrie  et  le  travail  ont  créé  la 
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richesse  des  famille*  et  des  individus,  tons  sentent 
de  plus  en  plus  te  i>é*oin  de  t'estime  publique  et  la 
nécessité  dé  !a  conquérir  ért  servant  leurs  côttci^ 
tdyens  avec  plus  de  désintéressement  et  de  zèle. 

Évitons  pourtant  tons  les  extrêmes  ;  gardons-non* 
de  penser,  avec  quelques  esprits  exagérés,  que  toutes 
les  places  élevées  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif devraient  être  gratuites,  et  rétribuées  seulement 
par  fa  considération  on  te  pouvoir  qu'elfes  donnent, 
fin  agir  ainsi,  serait  favoriser  t'influence  exclusive 
des  richesses  que  l'on  veut  combattre  ;  car,  s'A  est 
vrai  que  le  mérité  et  la  fortune  sont  trop  rarement 
réunis ,  les  postes  élevés  où  nos  mœurs ,  Uos  usages', 
et  qui  plus  est,  Hnrérét  des  ctasses  inférieures, 
exigent  un  certain  éclat  en  harmonie  aveè  là  puis- 
sance et  la  richesse  d'une  nation  forte  et  nombreuse, 
seraient  J>ar  cela  même  interdits  au  triérfte  pauvre, 
et  réservés  à  la  fortune  peut-être  incapable.  %\  facrf 
donc ,  seulement ,  que  l'espoir  de  la  fortune  ne  9<At 
qu'accessoire  et  toujours  modéré',  afin  que,  foin  de 
diminuer  la  valeur  des  distinctions ,  il  ne  fasse  que 
les  soutenir  et  en  accroître  f  éclat. 

L'emploi  dés  distinctions  honorifiques  f  sagement 
combiné  avec  celui  deè  salaires ,  nfen  pourra  paé 
moins  soulager  fêtât  (finie  portion  de  ses  chargea 
pécuniaires  ;  celfés-cr,  reversées  sur  des  objets  Uti- 
les ,  serviront  àlow  à  favoriser  les  progrès  de  Pht* 
*r*éti6iï %  et  cetn  de  ht  morafe \  i  âtatâster  Bfc 
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corainerce ,  l'agriculture  et  l'industrie ,  et  &  faciliter 
la  création  ou  l'extension  d'un  grand  nombre  d'&- 
tablissemens  philantropiques  propres  à  rattacher  au 
gouvernement  toutes  les  classes  de  citoyens ,  en 
les  habituant  aux  idées  d'ordre,  de  calme  et  de 
progrès. 
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CHAPITRE  XI. 

t 

Pourquoi  û  importe  que  hé  fonctions  puMkpfes  «oient  rétribuées  en 
argent  en  même  tenu  qu'en  honneur. 


Le*  pragf è*  de  la  science  et  eetrx  de  Vf 
en  multipliant  les  produit»,  ont  tendu  1*  consenti* 
matiort  plus  nécessaire  :  s'il  en  était  autrement  1  te 
travail  qui  fait  vivre  le»  classes  les  ph»  néadsrettses 
serait  réduit ,  et  l'industrie  rétrograderait  bientôt. 
H  faut  àorté  que  la  consommation  soit  progressive 
comme  la  société,  et  âtrjft&rd'brô  il  est  devenu  in~ 
dispensable  que  ceux  qui  dirigent  l'état  1*  favorisent 
et  Texdtent,  par  lern*  exempte,  po*r  «a  soutenir  les 

progrès* 
Il  est  dei  principes  d'ée&ftoanie  potttique  qui 

doivent  présider  toujours  MX  théorie»  comme  à  la 

pratique  administrative.  Si,  dans  un  grand  état, 

lotit  le  monde  allait  à  pied,  et  menait  une  vie  Sm» 

sale  :  *t  te  hœe  eMiMmèé  vti»  te»  teflotii»  ««*  lm 
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civilisation  a  fait  naître  cessait  d'exister,  le  pays 
n'en  serait  pas  plus  riche ,  et  les  citoyens  en  seraient 
plus  pauvres  j  la  production  diminuerait  en  propor- 
tion de  ce  que  la  consommation  serait  restreinte. 
Dans  les  grandes  villes  surtout,  une  foule  d'existences 
sont  entièrement  basées  sur  les  besoins  du  luxe , 

« 

l'agriculture  elle-même  perdrait  de  son  activité  ;  si 
chacun  brûlait  de  l'huile,  la  cire  deviendrait  inutile  ; 

■ 

si  chacun  se  contentait  d'un  vêtement  de  laine  gros- 
sier ,  la  production  des  laines  fines  deviendrait  in- 
différente. Si  le  luxe  de  la  table  n'existait  pas ,  la 
dépréciation  des  vignobles  les  plus  renommés  en 
serait  la  suite  inévitable  :  l'économie  ne  peut  donc 
avoir  lieu  dans  les  dépenses ,  sans  qpe  le  producteur 
perde  la  somme  qu'il  eût  reçue  et  les  bénéfices  qu'il 
eût  retirés  encore  de  la  circulation  de  cette  somme. 

Et  puis,  dans  cette  guerre  au  luxe,  où  s'arrêterait 
la  réforme  ?  Au-delà  de  l'étroit  besoin  physique , 
c'est  le  superflu ,  c'est  le  luxe  ;  mais  ce  superflu ,  ce 
luxe,  sont  devenus  d'autres  besoins  aussi  réels, 
aussi  impérieux  que  les  premiers ,  et  se  lient  d'une 
manière  intime  à  la  prospérité  matérielle  des  états 
civilisés. 

Les  hommes  ne  peuvent  vivre  de  considération 
seulement.,  il  faut  donc  que  la  plupart  des  places 
^ apportent  assez  pour  couvrir  les  dépenses  extra- 
ordinaires qu'elles  occasionent  ;  mais  plus  ces 
places  sont  honorables,  moins  elles  doivent  enrichir  ; 
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car  alors  il  serait  à  craindre  que  l'intérêt  les  fit 
rechercher  plus  que  le  désir  de  la  considération  qui 
s'y  trouverait  jointe. 

iHWmHW — — oa— a»a*+— jaoaaa— oaoo— aaawaaaaoaoaaaoaoaaaw) aao«OQaoaaae»Mwn— ma 

CHAPITRE  XII. 

L'émulation  considérée  connue  principal  ressort  dn  gouvernement. 


Autrefois ,  quand  les  grands  avaient  des  pages  , 
des  gentilshommes ,  des  livrées  éclatantes  ,  chaque 
condition,  chaque  rang  avaient  des  marques  dis- 
tinctives  enviées  des  rangs  inférieurs  ;  mais  quand 
tous  furent  passés  au  même  niveau ,  quand  la  hié- 
rarchie eut  été  détruite ,  quand  l'éclat  extérieur  eut 
disparu ,  la  confusion  devint  générale ,  et  le  gouver- 
nement perdit  un  grand  principe  de  force,  parce 
qu'en  l'absence  des  hochets  dont  la  vanité  se  con- 
tentait, il  fut  réduit  à  tout  tirer  des  trésors  de  l'état.  < 
Redonnons  des  bases  fixes  à  l'honneur,  pour  créer  à 
la  patrie  un  autre  trésor  plus  riche  et  plus  inépui- 
sable que  celui  que  remplissent  les  impôts. 

Le  grand  art  de .  conduire  et  de  gouverner  les 
hommes  consiste  à  savoir  tirer  un  parti  convenable 
de  leurs  passions  dans  toutes  les  situations  où  ils  se 
trouvent,  en  leur  donnant  une  direction  «âge  et 
avantageuse  à  la  société.  Il  faut ,  pour  parvenir  à  ce 

12 
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but,  combattre  l'égo/isme  qui  tend  à  les  isoler  et  à 
dessécher  leur  cœur,  et,  pour  cela,  il  faut  exciter  en 
eux  le  besoin  de  l'estime  des  autres  kotnmes  ai- 
dessus  même  de  l'amour  de  la  richesse  qui  stimule 
leur  industrie  et  leur  travail  personnel;  ainsi, 
l'amour  de  soi  fera  place  h  celui  de  la  société ,  et 
l'homme  dont  l'isolement  annulait  la  valeur  de- 
viendra un  citoyen  important  pour  l'état. 

Il  suffit ,  pour  obtenir  ces  résultats  ,  d'exciter 
l'émulation  de  tous ,  et  de  présenter  à  chacun  l'hon- 
neur pour  guide ,  en  lui  donnant  l'espoir  d'atteindre 
une  position  plus  honorable.  Si  l'ambition  s'accroît 
à  mesure  que  Ton  monte ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  ne  s'accroît  que  par  degrés ,  le  but  de 
l'un  semblant  folie  pour  celui  qui  se  trouve  dans 
une  situation  moins  favorable.  Pour  l'ordinaire, 
quand  l'homme  en  montant  voit  devant  lui  un  but 
plus  élevé  encore ,  où  il  a  l'espoir  d'atteindre ,  il  est 
satisfait  du  chemin  qu'il  a  parcouru  ;  il  faut  donc 
chercher  à  multiplier  les  chances  et  &  les  mettre  en 
rapport  avec  les  désirs  que  comporte  raisonnable- 
ment chaque  situation  sociale. 

Quand  les  hommes  qui  remplissent  les  fonctions 
éminentes  seront  excités  à  faire  leur  devoir  par  les 
honneurs  qu'ils  auront  en  perspective  ;  quand  ceux 
qui  rempliront  des  fonctions  moins  brillantes ,  mais 
non  moins  utiles ,  pourront  être  dirigés  vers  le  bien 
par  l'espoir  des  récompenses  honorables;  quand  des 
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associations  libre»;  sftgasrâqt  établies ,  tes  loir  moj*r 
treront  en  perspective  autour  d'eux  et  à  Irifir  pQrréfl* 
alors  I  espérance  d'être  élevé  par  l'élection  aux 
charges  de  ces  associations  deviendra  pour  chacun 
un  stimulant  acttf  qçi  Vp^cilçyp.  à  se  bien  conduire, 
afin  de  se  former  des  titres  de  famille  et  de  laisser 
à  ses  enfons ,  avec  son  patrimoine  de  richesse ,  un 
autre  patrimoine  non  mniiUL  précieux  et  non  moins 
envié,  celui  de  l'honneur  et  de  la  considération. 

I/hoftfieiir  j«M*a  autreftn*  un  gr&ad  pôle  d?o*  Vw- 
ganùatiop  sociale  4e  la  France  ;  mobile  universel* 
il  agismtf;  <w  1*  <daa*e  de*  artisan*  av/çp  jaoa  aipiq? 
de  force  que  sur  les  classes  Je*  plus  élevée*,  J^es  cqt- 
poratioflft,  quoique  fort  imparfaites,  dam  lesquelles  lep 
artisan  4t*ieat  distribué*  t  jouissaient  de  plq^pwns 
privilège*  boBorables,  tel*  que  çen*  4q  partager 
radmipirtralion  iles  baspiçes  evec  le*  h-Qmmeç  lp& 
plus  distingués  de  l'église  eu  de  la  n^gistrat^ey  de 
porter  le  dais  à  l'entrée  de»  peis  et  d#*  plaças  j  de 
cemfUosejrter  le  roi  d*»s  le*  gr4u^s'P€#at}02ip9  ,Rt 
d'pcoppet  un  m&g  warquéd&fta&ertdine*  qeréui#tfips 
publiques,  A  cftfle  éptyipe,  no  betiFfeoi*  aftafifciît 
atHptttd'igftpartegc*  àetro  ma*  guiilier  de  **|WWW4, 
bu  p*y#3B  enfiokirfe  e&tfe  labellioji-de  #0»  villfigçj  \xn 
cofclpçgpww*  à  devenir  JtfMtyf*  »  q»  ttft  tiOurtàtta.  Ji  êfip 
Bon*?*  $frta*?i au  d*i£  fr  bverau  Iqu*  H**la  i^t  q^e 
boahçt*  au*  ye^^4ft^r4fci^8  pfeikioph&Htf  a'^à 
tort  pourtant  :  dès  qa'Uc&'ftgqife  f$*tffr&  ]&hmmï& 
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meilleurs,  tout  moyen  qui  n'est  pas  essentiellement 
mauvais  devient  bon  s'il  est  efficace. 
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CHAPITRE  XIII. 

Influence  politique  des  monumens  nationaux. 


-  Tous  le»  peuples  policés  ont  senti  le  besoin  de 
transmettre  aux  siècles  futurs  le  souvenir  glorieux 
de  leurs  grands  hommes  -,  la  plupart  ont  confié  à  des 
monumens  publics,  à  des  statues,  à  des  inscriptions, 
le  soin  de  consacrer  l'immortalité  des  héros,  des 
législateurs  et  des  sages,  afin  d'exprimer  leur  admi- 
ration ou  leur  reconnaissance  envers  eux  5  l'esprit 
de  cette  utile  coutume  a  survécu  à  la  basse  flatterie 
elle-même  qui ,  plus  d'une  fois ,  en  abusa. 

Les  monumens  nationaux  n'ont  pas  été  seulement 
des  témoins  durables  des  grandes  actions,  des  belles 
découvertes,  des  établissemens  utiles.  En  perpé- 
tuant le  souvenir  des  faits  mémorables  dont  la  patrie 
honora  les  auteurs ,  ils  ^  ont  agi  sur  l'imagination , 
échauffé  les  âmes ,  stimulé  le  courage ,  entretenu  le 
patriotisme.  Sous  ce  rapport ,  les  monumens  publics 
sont  au  nombre  des  moyen»  les  plus  efficaces  qu'un 
gouvernement  habile  puisse  mettre  en  usage  pour 
frapper  et  diriger  l'opinion. 
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Quand  tout  Paris  en  deuil  accompagnera  au  tem- 
ple des  grands  hommes  les  restes  des  héros  morts 
pour  la  patrie ,  pour  la  sainte  cause  des  lois  et  de 
la  liberté  -,  quand  leurs  noms  seront  inscrits  sur  le 
bronze  et  scellés,  de  la  main  même  du  roi,  sur  les 
murs  du  temple  au  milieu  de  la  cérémonie  la  plus 
imposante ,  qui  alors  ne  sera  pas  prêt  mille  fois  à 
donner  sa  vie  pour  un  pays  qui  saura  ainsi  honorer 
ses  défenseurs  ? 

Les  Romains  dégénérés  sentaient  parfois  renaître 
dans  leur  sein  quelque  souffle  du  feu  sacré,  qui  avait 
immortalisé  leurs  aïeux,  à  la  vue  des  monumens  de 
leur  ancienne  grandeur.  L'amour  de  la  patrie, 
étouffé  par  la  corruption,  se  ranimait  encore  à 
l'aspect  des  chefs-d'œuvre  qui  remplissaient  leurs 
villes  *,  le  grandiose  de  ces  monumens  excitait  dans 
leur  cœur  l'orgueil  national,  et  ce  sentiment,  reflet 
de  leur  vieux  patriotisme ,  soutint  l'empire  ébranlé 
jusqu'au  jour  où  la  corruption ,  amenée  à  son  com- 
ble ,  dut  enfin  en  consommer  la  ruine. 
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CHAPITRE  XIV. 

Du  désir  des  distinctions  chez  les  hommes ,  et  de  son  importance 

jfcitkpej 


Que  lé  déair  des  d»*iinotion*  arrit  inné  en  nous  t 
c'est  ce  que  l'étude  de  tous  les  peuples  établit  jusqu'il 
l'évidence.  Chez  les  nations  barbares,  et  jusque 
cfeez  les  sauvages ,  ce  désir  se  montre  avec  autant  de 
force ,  plus  naïf  seulement  et  pies  ridicule  h  m* 
yen*,  qu  au  milieu  des  peuples  civilisés.  Le  sauvage 
se  pare  avec  ostentation  des  dents  01*  des  chevelu- 
res de  ses  ennemis,  trophée  de  sa  vateur  ;  à  la  Nou- 
velle-Zélande ,  %  Otahitt ,  une  civilisation  commen- 
tante n'a  point  encore  fait  abandonner  k  dangereuse 
opération  dn  tatouage  à  laquelle  l'orgueil  des  insu- 
laires les  oblige  de  se  soumettre.  Un  motif  semblable 
a  porté  d'autres  peuples  à  se  mutiler  d'une  manière 
cruelle.  À  la  barbarie  près  des  procédés ,  y  a-t-il 
donc  si  loin  de  ces  idées  à  celles  qui  nous  font  ris* 
quer  cent  fois  notre  vie  avec  joie ,  dans  l'espoir 
qu'un  morceau  de  ruban  rouge  attestera  un  jour 
notre  valeur,  et  deviendra  pour  nous  un  gage  de 
l'estime  de  nos  concitoyens  ? 

Quelle  que  soit ,  au  reste ,  la  valeur  absolue  de  ce 
préjugé  universel  aux  yeux  du  philosophe  rigide , 
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l'homme  d'état  lui  doit  le*  ressorts  les  plu  puissant 
de  la  politique. 

L'importance  attachée  par  nos  roi*  ans  décora- 
tion* de  leur*  ordres ,  était  telle  que  Français  Ie» 
réprimanda  vivement  un  chevalier  qui  9  pris  dam 
un  eemfcal  ?  ôta  son  collier,  afin  que ,  ne  le  recon- 
naissant point ,  on  lui  demandât  une  moindre  rançon* 
Aux  yeux  du  roi ,  comme  dans  l'opinion  d'alors ,  un 
tel  insigne  était  au-dessus  de  tous  les  biens  du 
monde. 

On  a  vu  fréquemment ,  dans  les  guerres  de  l'em- 
pire ,  nos  soldats  préférer ,  à  des  grades  qui  leur 
étaient  offerts,  la  simple  décoration  de  la  Légion- 
d'Honneur,  que  son  immortel  fondateur  avait  en* 
toorée  d'un  aï  grand  prestige. 

En  attachant  aux  distinctions  honorifiques  une  pa- 
reille importance  y  on  contraint  ceux  qui  en  ont  été 
reretua  à  s'en  montrer  dignes  aux  yeux  de  leurs  con- 
citoyens. 

Le*  marques  de  distinctions  ,  si  honorables  pour 
qui  est  digne  de  les  porter ,  deviennent  une  cause 
de  mépris  pour  ceux  qui  les  souillent.  Un  instant 
honorés  dans  l'opinion  qu'ils  ont  surprise,  ceux-ci 
ne  recueillent  de  leur  double  turpitude  qu'une  plus 
forte  part  de»  honte  et  d'in&mie. 

Deux  cause*  peuvent,  amener  ta  déconsidération 
<Tu*  urdre  heeorifique  :  la  dérapraltsation  de.  c6ux 
qui  le  pwtttâ  et  sq  profas*».  1*  rasfcaralwm  **V 
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sant  abolir  l'ordre  national  de  la  Légion-d'Honneur, 
le  prodigua  pour  l'avilir. 

C'était  là  le  moyen  le  plus  immoral  qu'un  gouver- 
nement pût  employer  ;  car  les  distinctions  prodi- 
guées ,  en  cessant  d'être  utiles ,  sont  le  stimulant  le 
plus  actif  de  l'intrigue ,  de  la  corruption  et  de  la 
bassesse. 
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CHAPITRE  XV. 


Suite  du  même  sujet.  — •  Les  dictinctions  honorifiques  sont  encore  utiles 
lors  même  qu'elles  ont  été'  mal  appliquées. 


L'argument  le  plus  spécieux  des  ennemis  des  pré- 
rogatives et  des  distinctions  honorifiques ,  c'est  que 
les  prérogatives  et  les  distinctions  ne  sont  pas  tou- 
jours en  rapport  avec  les  qualités  et  les  sentiinens 
réels  de  ceux  qu'elles  décorent.  Cela  est  souvent 
vrai.  Mais  peu  importe  au  fond  pour  l'ordre  social  ; 
car  si  elles  /l'ont  pas  été  le  prix  de  la  vertu ,  «lies 
deviennent  au  moins  une  obligation  de  paraître  ver- 
tueux ,  et  de  faire  par  intérêt  ce  qu'il  serait  mieux 
de  faire  par  un  dévouement  véritable.  Nous  dirons 
avec  Pascal  que  Ton  a  bien  fait  de  distinguer  les. 
hommes  par  l'extérieur  plutôt  que  par  les  qualités 
intérieures  -,  autrement  chacun  voudrait  être  le  pre- 
mier ,  chacun  se  croirait  ou  se  prétendrait  le  pins 
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habile  et  le  meilleur.  Celui-ci  a  quatre  cordon»  ;  ce- 
lui-là n'en  a  qu'un»  Ceci  est  visible.  Il  n'y  a  qu'à 
compter  ;  le  dernier  cédera  sans  contestation,  parce 
que  ses  inférieurs  lui  cèdent  de  même.  De  là  résulte 
la  paix ,  le  plus  grand  des  biens. 

Les  rangs  et  les  titres  ne  font  ni  le  mérite  ni  la 
gloire  ;  mais  en  les  rappelant  sans  cesse ,  et  en  les 
rendant  pour  ainsi  dire  sensibles  et  durables ,  ils 
excitent  à  s'en  "montrer  digne.  Quand  pour  devenir 
grand ,  pour  laisser  un  nom  illustre ,  il  faudra  avoir 
servi  l'état  ;  quand,  pour  jouir  de  ce  précieux  héri- 
tage, il  faudra  le  servir  encore,  le  patriotisme  s'ac- 
croîtra par  Firitérêt ,  et  le  nombre  des  citoyens  ver- 
tueux se  multipliera  par  l'exemple ,  et  se  'conservera 
par  l'habitude.     - 

Et  n'est-ce  donc  rien  d'ailleurs  que  d'économiser 
sur  le  trésor  de  l'état ,  rempli  sans  cesse  par  tes 
sueurs  des  contribuables?  En  monétisant  l'honneur 
par  l'appât  des  honneurs  qui  le  constatent,  comme 
les  fonctions  constatent  le  mérite,  on  solde  en  déco- 
rations ,  en  titres ,  en  préséances ,  en  dignités.,  ce 
que ,  sans  cela ,  on  ne  paierait  qu'imparfaitement 
avec  de  l'or.  Les  politiques ,  les  philosophes ,  les 
économistes  habiles  sentiront  combien  ce  moyen 
peut  être  avantageux  à  ceux  dont  le  travail  paie 
l'impôt. 
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CHAPITRE  XVI. 

Utilité  de  l'ancienne  cberalerie. 


Sam  remonter  à  l'origine  de  l'ancienne  chevale- 
riq ,  reconnaissons-en  l'utilité  aoua  le  rapport  phi- 
lantropique. 

Rien,  dan*  des  siècles  d'ignorance  et  de  grossiè- 
reté» ne  pouvait  être  plu»  libéral  qu'une  institution 
qqi  forçait  lea  hommes»  encore  demi-barbares,  mai* 
avide»  d'estime ,  à  se  montrer  valeureux ,  probes  et 
fidèles  ;  à  prendre  la  défense  de  l'opprimé  et  du  fai- 
ble} à  exposer,  à  sacrifier  leur  vie  pour  faire  triom- 
pher la  justice  et  la  vérité* 

Le  besoin  du  perfectionnement  se  faisait  ressentir 
dana  les  divers  états  formés  dea  débris  de  l'empire 
d'Oceident,  Tous  fléchissaient  sous  lea  mœurs  guer- 
rière» des  conquérant,  et  sous  le  joug  de  l'esprit  à 
la  fois  religieux  et  superstitieux  de  l'Europe  :  l'idée 
de; la  cbevalerie  dut  naître  naturellement  parmi  des 
bpmmfts  en  état  d'hostilité  permanente.  Il  sipffit  alçtrs* 
pflujç  feer  son  institution»  primitive ,,  d'introduire, 
des  cérémonies  religieuses  dans  la  remise  dea  £r«H 
mières  armes,  en  n'accordant  le  privilège  de  les 
porter  que  comme  le  prix  d'un  mérite  reconnu ,  et 
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ww  la  promesse  de  »Vm  nwiitrer  digtfe  par  Pob»er* 
vatien  des  loi»,  de  1*  morale  et  de  l'équité. 

Rien  n'est  plus  conforme  k  cet  loi*  qtie  celle»  de 
l'ancienne  chevalerie;  le  «errent  de»  éhetaKer») 
placé  sou*  la  «aerte-garée  de  l'esprit  reBgieœr  de 
époque  en  serait  la  preuve. 
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CHAPITRE  XVIL 

Stité  Al  mette  wjet.  *-<  CtnnftitattOfi  cfe  Pancietme  tbetofcrîe. 


ie»  geatilshouune»  élevé»  dan»  le»  «tison* 
des  chevalier»  et  chez  les  plus  grande»  dédies,  en  qua- 
lité de  page» ,  de  varlets  et  de  damoiseaux  1  y  rece- 
vaient de  bonne  heure  de»  principe»  d'honneur ,  de* 
religkm  et  de  galanterie  chevaleresque,  que  le»  d*- 
me»  surtout  pouvaient  graver  aisément  en  ce»  amesf 
aevyet  et  naïve» .  Cette  heureuse  influence  du  rap- 
prochement de»  aexas ,  interdite  dans  ki  plupart  de? 
antre»  contrée»  de  l'Europe,  concourut  puissamment 
à  la  civilisation  de  nos  aïeux.  Les  moeurs  y  réparent 
de  bonne  taure  celte  courtoisie  ,  celte  bienveiHanofe 
naturelle^  cette  urbanisé,,  oepe  politesse  «sqsisey  qui 
caruetérisaieat  déjà  eai  Frape?  hr  hante,  dotneié  y  k 
aàe  «époque  ou  partit*  aallor»  hb  .noble»  màftea 
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n  étaient  guère  moins  grossiers  que  le  reste  du  peu- 
ple. De  là  cette  vieille  réputation  de  la  politesse 
française ,  dont  aujourd'hui  même  encore  l'Europe 
nous  cède  le  sceptre  d'un  accord  unanime. 

Dans  lés  premiers  teins  de  la  chevalerie ,  la  pro- 
bité dut  paraître  inséparable  de  là  valeur,  et  le  titre 
de  preux  ne  se  donna  qu'à  ceux  qui  les  réunissaient 
l'un  et  l'autre.  On  répétait  sans  cesse  aux  chevaliers 
que  le  premier  de  leurs  devoirs  était  de  servir  avec 
zèle  Dieu,  le  roi,  leur  patrie  et  leur  dame,  et  que, 
sans  l'honneur,  le  courage  même  était  sans  prix. 
Aussi ,  quand  leur  discipline  se  fut  relâchée ,  leurs 
anciennes  lois  furent-elles  long-tems  encore  assez 
influentes  pour  exiger  d'eux  au  moins  le  respect  exté- 
rieur pour  la  faiblesse ,  et  pour  la  vertu ,  effet  salu- 
taire d'une  bonne  institution ,  même  dégénérée. 

Du  Tillet  remarque  que  nos  rois  n'avaient  égard 
qu'à  la  vaillance  et  au  haut  lignage  dans  la  consé- 
cration des  chevaliers  -,  aussi  la  chevalerie  parut  si 
honorable,  que  les  souverains  eux-mêmes  en  tiraient 
gloire  et  ne  se  croyaient  dignes  d'en  être  revêtus 
qu'après  l'avoir  méritée  par  leurs  prouesses.  Le 
prince  de  Galles,  âgé  de  treize  ans,  courait  un  grand 
danger  à  la  bataille  de  Crécy  ;  on  pressait  son  père 
de  lui  envoyer  du  secours.  «Non,  répondit-il;  s'il 
»  n'est  tellement  blessé  qu'il  ne  puisse  se  défendre, 
»  il  faut  lui  laisser  gagner  les  éperons  qu'il  vient 
»  dé  recevoir.  Je  veux,  si  Dieu  l'accorde,  que  h 


(  i89) 
»  journée  soit  sienne ,  et  que   l'honneur  lui  en 
»  demeure.  » 

Tels  étaient  en  effet  les  principes  des  souverains 
de  ce  tems ,  que  la  valeur  unie  à  la  loyauté  pouvait 
seule  les  rendre  dignes  de  la  chevalerie ,  et  que  le 
chevalier  le  plus  renommé  était  le  plus  digne  de 
leur  en  conférer  le  titre.  En  i38a,  Ferdinand,  roi 
de  Portugal,  fut  armé  par  Edmond,  duc  de  Gain- 
bridge;  en  i4*4j  Henri  IV,  roi  d'Angleterre,  reçut 
l'investiture  du  duc  de  Bedfort;  en  i5i5,  ce  fut 
Bayard  qui  revêtit  François  Ier  de  cet  ordre  déjà 
moins  illustre. 

Le  nombre  des  chevaliers  était  illimité  et  quelque 
fois  très-considérable,  des  prérogatives  brillantes  en 
rehaussaient  l'éclat.  Ils  avaient  le  premier  rang  dans 
la  noblesse  *,  ils  eurent  le  droit  de  se  servir  d'armes 
d'une  forme  particulière  ;  eux  seuls  purent  porter 
des  éperons  d'or ,  orner  de  ce  métal  précieux  les 
harnais  de  leurs  chevaux,  et  se  vêtir  eux-mêmes 
d'étoffes  plus  riches  et  plus  brillantes  que  les  autres 
nobles  non  chevaliers.  Les  épouses  des  chevaliers 
partageaient  ces  prérogatives-,  elles  seules  reçurent 
les  titres  de  dame  et  de  madame!  comme  leurs 
époux  ceux  de  don ,  de  sire,  de  messire,  de  monsei- 
gneur :  les  femmes  des  écuyers  ne  portaient  que  le 
titre  de  demoiselles,  et  les  écuyers  ceux  de  monsieur 
et  de  damoiseau }  fussent-ils  même  issus  de  maison 
souveraine. 
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Le  ilirmiifi  qui  arak  déshonoré  «on  titre  par 
lâcheté,  par  crime,  ou  quelque  autre  action  hon- 
teuse) conduit  tgnnmnueaacnMPt  sur  un  éehafaud, 
voyait  fouler  aux  pieds  ses  armes  brisées  pièce  à 
pièce  4  soq  écu,  dont  on  effaçait  le  blason,  était  ren* 
versé  et  traîne  dans  la  boue  à  la  queue  d'une  cavale; 
les  rois  et  hérauts  d'armes,  chargés  de  oette  e&écnr- 
timi9  l'accablaient  d'imprécations  et  d'injures;  dé- 
gradé, inondé  d'eau  bouillante,  traîna  sur  une  claie 
couverte  d'un  drap  mortuaire ,  il  entendait  réester 
sur  lui  les  prières  des  monts*  et  cette  affreuse  céré- 
monie le  rendait  pour  jamais  indigne  de  reparaître 
dans  la  aaoiété  des  vivant ,  ou  l'eipoeaksans  défense 
aux  insulte*  de  tout  chevalier.  On  conçût  combien 
dp  tek  réglemens  durent  contribuer  k  maintenir 
Joegrtexn*  les  lois  de  la  chevalerie. 

Au  nombre  des  prescriptions  qai  contribuèrent  à 
entretenir  au  sein  des  chevaliers  le  sentiment  de 
J'honneur*  on  doit  compter,  le  semant  par  lequel 
ions  t'engageaient  à  faire,  au  retour  de  leurs  erpé- 
4Uwn*  |  le  récit  fidèle  de  ce  qu'ils  avaient  fait  de 
bien  et  de  mal  •  dt>  ce  qui  leur  était  advenu  d'he»- 
genioude  malheureux,  d'humiliant  ou  d'honorable. 
Ces  récits,  faits  en  présence  des  autres  chevaliers, 
devaient  animer  leur  courage  et  les  préparer  à  sou- 
ftpvLr  eveç  intrépidité  les  dangers  les  plus  grands. 
&tte  cojUiwe  amni  a,  4»ft  nui  4<mte,  influé  Jmiîs- 
samment  sur  le  sentiment  d'horreur  et  dn  maori* 
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qu'on  éprouve  en  France  pour  le  mensonge  \  sëtiti* 
ment  tel,  que  toujours  un  démenti  lut  regardé  chez 
nous  comme  le  plus  sanglant  des  outragea. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Suite  du  même  sujet.  *—  Décadence  et  chute  de  la  cheYaleric. 


les  abus  politiques  du  système  féodal  auxquels1  la 
chevalerie  ne  put  rester  étrangère,  avaient  com- 
mencé à  faire  déchoir  cette  institution  de  son  éclat 
primitif-,  l'ignorance  universellement  répandue  au 
sein  de  la  noblesse  et  commune  aux  chevaliers  eux- 
mêmes,  quand  les  lumières  commençaient  déjà 'à  dis- 
siper la  profonde  obscurité  du  moyen  âge  ,  accru*' 
rapidement  cette  décadence.  

Quand  les  lois ,  qui  se  multipliaient  &  mesure 
que  la  civilisation  faisait  de  nouveaux  progrès,  Ai- 
rem  devenues  trop  compliquées  pour  que  les  che- 
valiers châtelains  pussent  aisément,  comme  autrefois 
rendre  la  justice  à  leurs  vassaux,  ces  chevaliers' 
sentirent  la  nécessité  de  s'adjoindre  des  clercs  ou 
lettrés,  et  bientôt  de  se  faire  remplacer  entièrement 
pafr  eux  pour  cette  fonction  importante  $  ceux-ci  fu- 
rent désignés  sous  le  nom  de  légistes.  Primitivement 
inférieurs  atik  chevaliers  ês-armes,  les  légistes  de- 
nnrait  par  la  sake  du  tems  leurs  égaux  eh  titre , 
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quand  ils  eurent  reçu  celui  de  chevaliers  ès-lois  ou 
chevaliers  de  justice ,  afin  de  pouvoir  siéger  dans 
les  plaids ,  avec  les  autres  chevaliers,  les  barons  et 
lesévéques.  On  croit  pouvoir  faire  remonter  au  tems 
de  saint  Louis  cette  distinction  de  chevaliers  es- 
armes  et  chevaliers  ès-lois.  Postérieurement  encore, 
il  fut  institué  des  chevaliers  ès-sciences  et  ès-lettres, 
afin  d'encourager  par  ces  distinctions  le  progrès 
des  études  littéraires. 

Les  anciens  chevaliers  ès-armes  continuant ,  en 
dépit  de  ce  progrès  toujours  croissant,  à  regarder, 
l'étude  et  le  savoir  comme  au-dessous  deux ,  et  le 
caractère  de  violence  d'un  grand  nombre  de  leurs 
actions  ressortant  encore  davantage  par  les  habitudes 
de  justice  et  d'équité  des  nouveaux  chevaliers  ès-lois 
et  ès-lettres,  il  dut  arriver  que  le  titre,  jadis  si  beau, . 
de  chevalier,  se  discrédita  peu  à  peu  dans  l'opinion 
du  plus  grand  nombre. 

François  Ier  fit  de  vains  efforts  pour  ressusciter  la. 
chevalerie  éclipsée  par  le  progrès  des  lumières  :  il 
avait  cru  la  relever,  en  appelant  dans  ses  rangs  des 
hommes  lettrés;  aux  yeux  des. nobles,  fiers  de, leur 
ignorance,  et  pour  qui  tout  mérite  était  dans  Ja  pro- 
fession des  armes,  il  la  ravala  encore  davantage. 
Bientôt  cette  chute  fut  complétée  par  l'excessive 
multiplicité  des  nouveaux  chevaliers ,  à  laquelle 
François  Ier  contribua  plus  que  personne.  . 

Là  chevalerie  avait  fait  son  tem$  j  elle  dut  périr 
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quand  elle  cessa  d'être  en  rapport  avec  la  société , 
éminemment  utile  à  l'époque  où  elle  fut  créée ,  et  où 
elle  jeta  tant  d'éclat;  elle  eut  le  tort  de  devenir 
plus  tard  un  obstacle  aux  progrès  de  l'esprit  humain; 
trop  faible  pour  en  arrêter  le  cours  irrésistible,  elle 
fut  brisée  par  lui  et  disparut.  C'est  là  l'histoire  de 
toutes  les  institutions  sociales. 


i3 
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LIVRE  IV. 


DB     L'iDOCATIOH    PVBL1QUS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Véritable  bat  de  l'éducation. 


Si  les  sentimens  propres  à  la  nature  de  l'homme 
sont,  pour  le  politique  habile,  te  moyen  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  moral  de  gouverner  les  hommes, 
réducalion  qui  développe  ou  dirige  ces  sentimens 
doit  participer  à  cette  haute  importance. 

Mais  il  faut  que  l'éducation  (  et  nous  entendons 
parler  surtout  de  l'éducation  publique)  cesse  d'être 
envisagée  sous  le  point  de  vue  borné  qui  en  déna- 
ture l'objet  et  la  portée. 

Son  but  véritable  n'est  pas  de  faire  entrer  dans  la 
mémoire  quelques  mots  de  grec  ou  de  latin ,  quel- 
ques vers  d'Homère  ou  de  Virgile,  quelques  élémens 
de  calcul,  quelques  traits  de  l'histoire  ancienne;  ce 
n'est  pas  seulement  d'initier  aux  mystères  de  la  lec- 
ture, de  l'écriture,  de  l'orthographe  et  du  langage  ^ 


i» 
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ce  n'est  pas  même  d'enseigner  quelques  matimes 
éjparses  de  morale >  ou  de  familiariser  avec  quelques 
croyances  religieuses  qui,  sans  le  secours  de  la 
raison ,  resteraient  isolées  et  seraient  d'une  faible 
ressource  dans  une  foule  de  circonstances  impré- 
vues ;  le  but  essentiel  de  renseignement,  c'est  de 
développer ,  en  le  régularisant ,  l'entendement  de 
la  jeunesse  ;  c'est  de  l'habituer  de  bonne  heure  à 
raisonner  juste ,  en  l'accoutumant  à  comparer  et  à 
rectifier  son  jugement  par  une  multitude  d'exem- 
ples qui  lui  apprennent  à  aimer  et  à  pratiquer  la 
vertu  :  la  vertu  qui ,  seule ,  est  digne  de  l'ambition 
de  l'homme  sage ,  parce  que  seule  elle  peut  assurer 
son  bonheur,  lui  mériter  l'estime  et  le  conduire  à  la 
vraie  gloire. 

L'avantage  principal  de  toute  bonne  éducation  est 
donc  de  développer  avec  facilité  et  promptitude  l'in- 
telligence des  élèves ,  de  les  accoutumer  sans  cesse 
à  s'observer,  à  s'apprécier  l'un  l'autre  et  à  raison- 
ner juste  ,,afin  de  ne  pas  se  trouver  chaque  jour  en 
défaut  vis-à-vis  de  leurs  camarades.  L'amour-propre 
se  trouve  ainsi  utilisé  au  profit  de  la  sagesse r  et  l'ha- 
bitude de  faire  des  applications  exactes  et  fréquente* 
de  l'art  de  raisonner  juste  en  facilite  l'usage  dans 
tout  le  cours  de  la  vie» 

Joignez  à  cela  que  de  l'habitude  de  s'apprécier 
réciproquement  naît  le  besoin  de  l'estime  et  l'ému- 
lation ,  germe  de  toutes  les  vertus  sociales  y  tandis 
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que  de  l'habitude  d'obéir  naissent  celles  de  l'ordre, 
de  la  régularité,  de  la  soumission  aux  lois,  et  de  la 
conviction  du  besoin  d'en  rendre  l'exécution  facile. 
La  doctrine  des  devoirs  s'inculque  ainsi  dans  la  pen- 
sée des  élèves  en  même  tems  que  le  développement 
de  leur  intelligence  leur  fait  connaître  leurs  droits  ; 
droits  que  la  raison  les  force  à  restreindre  selon  les 
règles  de  la  justice ,  et  dont  le  besoin  de  l'estime  de 
leurs  camarades  et  de  leurs  maîtres  les  oblige  à  ne 
jouir  qu'avec  modération  et  sagesse  :  tout  cela  leur 
inspire,  à  leur  insu  même,  les  premiers  principes  de 
l'honneur,  principes  indispensables  pour  les  guider 
toujours. 

CHAPITRE  II. 

Bien  moral  et  politique  de  la  propagation  de  l'instruction  et  des  lumières. 


Il  est  presque  inconcevable  qu'il  se  soit  encore  , 
dans  ces  derniers  tems,  rencontré  des  gens  pour 
soutenir  que  les  lettres  n'ont  pas  introduit  dans  le 
monde  une  seule  vérité  utile ,  et  que  leur  progrès 
n'annonce  pas  un  vrai  développement  de  l'intelli- 
gence. La  preuve  du  contraire  n'exige  cependant  ni 
études  suivies ,  ni  méditations  profondes  ;  il  ne  faut 
qu'ouvrir  les  yeux  et  voir. 
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Nous  pourrions  nous  dispenser  d'une  réfutation 
de  cet  étrange  paradoxe.  La  lumière  ne  se  prouve 
pas.  Regardons  autour  de  nous  cependant.  À  l'état 
de  dégradation  morale  et  politique  de  l'ignorant 
espagnol,  opposons  la  condition  des  habitans  de  la 
France  et  de  l'Angleterre ,  où  l'instruction  est  bien 
plus  avancée.  Comparons  la  France  elle-même,  la 
France  de  i833 ,  à  ce  qu'elle  était ,  il  y  a  quarante 
ans.  N'est-il  pas  incontestable  que  la  terre  est  mieux 
cultivée  dans  son  ensemble  ?  que  la  masse  des  ri* 
chesses  territoriales  et  industrielles  s'est  prodigieu- 
sement accrue?  que  les  arts  d'application  ont  fait 
d'immenses  progrès,  et  ont  puissamment  aidé  à  ceux 
de  l'industrie  ?  que  l'existence  des  habitans  des  villes 
et  des  campagnes  est  beaucoup  plus  assurée  qu'elle 
ne  l'était  autrefois?  que  la  vie  mieux  soutenue  par  la 
satisfaction  plus  complète  des  besoins  physiques  se 
prolonge  davantage ,  et  rend  l'accroissement  de  la 
population  plus  rapide?  Si,  néanmoins,  le  sort 
moral  des  classes  les  plus  nombreuses  n'a  pas  suivi 
cette  progression  ;  s'il  y  a  plus  de  crimes ,  de  misère 
et  de  suicides;  si  les  vols  et  les  attentats  contre  la 
propriété  sont  devenus  plus  fréquens,  pendant  que 
nos  mœurs  adoucies  ont  rendu  les  crimes  contre  les 
personnes  plus  rares ,  c'est  que  nos  lois  encore  im- 
parfaites n'ont  pas  marché  au  niveau  du  progrès  de 
la  science  ,  et  que  le  travail  des  machines  ,  trop  ex- 
clusivement protégé  par  elles  aux  dépens  de  celui 
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des  ouvriers,  en  accumulant  la  richesse  dans  les 
sommités  ,  a  augmenté  la  misère  dans  les  bases  de 
Tordre  social.  Le  paupérisme  a  fait ,  par  suite  ,  et 
relativement  à  l'extension  des  besoins  créés  par  le  dé- 
veloppement de  l'intelligence ,  des  pas  d'autant  pins 
rapides  que  l'insuffisance  des  salaires  s'est  toujours 
accrue  quand  les  besoins  s'agrandissaient. 

Nonobstant  cela ,  radoucissement  de  nos  mœurs 
ayant  rendu  les  crimes  contre  les  personnes  moins 
nombreux,  les  lois  criminelles  ont  du  devenir  moins 
atroces ,  et  aujourd'hui  il  y  a  beaucoup  moins  de 
condamnations  à  mort  et  d'exécutions  qu'autrefois  ; 
on  a  vu  deux  ans  s'écouler  sans  que  Paris  ait  été 
témoin  d'une  seule  exécution  capitale.  En  présence 
de  ces  faits  concorda  ns,  dont  le  développement  a  été 
parallèle  k  celui  de  la  propagation  de  l'instruction 
dans  les  masses ,  peut-on  raisonnablement  soutenir 
encore  que  le  progrès  de  l'instruction  générale  ait 
été  sans  influence  sur  le  sort  et  la  moralité  du  genre 
humain  ? 


CHAPITRE  III. 

L'éducation  publique  doit  tendre  essentiellement  à  former  des  citoyens. 


On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  l'éducation  doit 
tendre  essentiellement  à  inculquer  aux  enfens  cette 
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maxime  :  qu'ils  appartiennent  menus  h  leurs  pareils 
et  à  eux-mêmes  qu'à  l'état  ;  qu'ils  sont  ses  fils,  qu'ils 
en  sont  l'espérance  et  la  Perce  $  il  faut  qu'ils  soient 
profondément  convaincus  que  c'est  pour  eux  un 
grand  malheur,  et  envers  la  société  une  faute  grave* 
que  de  rester  incapables  de  lui  être  utiles  $  il  faut 
surtout  prévenir  ce  mal  avant  qu'ils  soient  devenus 
indignes  de  rempli**  aucune  charge  publique. 

L'estime  de  la  pauvreté  vertueuse ,  le  mépris  de 
la  richesfeè  toal  acquise  ou  de  la  grandeur  usurpée , 
l'horreur  de  l'ihjustice,  du  inên&onge,  de  la  perfidie, 
de  l'ingratitude ,  de  la  mollesse ,  de  l'égoîsme  *  don- 
vent  être  itièpités  dès  le  pins  jeune  Age. 

Là  Imfànge  des  héros  qui  te  sont  Sacrifiés  pour  la 
patrie,  des  guerrier*  qui  ottt  combattu  pour  elle,  des 
homme»  qui  se  août  fait  remarquer  par  leurs  vertus, 
leur  équité,  leur  patriotisme,  leur  phllantropie * 
doit  faire  ambitionner  aux  jeunes  gens  de  les 
prendre  pour  modèles  *,  ils  Craindront  moins  les  pri- 
vations ,  la  mort  ou  les  tournions ,  que  les  crimes 
eu  l'infamie,  si  de  bonne  heure  leur  cœur  est  rem- 
pli de  ces  grandes  maximes.  L'amour  de  la  gloire 
et  de  la  venu ,  qui  leur  aura  été  inspiré  dès  le  plus 
jttme  âge,  fera  d'eux  des  hommes  estimables  et 
d'excéllens  patriotes. 

Non  seulement  l'éducation  des  écoles  doit  tendre 
à  former  de  bons  citoyens ,  mais  tout ,  dans  les  in- 
stitutions politiques,  doit  concourir  à  ce  btit,  afih  que 
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l'habitude  d'aimer  son  pays  se  contracte  naturelle- 
ment  et  sans  efforts. 

Rien  chez  les  hommes  n'est  plus  puissant  que  l'ha- 
bitude -,  elle  donne  aux  lois  leur  plus  grande  force  \ 
aux  institutions  politiques  ,•  leur  plus  grande  stabi- 
lité. Lycurgue,  pénétré  de  ce  principe,  ne  voulut 
point  écrire  ses  lois ,  afin  de  les  imprimer  dans  les 
mœurs  des  citoyens,  de  les  leur  rendre  familières  et 
comme  naturelles  par  l'habitude. 

L'Inde  et  la  Chine  nous  présentent  deux  grands 
exemples  de  la  force  et  de  la  stabilité  des  lois  d'un 
état,  lorsqu'elles  sont  passées  dans  les  mœurs. 

Comme  la  Turquie ,  si  opposée  aux  réformes  de 
Mahmoud ,  l'Espagne  et  le  Portugal ,  contraires  aux 
progrès  des  lumières,  prouvent  aujourd'hui,  par 
l'opposition  du  peuple  au  changement  de  leurs  for- 
mes gouvernementales ,  détestables  à  nos  yeux ,  ce 
que  des  mœurs  en  rapport  avec  un  gouvernement 
quelque  mauvais  qu'il  puisse  être,  peuvent  lui  don- 
ner de  solidité  et  de  force  au  dedans,  lors  même 
qu'elles  ne  lui  donnent  ni  puissance  ni  considération 
au  dehors. 

L'amour  et  le  respect  des  lois ,  voilà  donc  ce  que 
l'éducation  doit  surtout  et  avant  tout  inspirer  aux 
enfans  de  la  patrie  ;  voilà  la  plus  forte  barrière  con- 
tre le  génie  funeste  des  innovations  politiques.  A 
Dieu  ne  plaise  pourtant  que  je  veuille  soutenir  que 
tout  ce  qui  est  ancien  est  bon,  par  cela  seul  que  c'est 
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ancien,  et  que  les  gouvernemens  comme  les  peuples 
ne  soient  pas  perfectibles.  Loin  de  moi  une  pensée 
aussi  insensée;  mais  reconnaissons  aussi  que  rien 
n'est  plus  dangereux  que  de  trop  brusques  innova- 
tions dans  les  lois  de  l'état.  Le*  innovations  ,  même 
lorsqu'elles  sont  le  plus  nécessaires,  ne  doivent 
s'opérer  qu'avec  une  sage  lenteur-,  il  ne  faut  pas 
que  les  lois  organisatrices  d'une  grande  société  soient 
assez  aisément  abolies  pour  que  les  lois  nou- 
velles, n'ayant  pu  encore  entourer  son  gouvernement 
de  la  force  et  de  l'autorité  que  l'habitude  avait 
données  aux  anciennes  lois,  laissent  l'état  sans  gou- 
vernail au  milieu  du  désordre  et  de  l'anarchie. 

Que  serait-ce  donc  si  les  changemens  dans  les 
lois  constitutives ,  loin  d'être  commandés  par  la  sa- 
gesse et  une  longue  expérience ,  n'étaient  demandés 
que  par  la  voix  des  factions,  dont  la  faiblesse  cher- 
che à  se  masquer  sous  l'audace,  et  qui  ne  veulent 
toucher  aux  lois  de  l'état  que  dans  l'intérêt  de  quel- 
ques-uns, en  troublant  l'ordre  qu'elles  protègent 
dans  l'intérêt  de  tous  ? 

Que  les  lois  soient  toujours,  et  dès  nos  premiers 
ans ,  l'objet  sacré  de  notre  religieux  amour. 
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CHAPITRE  IV. 

Nécessité  dt  riducaitoa  publique. 


Indépendamment  de  la  tendresse  presque  ton  jour» 
aveugle  des  parens ,  et  de  l'insuffisance  ordinaire 
des  moyens  d'instruction  et  d'éducation  au  sein  des 
familles ,  les  écoles  publiques  ont  encore  sur  l'édu- 
cation particulière  un  avantage  immense  ,  à  cause 
de  l'émulation  que ,  seules  ,  elles  peuvent  éveiller  k 
fin  haut  point,  et  qui  est  le  véhicule  le  plus  actif 
du  progrès.  Les  écoles  publiques  peuvent  aussi  pta* 
aisément  habituer  de  bonne  heure  les  enfans  k  de 
rudes  exercices  gymnastiques ,  indispensables  pour 
mettre  les  hommes  faits  ,  appelés  à  servir  la  patrie  i 
à  même  de  supporter  les  fatigues  que  la  guerre 
traîne  avec  elle. 

Il  est  bon  que  tous  soient  adroits,  souples  et 
goureux  ;  '  il  faut  que  tous  soient  accoutumés  à  fbir 
la  mollesse  et  l'oisiveté,  qui  corrompent  les  meilleur» 
naturels.  Quelles  que  soient,  en  lin  mot,  les  cho- 
ses où  l'on  juge  à  propos  d'exercer  les  jeunes  gens  , 
il  convient  d'exciter  leur  amour-propre  à  les  bien 
faire,  afin  de  les  rendre  aptes  à  tous  les  états  que 
peut  leur  réserver  la  fortune.  Sous  tous  ces  rap- 
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port»,  l'éducation  publique  a  d'immenses  avantages  ; 
mais  il  importe  aussi  qu'elle  soit  modifiée  et  diffé- 
renciée, conformément  aux  divers  besoins  sociaux. 
Chez  les  anciens  Perses ,  où  l'utilité  commune 
était  le  principe  et  le  but  de  toutes  les  lois ,  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  fut  regardée  comme  le  devoir 
le  plus  important,  et  une  des  parties  les  plus  essen- 
tielles du  gouvernement.  L'état  se  chargeait  de  faire 
élever  les  enfans  en  commun ,  d'une  manière  uni- 
forme et  réglée.  On  leur  enseignait  la  justice,  comme 
ailleurs  les  lettres,  et  le  crime  le  plus  sévèrement 
puni  était  l'ingratitude.  Par  cette  sage  institution , 
les  Perses  allaient  aù-devant  du  mal ,  persuadés 
qu'il  vaut  mieux  prévenir  que  punir.  Dans  les  autres 
états,  on  châtiait  les  méchans  ;  en  Perse,  on  tâchait 
qu'il  n'y  en  eût  pas. 
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CHAPITRE  V. 

Suite  du  même  sujet.  — •  Influence  politique  de  l'éducation. 


L'honneur  peut  s'établir ,  s'accroître  et  se  régu- 
lariser par  l'éducation,  dont  le  résultat  est  de  nous 
apprendre  à  apprécier  nos  sentimens,  à  les  diriger 
et  è  en  faire  des  applications  utiles.  On  peut  établir 
et   modifier  l'honneur  par  elle ,  comme  on  peut  If 
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soutenir  et  l'accroître  par  les  distinctions ,  les 
compenses  et  les  marques  d'estime. 

Nous  sommes  convaincus,  avec  Leibnitz,  que  Ton 
réformerait  le  genre  humain  si  Ton  réformait  l'édu- 
cation. C'est  elle  qui ,  en  nous  habituant  à  distin- 
guer l'honneur  vrai  du  faux  honneur ,  nous  accou- 
tume à  accorder  le  premier  avec  la  vertu  politique  ; 
car  le  faux  honneur  seul  peut  se  fonder  sur  l'intérêt 
personnel,  tandis  que  l'honneur  véritable  et  l'amour 
de  la  patrie  se  soutiennent  et  se  confondent.  La  vertu 
politique  «'insinuant  chez  les  enfans  concurremment 
avec  le  besoin  de  l'estime ,  l'homme  d'honneur  sera 
toujours  et  avant  tout  l'homme  de  la  patrie ,  de 
même  que  toujours  le  vrai  patriote  sera  homme 
d'honneur. 

Les  principes  de  l'honneur ,  ainsi  que  ceux  de  la 
religion,  doivent  former  la  base  essentielle  de  l'édu- 
cation publique,  parce  qu'ils  portent  au  bien  et  à  la 
vertu ,  en  présentant  pour  récompense  la  gloire  , 
l'estime  et  le  Éonheur. 

C'est  un  bien  faux  système,  que  celui  qui  présente 
la  crainte  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  con- 
duire les  enfans  à  la  sagesse  ;  les  hommes  sensés , 
les  philosophes  et  les  peuples  les  plus  célèbres  dans 
l'histoire,  ont  été  et  sont  convaincus  par  le  raison- 
nement ,  non  moins  que  par  l'expérience  ,  que 
l'honneur  est  un  mobile  bien  plus  puissant  et  bien 
plus  sûr* 
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CHAPITRE  VI. 

Importance  politique  de  l'étude  de  l'histoire  nationale. 


Si  c'est,  comme  on  n'en  peut  douter ,  une  chose 
fort  importante  d'inspirer  de  bonne  heure  aux  jeunes 
gens  l'amour  de  leur  pays,  l'étude  trop  négligée  jus- 
qu'ici de  l'histoire  nationale  devient  une  des  parties 
essentielles  de  l'éducation.  Nulle  étude  historique 
autant  que  celle  de  nos  aïeux ,  ne  peut  être  propre 
à  exciter  dans  nos  âmes  une  noble  émulation  de  pa- 
triotisme 5  car  aucune  autre  ne  peut  comme  celle-ci 
nous  présenter  des  exemples  rapprochés  de  nous  et 
appropriés  à  nos  mœurs. 

C'est  donc  un  grand  tort  dans  l'éducation  publi- 
que de  sacrifier  l'étude  des  annales  du  pays  à  d'au- 
tres études  historiques ,  bien  moins  en  rapport  avec 
les  usages  et  les  besoins  de  la  société  actuelle. 

Le  bon  Rollm  se  conformant ,  dans  son  plan  d'é- 
tudes ,  à  la  coutume  et  aux  préjugés  de  son  tems , 
regrettait  vivement  néanmoins  que  l'étude  de  l'his- 
toire nationale  ne  fût  pas  plus  encouragée.  «  Je  suis 
»  bien  éloigné ,  disait-il ,  de  penser  que  cette  étude 
»  soit  indifférente,  et  je  vois  avec  douleur  qu'elle 
»  est  négligée  par  beaucoup  de  personnes  à  qui  ce- 


»  pendant  elle  serait  fort  utile,  pour  ne  pas  dire  né- 
»  cessaire.  J'avoue  que  je  ne  m'y  suis  point  appliqué  $ 
»  j'ai  honte  d'être  en  quelque  sorte  étranger  dans 
»  ma  propre  patrie,  après  avoir  parcouru  tant  d'au- 
»  très  pays.  Notre  histoire  nous  fournit  de  grands 
»  modèles  de  vertu ,  et  un  grand  nombre  de  belles 
»  actions  qui  demeurent  ensevelies  la  plupart  dans 
«  r obscurité.  » 

Une  des  causes  4e  «t  inconcevable  oubli  est  le 
mauvais  goût  qui  nous  fait  admirer  les  choses  éloi- 
gnée» de  notre  te»»  ou  de  noire  pays  r  tandis  que 
nous  restons  froids  pour  celle»  qui  ont  eu  lieu  dan» 
n#tre  pays  meute,  ou  qui  se  passent  sous  nos  yeux. 
a  Aussi  ,  ajoutait  RoUin*  ai  oc  n'a  pas  le  tema  d'ea- 
H  seigiro  aux  jeunes  gens,  dans  les  classes,  l'hia- 
h  tqirc  de  France,  il  faut  tâcher  an  moins  de  leur 
»  en  inspirer  le  goût ,  en  leur  en  citant  de  tema  e» 
a  tems  quelques  traits  qui  leur  fassent  naîtra  l'envie 
>i  de  l'étudier  quand  ils  eu  auront  le  loisir»  » 

Malheureusement  ces  &ages  conseils  n'ont  pas  été 
suivis.  On  a  vu  la  plupart  des  jeunes  cens  entrer 
dam  ta.  monde  ^  leurs  études  terminées,  y  étscoutir 
des  héros  d#  Paoïtiqttité ,  maïs  ignorer  jusqu'aux 
noms  des  rois  qui  gouvernèrent  le»r  pairie,  et 
comment  les  prûrae*  des  états  voisina  avaient  acquis 
le.nr  puissance*  Q»  les  a  entendu*  discuter  sur  lès 
images  dç  la.  Grèce  et  de  Rome  beaucoup  mieux  que 
su*  <$#*  dç  taw*  ^t^fizapeoaMttt  Imbus  exetai**- 


puisé»  dans  l'antiquité, 
ils  oui  occupé  des  places  dans  l'étal  sans  connaître 
les  lois  d'après  lesquelles  l'état  était  régi.  Admira- 
teurs des  vertus  d'un  autre  siècle ,  inimitables  an 
tems  actuel,  ils  ignorent  les  haut*  faits  de  leurs 
compatriotes  %  que  mille  circonstances  peuvent  les 
mettre  à  même  de  reproduire  avec  un  nouvel  éclata 

Tel  connaîtra  les  législations  antiques,  des  peuples 
de  TltaHe ,  de  te  Grèce  et  de  PÉgypte ,  ou  celles  des 
nations  modernes  de  l'Asie  et  de  l'Amérique ,  qui 
peut-être  n'a  jamais  lu  la  Charte  qui  nous  régit. 

Cette  indifférence  coupable  et  {rop>  commune  a 
produit  dans  les  classes  éclairées  ce  goût  exclusif 
pour  l'antiquité,  qui  lui-même  est  une  des  causes 
principales  du  peu  d'importance  que  nous  attachons 
aux  Çûts  qvù  devraient  noua  touohçr  dWtfttage} 
c'est,  au  défaut  réel  de  l'éducation  qw*  doit  être 
a<u*tf>ué  fo  pSMt  de  patriotisme  4e  tm%  d'bomsuea  de* 
tems  modernes ,  qui  contractent  dfe  benne  heure,  I4 
iupvsie.  hahtfu4e  d§  regarde*?  leurs  concitoyens 
co«kptë  intérims  h  ce*  héros  du  vieux  tems  qu'on 
a  ^c^siv^aent  pçopo#é*  à  leur  admiration  septe«r 
tique. 

1&  révolution  française ,  eu  introduisant  si  hç^ 
rendement  dqux»  le  système  d'études  universitaires 
l'étude  des  sciences  exactes ,  a  bien  démontré  que  la 
mpdiftç^ou  cocaplète  de  ce  système  vermoulu  est 
attfPW^'Iwi.  facile  ^  un  cqipp  d'hju»Aoirç  nationale 
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doit  donc  désormais  faire  une  partie  essentielle  des 
études  de  la  jeunesse  $  et  si  on  continue  comme  on  le 
fait ,  et  pourtant  comme  nous  ne  le  croyons  que  rare- 
ment utile ,  à  lui  apprendre  les  langues  anciennes , 
il  sera  bon  de  donner  pour  thèmes  des  traits  histo- 
riques propres  à  rappeler  aux  jeunes  gens  les  hauts 
faits  de  leurs  compatriotes. 

CHAPITRE  VII. 

De  PeVfacation  vicieuse  et  personnelle. 


Une  fausse  éducation  inspire  essentiellement  un 
faux  honneur ,  nourri  par  la  vanité  et  par  l' amour- 
propre  individuels ,  que  la  philantropie  et  les  idées 
libérales  peuvent  seules  réformer  quand  la  philoso- 
phie a  régularisé  nos  idées. 

Une  éducation  fausse  accoutume  à  une  obéissance 
servile ,  fruit  ordinaire  d'une  religion  mal  entendue 
qui  renforce  l'individualisme  en  montrant  la  per- 
fection, cause  des  récompenses  éternelles,  moins 
dans  les  sacrifices  faits  à  l'humanité  que  dans  le 
sacrifice  de  la  raison,  et  dans  les  pratiques  d'une 
dévotion  minutieuse. 

Ces  pratiques  isolent  l'homme  au  milieu  du 
monde  dont  ellçs  le  séparent,  en  lui  faisant  concen- 
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trer  tous  ses  sentimens  sur  lui-même  à  l'aide  d'un 
respect  dangereux  pour  la  vie  monacale  qui  le  sé- 
questre de  sa  famille  et  de  ta:soai^é. 

Les  résultats  positifs  de  l'éducation  exclusivement 
.  confiée  à  un  ordre  religieux  quelconque  ont  ainsi 
toujours  été  et  seront  toujours  de  fausser  lé  juge- 
ment des  hommes,  et  par  là  de  les  rendre  vicieux. 
On  les  accoutume  à  prendre  te  vertu  apparente  pour 
la  vertu  réelle;  on  leur  enseigne  i*  vouloir  paraître 
bons  en  rapportant  tout  à  eux,  au  lieu  de  leur. 
enseigner  à  lêtrp  véritablement  en.^apport^ttQu^ 
aux  aiUre*  v  on  rehausse  à  leurs;  y  eu*  l'importance, 
du  pouvoir,  afin  de  les  habituer,  de  tienne  heure  à 
tout  sacrifier  pour  ltfi  plaire  et  à  t# ut  faire  p*ur 
l'obtenir.  Qnenfok  des  conrtW^  et  de*  ambitieux, 
si  le  sorties  &  placés  dans  un  jrang.éfôvé  ;  jdes  pédans 
et  des  sQts*  s'il,  les  a  placés  dajisles  qlasses  moyen? 
nés  ;  des  hommes  abjects  ,  servies  et  superstitieux  9 
s'il  les  a  fait  naître  dans  Jes  rangs  inférieurs  de  I» 
société.,  .   : ,  .  ■',  .     .; , .  ,;  ,  . ,  .-.-..,    ;• 

Dans  tous  le*.tfu?$<h  la  ç^dulité  et  rpbéissanca 
passive  sont  les  seuls  guides  donnés  à  rhomme  qui\ 
privé  du  libre  exercice  4e  sa  raison ,  n&tr,quye  plus 
rien. en  lui  capable  de  le  conduire  dès  qu'il  s'est 
écarté;  de  la  route,  qu'on  lui  a  tracéfc,  pu^qui  se  coji-, 
duit  mal ,  si  sa  docilité  V*  ;  lj^ri  44^?mç  k  des 
honumes  peror»* 
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CHAPITRE  VIII, 

Améliorations  dont  le  système  d'éducation  publique  est  susceptible.  * 

■rocesjife'  cns  cujmjs  pmnnommsov» 


Nous  mros  sommes  déjà  étotés  eootre  le» *iees  de 
l'ancien  système  nnrrerstaaire  ai  rédtacatkfb  publi- 
que; système  excellent ,  dans  doute,  pour  le  feins  où 
3  fût  établi,  mai*  qui  h*»  pas  soiti  les  progrès  do 
éiècle  actuel.  Cet  objet  est  sr  Important  qaWnaas 
paideimef*  d*y  revefth*  mtora.  ' 

lleus  croyons  que  ftotiqfttaé  otaMpte  »V  ptm» 
rien  maintenant,  <*i  Me»  peur,  fc  noue  apprendre,  et 
que  c'est  à  d'autre»  sources  qui*  ffctdiw  paner  la 
véritable  érudition.  Celtes  doit  consister  désor- 
mais d&n*  la  connaissance  de  Fétat  et  des  progrès 
de  l'esprit  humain  chez  les  *iëren#péupfes^itt  par- 
ticipent actuellement  aux  bienfaits  de  la  civilisation, 
beaucoup  plus  que  dans  h  coimaîssance  approfon- 
die des  langues  morte». 

Aujourd'hui  que  FEerope  dote  iuftriaiéilt  plan 
au*  science*  qcrtmK  tettres  prepreqienf  dises ,  on 
ocras  éfère  encore  dans»  les  eoftége»  confine  si^hous 
étions  destines  a  loruier  vm  peuple  ue  * 
C'est  à  la  culture  des  sciences  et  à  leurs 
applications  modernes  que  nous  sommes,  en  grande 


(  *"  ) 
partie,  redevable&de  nos  richesse*,  de  noire  aisance, 
de  mos  plaisirs* 

Ce  sont  les  sciences ,  et  1»  raison  que  leur  étude 
développe,  qui  nem  servent  dan*  toutes  les  circon- 
stances de  la  vie,  bien  plus  que  le  grec  et  le  latin, 
dont  r étude  fastidieuse ,  surtout  par  les  méthodes 
actuelles ,  étouffe  l'intelligence  àe^  etifans  au  lieu 
d'en  favoriser  l'esson 

Que  nous  peste-t-H  d  wne  édueatrôn  où  la  pensée 
est  sans  cesse  sacn&ée  k  la  mémoire ,  et  où  les  belles 
anaées  de  la  vie  ont  été  destinées  à  apprendre  des 
inutilités  que  nous  nous  hâtons  d'abandonner  en 
échappant  à  la  férule  tcolastique  ?  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  changer  totalement  ce  mode  vicieux  de 
aotre  éducation  de  collège ,  contre  diverses  éduca- 
tions secondaires  applicables  à  tous  les  besoins  de 
ki  vie ,  dans  lesquelles  l'étude  des  sciences  qui  ser- 
ve»* de  guide  h  foutes  k»  professions  sociales  serait 
le  plu*  généralement  stfbstitttée  h  l'étude  des  langues 
mortes ,  que  l'étude  des  langues  vivantes  rempla- 
cèrent avec  un  grand  avantage  ? 

Espérons  que  l'usage  des  écoles  d'application, 
reconnues  aujotwd'boK  si  nécessaires,  s'étendra 
bientôt  assez  pour  remplacer  la  plupart  de  nos 
détestables  «çliégps.  oit  nous  n'apprenons  que  des 
langues  dont  nom  ne  nous  servirons  jaitaais.  Espé- 
rons que  de  ,bonnes  école»  secondaires  de  commerce, 
d'industrie,  d;agrioohare,  d'économie  politique,  de 


(  «a  ) 
jurisprudence  et  de  sciences  de  tout  genre,  appliquées 
aux  diverses  espèces  de  professions  utiles  ,  serviront 
au  développement  de  l'intelligence  de  nos  fils.  Alors, 
et  seulement  alors ,  ceux  qui  sortiront  des  écoles 
primaires ,  s'éloigneront,  en  fixant  leurs  pensées,  de 
ce  vague  d'idées,  de  cette  universalité  d'ambition,  de 
cette  fatuité  si  commune  à  la  sortie  dès  collèges. 
L'élève  qui  les  quitte  n'y  a  rien  appris  d'utile ,  et 
pourtant  il  a  appris  à  se  croire  propre  à  tout ,  pour 
peu  qu'il  ait  reçu  quelques  couronnes  académiques 
coipme  prix  d'un  thème,  d'une  version,  d'une 
amplification  décorée  du  nom  de  discours. 

On  se  plaint  souvent  du  trop  grand  nombre 
d'hommes  qui  sortent  des  collèges  avec  une  ambi- 
tion qui  semble  redoutable  à*  oeux  qui  gouvernent 
les  empires  ;  la  faute  en  est  entièrement  à  la  vieille 
routine  de  ces  écoles»  A  quoi  bon  exiger  d'un  avo- 
cat, d'un  médecin,  d'un  coaunorçant,  d'un  indus- 
triel ,  qu'il  ait  passé  dix  ans  de  sa  vie  à  étudier  le 
De  Vins  et  le  Quinte~Curce  ou  à  traduire  Démos- 
thènes  P  Habituez  le  premier ,  en  sortant  de  l'école 
mutuelle  pripaaire ,  à  suivre  les  cours  d'une  école 
secondaire  de  législation  et  de  jurisprudence;  for- 
mez le  second,  dès  le  bas  âge,  à  l'étude  des  scieh- 
ces  médicales  qu'il  devra  pratiquer  ;>  substituez  en 
faveur  du  négociant  l'étude  du  calcul  et  dès  langues 
vivantes  à  celles  de  l'éloquence  grecque  et  de  la 
poésie  latine;  apprenez  au  futur  manufacturier  la 
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chimie  et  la  mécanique  dont  il  aura  à  faire  des 
emplois  journaliers  $  donnez  au  fils  de  l'agriculteur, 
qui  se  destine  à  la  profession  de  son  père,  la  connais- 
sance de  la  nature  qu'il  doit  rendre  productive  ;  for- 
mez, en  un  mot)  toutes  vos  écoles  secondaires  en  rai- 
son des  divers  besoins  de  la  société  :  les  hommes 
alors  s'attacheront  dès  l'enfance  à  perfectionner 
leurs  professions  5  leur  choix  sera  fait  par  la  'direc- 
tion de  leurs  études ,  et  rarement  ils  divagueront 
sur  la  profession  qu'ils  auront  à  suivre. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  voir  abandonner 
dans  toutes  nos  écoles  l'étude  des  langues  anciennes; 
tout  en  désirant  qu'elle  ne  soit  plus  obligatoire  , 
nous  sentons  trop  combien  elle  est'  utile  aux  hotnines 
qui  veulent  s'appliquer  spécialement  à  la  littérature 
ou  à  l'histoire,  pour  vouloir  qu'elle  soit  délaissée. 
Nous  voudrions  même  qu'elle  fût  rendue  plus  facile 
en  suivant  le  système  proposé  par  la  société  des  nou- 
velles méthodes,  afin  que,  passant  moins  de  tems  à 
les  apprendre ,  on  en  pût  consacrer  plus  à  l'étude 
des  langues  vivantes. 

Nos  désirs  d'amélioration  ou  de  modification  se 
réduisent  donc,  sur  cet  objet  :  i°  à  changer  le  mode 
d'enseignement  usité  dans  nos  collèges.;  2?  à  ne  plus 
exiger  l'étude  des  langues  anciennes,  soit  pour  pas- 
ser à  une  éducation  spéciale ,  soit  pour  exercer  une 
place  administrative  ou  militaire  *,  3°  à  substituer. 
|t  la  plupart  dtift  collèges  actuels  des  écoles  spécia- 
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le*  dans  lesquelles  les  enfans  feraient  instruite  dàé» 
tous  tes  genres  de  professions  utiles,  «ci  sortant  des 
écoles  primaires ,  sans  avoir  perdu  leur  jeunesse  à 
acquérir,  tant  bien  qbe  mai,  des  connaissances  dont 
ils  oe  feront  jamais  aucun  usage,  ni  pour  eux,  ni 
pour  la  société» 
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CHAPITRE  tX. 

De  rinatructîon  primaire. 
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Dans  y  intérêt  de  la  patrie  qui  doit  destiner  tous 
ses  enfin*  à  la  servir  directement  ou  indirectement, 
l'éducation  primaire  devrait  être  considérée  comme 
un  droit  acquis  à  tous ,  et  qui  serait  assuré  à  tous 
sans  exception  an  frais  de  l'état.  Le  gouvernement 
entretiendrait ,  autant  que  possible  ,  pour  chaque 
sexe  ,  au  moins  une  école  primaire  par  cbmmune  ; 
une  somme  de  huit  à  dix  millions  par  an  suffirait 
certainement  pour  obtenir  en  France  -les  résultats 
les  plus  complets.  Heureusement  une  loi  récente 
vient  die  pourvoir  k  ce  paressant  besoin» 

Il  est  en  effet  déplorable  que,  dans  un  très-grand 
nombre  de  communes,  on  puisse  «nuore  aujourd'hui 
trouver  à  peine  un  ou  deux  hommes  qui  sachent  lire, 
soit  pour  remplir  les  fonction*  de  secrétaire  de  la 
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fltairi*fet4taftirl6»  ttgietfes  dtttétaft  orrfl,  «oit  pour 
remplir  eeHea  du  am  fai*«aéi»e* 

1/iartiailiuu  populaire  eetnae  le  hka*4tre  do» 
peaples  «m  troubler  h»  ^QttnMieii  qui  Je  pny 


Le  Bnenarkat  rAatriehe,  ou  elfe  .est  g^uémfa? 
mon  népandae*  sont  les  paye  peafedl»  on  l'aetiau 
du  paaaoir  astis  auûns  appam^e  et  pmrteat  ki 
p^tv  farta,  par  A,  M effet ,  Mat  les  peuple»  le» pfces 
tranquilles  et  les  plus  attachés  au  ^nm  i  iliiannl, 
qpmiqm  ae  dewiks  7  crtpsogfe  des  ferme  dra^oti- 


Je  «eu*  <p»  le  peuple  msMmier  parce 
*eux*K  iwaruafïreliçiea  épurée,  «m  laarale  snlide 
et  une  «teui?  ictien  iatime de  la  aécssak*?  de  contenir 
l'ondée  danp  l'état»  O'cet  «a  lui  dreiiunil  ane  inetrue» 
tiea  eciide  cpi'cro  parviendra  Je  plus  aâremeut  à  le 
soustraire  fr  lSaflaeaoe  gaancfciqpe  eaeraee  par  quel» 
fttesagdrittfaudëmaygne»  gai  .ae  cherchée!  à  s 'cm* 
perer  de  T^sprit  de*  alassee  que  peur  armer  plu» 
sûrement  au  pouvoir*  Que  le  geuaefmateat  se  seau» 
tare ,  par  des  actes  peeitîék,  le  présent  nur  et  ftrau 
detiela*seeii)tâBÎeafeftj4t  bieutlk  il  a  aura  phis  rien 
à  aedeaterdes  feune»  «damées  car  b  médiocrité 
et  soutenues  {ter  JHatrigue. 

Le  sol  doublera  de  valeur  1  campai  rsni  cpn  le£td» 
,  «tachés  par  ^iaatnnriioe  daa  leatkrs  Jbat- 
tfek  roatiat^  eaturapfe  en  ectsrer  anparti>eauk 
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venable  9  c'eut  ce  que'  l'expérience  »  mis  hors  de 
doute;  la  proximité  de  la  capitale  a  fécondé  tous  les 
pafys  d'alentour)  tandis  que  de  vastes  contrées  éloi- 
gnées de  |toot  foyer  de  lumières  languissent  au  sein 
de  la  routine  que  l'ignorance  perpétue  $  l'intérêt  de» 
propriétaires,  celui  des  négocians  et 'des* industriels, 
celui  eh  un  mot  de  toustaf  consommateurs,  est  donc 
de  faciliter  la  propagation  de  l 'instruction  pri- 
aëire ,'  d'àqoord  eb  cela  avec  la  saine  politique  et 
Ja  morale.  f 

•  Paréoarez  les  contrées  de  l'Amérique  septentrion 
nale ,  de  la  Suisse  et  de  la  Suède ,  dans  lesquelles  la 
première  instruction  est  devenup  vulgaire ,  et  vous 
jugerez*  par  l'amélioration  de  leur  agriculture,  de 
quel  intérêt  peut  être  la  diffusion  de  l'instruction 
parmi  les  habitans  de  nos  campagnes,  quij  jusqu'à 
oë  jcfcur*  n'ont  su ,  pour  la  plupart  *  que  détériorer  , 
sàna  profit  pour  le  propriétaire ,  le  sol  qu'ils  arro- 
sent de  leurs  sueurs,  an  lieu  de  le  rendre  productif 
en  variant  les  nombreuses  cultures  auxquelles  il  peut 
être  soumis  avec  de  grands  avantages.  «  ■    • 

Cette  qui  osetat  contester  encore  les  bienfaits  de 
l'instrubtion  populaire,  ressemblent  à  ces  Scythes 
dont  parle  Hérodote,  qui  crevaient  les  ^eux  de  leurs 
esclaves,  afin  que  rien  ne  pût  les  distraire  de  la 
tâche  qui  leur  était  imposée, 
i  La'  prospérité  du  Commerce ,  de  l'agriculture  et 
<Jp  tous  les  arts  qui  s'y  rapportept,  sont  les  suites 
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certaines  de  l'extension  de  l'instruction  générale  ; 
car ,  en  développant  l'intelligence ,  elle  fait  naître 
bientôt  de  nouveau*  besoins  et  de  nouvaux  désirs  , 
lesquels  nécessitent  à  leur  tour  un  surcroît  de  pro- 
duits, en  même  tems  qu'un  surcroît  de  salaires  pour 
les  masses  qui  les  obtiennent. 

Ceci  est  évident  en  comparant  la  simplicité  ei  le 
peu  de  besoins  dès  peuples  ignorans  avec  les  besoins 
multipliés  des  peuples  éclairés.  Prétendre  qu'il  est 
fâcheux  de  faire  naître  ces  besoins,  quand  on  peut 
trouver  les  moyens  de  les  satisfaire ,  c'est  tomber 
dans  le  paradoxe  insoutenable  de  l'inutilité  de  la  ci- 
vilisation; 

'  Il  ne  faut  pas  craindre  l'extension  des  besoins  des 
hommes  ;  mais  il  faut  les  mettre  à  même  d'y  pour- 
voir par  des  salaires  suffisans. 

Nous  avons  traité  et  nous  traiterons  encore  cette 
importante  question,  dont  la  solution  touche  à  la  base 
fondamentale  de  Tordre  social  :  qu'il  nous  suffise  de 
dire  ici  que  les  progrès  de  la  civilisation  seraient 
funestes  pour  le  peuple  si  ses  salaires  ne  s'accrois- 
saient pas  en  raison  des  besoins  que  lui  donne  le  dé- 
veloppement de  $ôn  intelligence. 


•  •  •  •     :   ••      ■    •-.. 
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CHAPITJUS2L 


,  San»  i»iMer  iur  l'utilité  des  bonnes  méthodes 
destinées  à  vendre  Vumlrwrtw*  primaire  volgàire , 
90iift  ne  saurions  paseer  ton»  uIoubb  leaode 
fécant  d'inotitictie*  élémeaftaim;  coaaisftets  le 
densrigttemert  **atoel ,  déjà  fepptiqaéà  i 
ment  de  la  morale ,  de  U  religion,  de  h  kmraiL  ,<ié 
récriture,  des  langues  vivantes,  des  langues  noiv 
te*,  de  l'iitbegrophe ,  4u  detai»  lîùéaira,  de  ta 
nautique  et^du  calcul.  San*  mi  doute  j  il 
l'être  encore  à  l'enseigaeaieiit  de  tentas  la 
branches  êm  «owaaiMtaces  humaines,  mArn* 
des  arts  gymnaaltqaefi,  ainsi  f}ue  l'oat  déetontré 
heureux  <68*a*s  de  PçauhwGri,  de  M.  Atnoree  ei 
plusieurs  autre** 

V«a^4gw»eot  puWic  <est  pnéfémhfe 
gfetnetffarttaiiUejrt,  ftree^'îlmdkifdiefoefiottaM»» 
nications  des  homjae*  eafcre  ew&t  remeigMNstf 
mutuel  est  le  plus  avantageux  des  enseignemens 
publics ,  parce  qu'il  rend  plus,  que  tout  autre  ces 
communications  fréquedteret  nécessaires  :  par  cette 
méthode ,  les  élèves  son^  d'autant  plus  obligés  de 
raisonner  juste  que  tous  s'observent  réciproquement. 
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et  que  l'tmour^prfrpre  tourne  an  profit  4e  Immola- 
tion et  du  progrès.  Soi»  ce  rapport ,  renseignetneni 
mutuel  est  une  <o0aception  philosophique  émiùeiteu 
méat  utile  à  l'amélioration  do  genre  humain.         ' 

Pour  accélérer  dans  nos  départemens  l*eWewioti 
de  cette  méthode  bienfaisante,  jeiretftfrais  :       •  -  ' 

i°  Que,  dans  chaque  chef-lieu  de  département,  il 
fut  Formé  deux  écoles  modèles  :  l'une  de  garçons  et 
l'autre  de  filles  )  les  io»tjtliie*itt  ou  institutrices  y 
seraient  admis  gratuitement  ; 

a°  Qu'une  disposition  législative  prescrivît  que , 
dans  un  délai  déterminé,  lequel  pourrait  être  de 
dix  ans ,  les  seules  personnes  qui  sauraient  lire  et 
écrire  jouiraient  des  droits  politiques  ^  et  cfu'à 
l'expiration  dé  ce  tenue ,  les  pareils  qtri  n'auraient 
point  montré  on  fait  montrera  leurs  enfans  âgés  dé 
dix-huit  ans  la  lecture  et  Pécf itnre ,  «étaient  do 
même  privés  de  ces  droits  ; 

3°  Que  dan*  toutes  leè  communes,  H  y  tf&t,  antarrt 
que  faire  se  pourrait,  une  école  primaire  mutuelle 
pour  les  garçons  et  nne  autre  pour  les  filles ,  dan* 
lesquelles  tous  les  enfans  des  gens  hors  d'état  de 
payer  seraient  admis  gratuitement  pendant  tout  le 
tems  nécessaire  à  leur  instruction  •,  -    •  • 

4°  Que  les  frais  de  ces  -écoles  ftsfterit  prié  part* 
le  gctwërnément  sur  le  budget  dé  l'état,  ainsi  que 
cela  a  Heu  à  l'égard  du  tr&ltemétft  des  ministres  de* 
coite*  religieux  ; 
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5°  Queles.maUTO  et  maîtres#es  d'école  reçussent 
l'investiture  convenable,  qu'ils  fussent  astreinte  à 
des  règlement  et  à  une  surveillance  administrative 
légalement  établie ,  et  que  leur  émulation  fut  sou- 
tenue par  l'espoir  d'un  avancement  avantageux  sous 
les  rapports  honorifiques  et  pécuniaires. 
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CHAPITRE  XL 

Organisation  de  renseignement  public. 
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L'éducation  appartient  à  l'état;  ceux  auxquels 
l'état  en  confie  le  soin  et  la  direction  doivent  donc 
former  un  seul  corps ,  car,  par  là  seulement ,  tous 
peuvent  être  animés  d'un  seul  et  même  esprit,  et 
tendre  ainsi  vers  un  seul  et  même  but.  Plusieurs 
corps  pourraient  inspirer  à  leurs  élèves  des  prin- 
cipes contradictoire*,  capables  de  semer  la  division 
dans  l'état,  chacun  voulant  prétendre  à  faire  mieux 
que  les  autres. 

.  Les  écoles  d'application  devant ,  dans  l'intérêt  de 
l'état ,  être  dirigées  d'une  manière  spéciale ,  ne  font 
pas  pour  cela  exception  à  cette  règle ,  si  ce  n'est 
pour  leur  objet  particulier  $  elles  ne  doivent  point , 
pour  toutes  autres  choses ,  être  affranchies  de  la 
direction  générale  k  donner  au  cçrpa  emçignanU 
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Elles  doivent  être  considérées  comme  des  parties 
distinctes,  mais  non  séparées,  d'un  corps  homogène^ 
dont  le  gouvernement ,  comme  chef  de  l'état ,  a  la 
direction  suprême  :  le  premier  but  de  l'éducation 
devant  être  d'ineulquer  les  principes  de  la  morale  9 
le  respect  pour  les  lois  et  l'amour  de  la  patrie. 

L'éducation  particulière  rétrécit  l'esprit ,  parce 
qu'elle  élève  un  enfant  au  milieu  des  soins  domes- 
tiques et  des  araires  personnelles  ;  elle  concentre 
les  affection» ,  *  parce  que  l'enfant  ne  voit  <Jue  sa 
famille  et  ses  par  en  a.  Il  fout  une  éducation  publique 
pour  disposer  les  bommes  aux  fouettons  publiques. 

L'éducation  générale  doit  reposer  sur  des  prin- 
cipes uniformes  :  elle  sera  donc  faite  par  une 
institution  unique.  Cette  institution  formera  une 
association  permanente  ,  indépendante  de  toute 
secte  et  de  tout  parti ,  ne  ressortissant  que  du  gou- 
vernement seul ,  cpmme  les  autres  associations  reli- 
,  civiles  et  militaires  de  l'état. 


(  »»*  ) 


MlM|t«M4M«tMM<MitMM««MM««»a«MM«M««M«MM««MiMIMiMM«tNtMiMtMiMM 


."  •» 


CHAPITRE  XII. 

De  l*&ta*tic*i  àeê  femmes. 

M   ■■  î    i 


L'influence  de*  femme*,  diw  U  société  rend  feur 
Àluc^ioa  au**î.  importante  que  celle  de*  homme*. 
&L  leur  part  est  main*  immédiate  &m*  la  direcàioa 
du  pays. et  de  la  famille ,  elle  n  est  pa*  main*  réelle. 
Raa  otmtwte*  4a  préaewet  nojr*  eafej&ce  dea  daa- 
gara  qui  l^îégeat4  ellea  «ou*  iaspûreoti  de*  le 
JM>ceau  lq»  pwrôrt  principal  de  la  vertu  eC  de 
TbpiHieur,  principe*  qp?  Jeur  unagiaatara  vive,  leur 
«iharîté  W¥Mpaf.U*ame  et  leur  douce  piété  réalisent 
k  ma*  yeu*  *eua  le*  couleur*  ka  phi*  sédunamte*. 
jQoaadl  une  éducation,  bteafaisante  lca  a  gravés  dans 
kwr  corar,  ellea  jrignen*  l'exemple  au  précepte,  et 
elles  ne  veulent  influer  *«r  tous  le*  âges  qae  pour 
les  diriger  vers  le  bien. 

Le*  femme*  sont  d'autant  plus  aptes  à  nous  rendre 
vertueux  quelles  sont  généralement  moins  vicieuses 
que  les  hommes:  les  registres  des  cours  d'assises, 
en  présentant  quatre  accusés  du  sexe  masculin 
contre  un  du  sexe  féminin,  rendent  cette  assertion 
incontestable. 

Le  but  essentiel  de  l'éducation  des  femme*  doit 
être  de  leur  inspirer  l'amour  de  la  vertu  en  même 


tem*  {ne  le  désir  de  plaire ,  l'amour  de  l'honneur 
a*e<*  les  talens  agréables.  Il  faut  que  les  femmes 
tertoetees  aient  de»  talens,  et  qu'elles  possèdent 
l'art  de  se  faire  aimer  ;  car  c'est  ainsi  qu'elles  acquiè- 
rent «fié  plue  batteuse  influence.  Leur  éducation  dort 
être  moins  profonde  et  plus  brillance  que  cçtle  de 
l'autre  maeà ,  parce  que  leur  destination  est  diffé- 
re—t,  et  qu'elles  sent  moins  formées  pour  raisonner 
que  pour  sentir. 

Dire»  l'éAncatten  des  bomme*  tout  doit  être  dirigé 
ver»  >N*ithé  panique  $  tout ,  dan*  Y éducation  des 
fenrine» ,  doit  être  dirigé  vers  la  femifle  ;  pins  vite», 
phi»  senti  Mes  et  plus  faibles  que  fou  bottines,  c'est 
ha  seMhMnt  sorte**  qu'il  fout  éveiller  en  elfes .-  Ctesi 
par  la  sensibilité  qu'elles  exerceront  leur  empire  ? 
était  pfcr  la  sensible  qu'elles  vettlerit  être  convain- 
cues-. Une  religion  plus  fervente  leur  est  d'autant 
pieu  nécessaire)  que  chez  la  plupart  d"tentr*  elles  là 
cefevtefieii  est  iMins*  te  résultat  du  raisonnement  que 
eehrf  de»  nentimene  etif retenus  par  l'habitude .  '      " 

Bien  dirigées ,  tes  sensations  ât9  femmes  soutien-* 
mut  la  chasteté  de  lew  honneur  et  Ja  délicat  efefce  de 
leur  vertu,  beaucoup»  pfo*  sûrement  que  la  discussion 
ne*peutrtth  te  faire. 

C'est  ainsi  que  les  femmes ,  élevées  convenables 
méat  fr  leur  sexe,  portent  dans  là  sodétë*,  non  Ih 
profondeur  Ai  raisonnement  et  de  fà  scïenbe ,  màfc 
aaMfc  afctféfcur  persuasive ,  cetfe  '  annavie  tegerete^ 
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cette  affabilité  prévenante,  cette  politesse  exquise, 
cette  extrême  finesse  de  tact,  d'expression  et  de 
goût ,  cette  bienfaisance  et  cette  sensibilité  qui ,  en 
France ,  où  les  femmes  sont  plus  libres  et  plus  in- 
fluentes que  nulle  part  ailleurs ,  forment  la  base  du 
caractère  national.  .  •> 

Il  faut  se,  garder  de  ces  éducations  bybrides  qui , 
confondant  les  attributs  des  sexes,  comme  leur  nature 
et  leur  destination  sociale,  ne  forment  que  des  êtres 
imparfaits  \  éducations  monstrueuses ,  qui  donnent 
aux  hommes  la  mollesse  des  Asiatiques ,  et  qui ,  en 
inspirant  aux  femmes  une  hardiesse  déplacée,  leur 
enlèvent  cette  pudeur  et  cette  innocence  qui  rem- 
placent tout  les  attraits  et  doublent  l'empire  de  la 
beauté. 

.  De  graves  inconvénients  politiques  résultent  d'une 
fausse  direction  donnée  à  l'éducation  d<es  femmes; 
placées  par  là  hors  de  leur  sexe ,  elles  veulent  diri- 
ger l'état  au  gré  de  leurs  passions  et  de  leur  senti- 
ment ;  elles  enveniment  l'esprit  de  parti  ;  elles 
exaltept  l'animpsité  des  faction*;  elles  'excitent  la 
guerre  civile;  ce  sont  elle*  qui,  dans  les  cours  des 
rois ,  suscitent  la  dépravation  pour  dpminer ,  et  le 
désordre  pour  jouir;  ce  sont  elles,  dans  le  peuple, 
qui,  au  teins  des. révolutions  et  des  troubles  poli- 
tiques ,  en  sortant  du  caractère  de  bienfaisance  et 
d'humanité  qui  leur  convient,  se  .montrent  les 
ennemis  les  plus  acharnés  et  les  bourreaux  les  plus 
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impitoyables.  Conservons -les  donc   femmes  pour 
leur  laisser  leur  douce  et  heureuse  influence. 

L'éducation  des  femmes  doit  être  appropriée  à 
leur  nature  ;  ce  qui  n'est  que  futile  doit  en  être  soi- 
gneusement écarté.  Les  choses  d'agrément  elles- 
mêmes  doivent  encore  avoir  un  but  utile.  11  n'est 
personne  aujourd'hui  qui  ne  sente  la  nécessité 
d'instruire  les  femmes  et  d'éclairer  leur  raison. 
Compagnes  de  l'homme ,  elles  doivent  participer  à 
l'instruction  que  l'état  doit  à  tous  ses  enfans  ;  gui- 
des de  nos  premiers  pas  dans  la  vie ,  il  faut  qu'elles 
puissent  développer  utilement  et  diriger  nos  pre- 
mières idées.  Si  les  femmes  ne  doivent  pas ,  dans 
leur  intérêt  même ,  chercher  à  pénétrer  dans  le 
domaine  des  sciences  abstraites  et  des  spéculations 
politiques ,  leur  raison  doit  pourtant  être  assez  dé- 
veloppée pour  servir  de  guide  à  leur  croyance  ,  et 
pour  les  faire  marcher  d'un  pas  assuré  dans  le  sen- 
tier de  la  vertu. 


*m*m—*»*p^mm*^* 
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LIVRE  V. 


OB    LA   &BI.IQION   *T  D£S   CPJ.TS8* 


CHAPITRE  PREMIER. 

La  religion  est  naturelle  et  nécessaire  k  fhomnte.  -•  Conséquences 

aociafo* 


Il  est  impossible  à  FbGmme  de  raisonner  juste 
s'il  ne  part  de  bases  positives  ;  et  ces  bases  ne  lui 
sont  nécessairement  fpurntes  que  par  la  conviction 
fondée  sur  le  sentiment  de  l'évidence. 

Voilà  pourquoi  tout  précepte  de  conduite  doit 
essentiellement  s'appuyer  sur  le  sentiment  religieux 
qui  fait  ressortir  la  morale  d'un  Dieu  souverain 
régulateur  du  monde,  et  principe  de  la  justice  éter- 
nelle. La  religion,  dans  ce  cas,  est  une  base 
indispensable ,  parce  qu'elle  seule  nous  présente  la 
compensation  future  des  circonstances  de  notre  vie. 
Ce  sentiment  de  l'existence  de  Dieu ,  de  la  vie  future 
et  des  compensations  dont  elle  sera  l'objet ,  est  ai 


(  «7  ) 
naturel ,  et ,  par  conséquent ,  si  vrai ,  qu'il  a  tou- 
jours été ,  et  qu'il  est  eucore  partout  la  base  des 
lois  sociales  et  morales  chez  tous  les  peuples  du 
monde. 

Posons  donc  en  principe  que  la  conviction  -de 
l'existence  active  de  Dieu,  considérée  comme  la 
cause  de  la  justice  éternelle ,  est  le  premier  point 
de  départ  en  fait  de  morale ,  et  conséquemxaent  le 
premier  des  axiomes  qui  puisse  guider  la  raison. 

De  ce  premier  axiome  découle  essentiellement 
celui  de  la  nécessité  des  compensations  futures,  et, 
par  une  conséquence  immédiate ,  la  certitude  d'une 
existence  prolongée  au-delà  du  tombeau* 

La  nécessité  du  culte  divin,  lequel  rappelle  sans 
cesse  ces  grandes  vérités ,  est  également  incontes-» 
table. 

Il  ne  Test  pas  moins  que  ce  culte  ne  peut  être 
vrai  et  utile  que  quand  il  montre  partout  l'action 
inévitable  de  la  justice  éternelle,  et  que  plus  la 
conviction  de  cette  action  devient  ordinaire  et  natu- 
relle, moins  les  pratiques  destinées  à  la  rappeler 
deviennent  habituellement  essentielles. 

A  mesure  que  les  hommes  se  perfectionnent ,  les 
pratiques  du  culte ,  destinées  à  leur  faire  connaître 
les  bases  de  la  justice ,  peuvent  donc  être  moins 
multipliées  et  moins  minutieuses. 

C'est  pour  cela  que  le  culte  extérieur ,  qui  tou- 
jours a  dû  être  reconnu  nécessaire,  a  cependant 
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varié  dans  son  mode  d'application  chez  tous  les 
peuples  du  monde  et  dans  les  tems  différens. 

Partout  le  culte  divin  s'est  agrandi  en  «'épurant 
et  en  se  spiritualisant ,  à  mesure  que  la  raison  de 
l'homme  s'est  perfectionnée. 

Partout  aussi  la  politique  a  cherché  à  s'en  em- 
parer, afin  de  diriger  dans  son  intérêt  l'action  du 
sentiment  religieux. 

Mais  comme  plus  les  hommes  ont  été  incapables 
de  raisonner  juste ,  et  plus  les  applications  du  culte 
divin  ont  pu  être  détournées  de  leurs  direction  essen-  j 
tielle ,  plus  aussi  ceux  qui  ont  voulu  se  servir  de  la  ! 
religion  pour  étayer  leur  pouvoir  ont  dû  chercher 
à  la  détourner  de  sa  pureté  naturelle ,  et  à  lui  sub- 
stituer  des  pratique»  astreignantes.  j 

Telle  est  la  cause  des  erreurs  qui  ont  souillé  le 
culte  divin ,  mais  qui  ne  le  rendent  pas  moins  inté- 
rieurement indispensable  et  extérieurement  néces- 
saire. 

Ses  ministres,  légalement  reconnus,  doivent  être 
respectés  par  tous  les  hommes  de  bien ,  et  protégés 
par  le  gouvernement,  tant  qu'ils  se  renferment  dans 
leurs  fonctions  sacrées ,  et  qu'ils  n'en  abusent  point 
pour  étendre  leur  puissance  ou  pour  s'opposer  aux 
progrès  de  la  raison* 


(   "9  ) 
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CHAPITRE  IL 

Alliance  nécessaire  de  la  raison  et  de  la  religion. 


Les  premiers  chrétiens  voyaient  Dieu  dans  toute 
la  nature  ;  ils  savaient  s'élever  jusqu'à  lui  en  dédai- 
gnant de  lui  bâtir  des  temples ,  et  de  le  servir  sur 
des.  autels.  Comme  les  anciens  Perses ,  ils  pensaient 
que  nul  édifice  humain  ne  peut  renfermer  un  être 
qui  est  partout,  et  que  rien  ne  peut  contenir;  le 
seul  temple  qui  leur  parut  alors  digne  de  lui ,  c'était 
leur  esprit  qu'il  avait  éclairé  ;  le  seul  autel  qu'ils 
lui  consacrassent ,  c'était  leur  cœur  où  il  avait  gravé 
sa  loi  en  lettres  ineffaçables. 

L'introduction  graduelle  des  pratiques  pieuses  et 
des  prières  publiques,  qui  rappellent  à  l'homme  ses 
devoirs ,  en  présentant  sans  cesse  à  sa  pensée  l'éter- 
nelle justice,  me  paraît  néanmoins  éminemment 
utile  \  mais  c'est  parce  que  je  crois  ces  pratiques 
utiles  à  l'homme  que  je  voudrais  qu'elles  tendissent 
constamment  à  élever  sa  pensée  et  non  à  l'asservir. 
La  bonté  morale  de  l'homme  est  le  fruit  de  la  rai- 
son; le  priver  de  sa  raison  ou  lui  en  interdire 
l'usage,  c'est  le  conduire  à  l'abrutissement  et  k 
l'immoralité. 
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CHAPITRE  III. 

Nécessité  politique  de  la  religion. 


La  nécessité  politique  d'une  religion  est  si  évi- 
dente ,  que  ceux-là  même  qui  ont  le  malheur  de  ne 
croire  à  aucune  regardent  la  religion  extérieure 
comme  indispensable  -,  souvent  même  ils  se  sont 
laissé  entraîner  à  d'étranges  excès  pour  la  soute- 
nir. Juste  Lipse,  ne  la  considérant  que  sous  le  rap- 
port politique ,  se  fit  catholique  à  Rome  ,  luthérien 
àfléna  ,  calviniste  à  Leyde,  puis  de  nouveau  catho- 
lique à  Louvain,  se  montrant  partout  persécuteur. 
Ce  principe  lui  fit  écrire  dans  son  traité  de  philo- 
sophie ces  horribles  lignes  : 

«  On  doit  exterminer  par  le  feu  et  par  le  fer  ceux 
»  qui  sont  d'une  autre  religion  que  celle  de  l'état  ; 
»  il  vaut  mieux  qu'un  membre  périsse  que 'tout  le 
>i  corps.  » 

Machiavel  proclame  également  la  nécessité  poli- 
tique d'une  religion  ;  il  regarde  le  respect  qu'on  a 
pour  elle  comme  la  cause  de  la  grandeur  des  états, 
et  le  mépris  qu'on  en  fait  comme  la  cause  de  leur 
ruine ,  pensant  que  là  où  la  crainte  de  Dieu  ne  se 
trouve  pas,  il  faut  que  l'état  périsse  :  il  en  conclut 
que  les  princes  doivent  la  soutenir. 
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C'est  par  suite  de  l'abus  fait  de  cette  vérité  ad- 
mise par  Montesquieu  et  par  les  plus  habiles  publi- 
cistes,  que  les  princes ,  convaincus  du  secours  que 
l'autel  donnait  au  trône ,  se  laissèrent  entraîner  par 
des  prêtres  ambitieux  ou  fanatiques  aux  persécu- 
tions les  plus  affreuses  contre  ceux  qui  professaient 
une  autre  religion  que  la  leur* 

On  ne  cherchait  point  à  répandre  la  religion  pour 
faire  des  hommes  vertueux ,  mais  seulement  pour 
faire  des  hommes  servîtes.  Les  pays  les  plus  reli- 
gieux étaient  les  plus  corrompus  :  toute  la  religion 
était  dégénérée  en  pratiques. 

CHAPITRE  IV. 

Des  pratiques  religieuses  ou  des  formes  du  culte» 


Que  les  ministres  des  autels  disent  à  ceux  qui 
viennent  entendre  leurs  instructions  :  Adorez  Dieu , 
par  là  vous  reconnaissez  sa  puissance;  priez-le  sou- 
vent et  avec  ferveur,  c'est  le  moyen  de  vous  rappe- 
ler sans  cesse  son  éternelle  justice;  imposez- vous 
des  privations ,  afin  de  vaincre  vos  passions  ;  faites 
pénitence  de  vos  fautes ,  afin  d'en  conserver  plus 
long-tems  le  repentir  ;  ne  craignez  point  de  montrer 
vos  regrets ,  par  là  vous  engagez  les  autres  à  éviter 


nm  erreurs  t  il  nfesfc  rien  en  tont  cela  qoe  le  phi- 
loeephe  vertwenx  n'approuve  et  ne  conseille  de 

mette» 

Si  tes  miflisthres<  des  autels  ajoutent  encore  ;  Àp- 
pelez  le  sanverein  révélateur  d»  mo»de  Dieu,  et 
non  pas  ïéhpta ,  ou  Bel,  ouFoë-,  éuivea  nos»  pro- 
cessions $  assistez  à  nos  offices  religieu*  ?  faite»  mai* 
gre  le  samedi  en  France ,  bien  qu'on  faése  gwtele 
même  jow  en  Espagne  çt  en  Italie  ;  afeefenez-vons 
de  manger  de  la  viande*  à  certains  jours  5  &  certaines 
époçae*,  comme  les  Rtndoos  le  font  toute  l'année;  à 
tout  cela ,  je  ne  trouve  pas»  un  grand  iwcanvéniefit 
moral ,  pourvu  qu'à  ces  prescriptions  extérieures  on 
ne  joigne  pas  T'intolérance  de  là  pensée.  Je  ne  m'ef- 
fraie que  quand  j'entends  prescrire  les  croyances  et 
les  pratiques  les  plus  indifférentes  en  elles-mêmes  , 
sous  peine  d*étre  puni  pins  sévèrement ,  durant 
l'éternité ,  que  ne  le  seyaient  des  hommes  chargés 
de  crimes,  qui  croiraient  en  être  absous  en  s'astrei- 
gnjmi  à  quelques1  pratiqtiesr  sfrpmtttieuses;' 
<  Pourquoi,  'dansiwda  églises,  eonsetweMNHï  le  vieil 
usage  d'aefresser  des  prières  au  ciel  dam  un  langage 
qtte  te  vulgaire  n'entend  pais?  CroiraitHMi,  en  lui  pire* 
sentant  sans-cesse  des  mystères  nouveaux,  lu  i  dterla 
fgc&tté  de4  raisonner,  pour  le  rfendre  plue  complète- 
vœïu  souple  et  crédule  3  Ce  serait  méconnaître  les 
conséquence^  de  l'instruction  populaire  7  et,  risquer 
de  perdre  la>  nécessaire  influence  du  cmjte  teHgieun^ 
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CHAPITRE  V. 

Dq  fcnatfsw  religieux. 


I 


Le*  fanatisme»  4e  tout  gsnre  crétraft  des  forfaits. 
Le  plu»  cfangereiax  est  le  fanatisme  tdigicw* ,  pavdé 
q«e  la  vcèigion  appartient  à  totw  te»  if&mfte*' ,  et 
que  presque  tous  en  adoptent  ou  s'en  font  une  k  feu? 
guise,  qm  peut,  quand  elle  4M  asge,  ieé^  conduire 
ai»  br«n ,  oomnie  eHe  peut  le»  cftisdiriro  aw  toia*  dè# 
qu'elle  te?  prive  de  four  toison  ;  ale*&  il'  nta?  plu* 
de  crime  si  horrible  doat  Yhomme  égaré  ne  ptti^êe» 
feire  une  vertu.  ÏHaarre,  en  étranglant  l'Iwca  qu'il 
n'avait  pas  converti',  croyait  exécuter  te  vofetrfé A» 
ciel;  q&amd  Torq*teniada  torturai»  le»  vustiraes  d& 
sa  rage,  peut-être  crôyait-it  obéir  aux  ordrear  dei 
l'Ét^friiei;';  '        •■■:-,!  -.  -  ■•■■«" 

Les  dominicains  se:  sent  «vus  rcdigfetifc  ew  aHw~ 
niant  lea  bûchera (ie -F inquiBitien^ctwn nie  te»  jésuites 
en  aiguisant  le-  poignard  de* -régicide*.  Quand' 
Chàtel tenta  d'assassiner  Henri  IV,  il  le  fit,  disait?- 
il ,  afin  é&iwévite»  ie  pardon  de  ses  fortes  5  Gérard, 
mu  par.  un  fanatisme  serabbdjfa,  médita  pendantes»* 
a»  rafianssinat  du  prince  d'Qffange  ,  etav©Ma  ap^ès 
le  crime  qwrôl  l'avant  irit  pour  capter  aee  péchés,  et* 
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pour  mériter  la  gloire  éternelle  en  tuant  le  chef 
des  hérétiques. 

En  vain  la  persécution  la  plus  cruelle  attaque- 
rait-elle une  religion  fortement  établie ,  le  fanatisme 
brave  les  supplices  et  ambitionne  les  tour  mens.  Toute 
croyance  a  eu  ses  martyrs ,  comme  tout  Dieu  a  eu 
ses  autels. 

L'histoire  des  sectes  n'est  en  grande  partie  que  le 
martyrologe  de  leurs  prosélytes  ;  les  plus  immorales 
aussi  bien  que  les  plus  absurdes  ont  eu  leurs  confes- 
seurs. 

Ce  n'est  pas  toujours  sur  les  bûchers  et  sous  la 
hache  du  bourreau  que  s'est  révélé  le  fanatisme  ; 
plus  souvent  encore ,  c'est  armé  des  lois  qui  persé- 
cutent ,  et  de  l'épée  qui  frappe. 

Mahomet ,  soulevant  par  sa  parole  entraînante  les 
innombrables  tribus  de  sa  patrie,  et  les  versant 
comme  un  torrent  dévastateur  sur  les  plus  belles 
provinces  de  l'Asie ,  de  l'Afrique  et  de  l'Europe , 
nous  montre  jusqu'où  le  fanatisme  religieux  peut 
entraîner  une  nation  tout  entière. 

Combien  de  crimes  commis  ainsi ,  dans  tous  les 
tems  et  chez  tous  les  peuples  du  monde ,  au  nom  de 
la  religion  qui  les  désavoue  !  Combien  de  fois 
l'ambition  hypocrite  et  les  passions  haineuses  se 
sont  cachées  sous  le  masque  des  intérêts  du  ciel  ! 

Gardons-nous  cependant  de  confondre  les  injus- 
tices des  homme*  avec  les  principes  dont  ils  ont 
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abusé;  ce  fut  la  politique  et  non  la  religion  qui 
suscita  les  guerres  et  les  massacres  auxquels  la  reli- 
gion ne  servit  que  de  prétexte  et  de  moyen.  La 
religion,  la  religion  pure  et  vraie  que  l'Évangile 
nous  enseigne,  est  aussi  opposée  que  la  raison  et 
la  morale  aux  atrocités  infâmes  de  l'inquisition  et 
aux  cruautés  des  dragonades. 
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CHAPITRE   VI. 

D«  l'intolérance  religi 


L'intolérance  est  fille  du  fanatisme;  elle  a  tous 
les  vices  de  son  père,  et,  comme  lui ,  produit  tous  les 
excès. 

* 

On  a  peine  à  croire  aujourd'hui  qu'un  arrêt  de 
1 684  ,  dans  le  siècle  si  vanté  de  Louis  XIV,  fit  dé- 
fense à  tous  particuliers ,  quels  que  fussent  leur  rang 
et  leur  condition,  de  donner  asile  chez  eux  à  un 
malade  protestant,  «  sous  prétexte  de  charité.  »  On 
frissonne  d'horreur  au  récit  seul  du  massacre  que 
le  maréchal  de  Montrevel  fit  faire  de  quatre-vingts 
protestans  qui  s'étaient  retirés  dans  un  moulin  pour 
s'y  livrer  aux  paisibles  devoirs  de  leur  religion, 
massacre  auquel  la  cour  applaudit  hautement. 

Louis  XV,  par  son  édit  de  1724*  ^iSne  pendant 
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de  h*  révocation  de  redit  de  Nantes^  confirma  toutes 
le*,  «dépositions  rigoureuses  qu'une  cour,  à  la  foi* 
bigote  et  corrompue  ,  avait  obtenue»  oootr  e  tes  pro- 
teatans.  l^eur*  mariages  étaient  déclarés  nuls*  devant 
Ja  loi,  leurs  enjfons  bâtards  et  incapables  d'hériter  ; 
tous  étaient  reconnus  inhabile*  à  occuper  aucun 
emploi  public.  La  peine  de  mort  était  prononcée 
contre  les  ministres  surpris  dans  l'exercice  secret  de 
leurs  fonctions  ;  -cette  des  galères  atteignait  tons  les 
assistans.  En  1746,  Ie  parlement  de  Grenoble  con- 
damna aux  fers  et  à  la  réclusion  deux  cents  indivi- 
dus ,  de  tout  âge  «t  de  tout  aeace ,  coupables  d'avoir 
assisté  à  un  prêche;  deux  ministres,  Ranc  et  Roger, 
avaient  été  exécutés  Tannée  précédente  par  arrêt  du 
jrêgie  parlement. 

L'opinion  publique  se  soulevant  enfin  contre  tant 
d'horreurs,  elles  devinrent  moins  fréquentes.  Malgré 
les  nombreuses  et  pressantes  réclamations  du  clergé 
cajholiqu?,  le  malheureux  LacocheUe,  condamné 
en  1 7^2  par  le  parlement  de  Toulouse ,  fut  le  der- 
nier  Français  supplicié  comme  ministre  protestant, 
,  Et  l'w  s'étonne  de  la  guerre  acharnée  que  le 
philwaphûwe  du  di*-b*utième  siècle  fie  k  un  cierge 
*u*e£  crMeileçûpat  pepséoufçur  !  Et  l'on  tonne  contre 
1! JAçrédulirë  de  ce  siècle ,  cornue  sf  tant  d'excès 
A  avaient  dû  janftner  une  réaction  profonde ,  qui  , 
plus  t*r49  dewit  se  ptanger  e&  violence*  déplo- 
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La  sain*  politique ,  non  xaofa*  que  la  morale  et 
la  religion  pure,  réprouve  le*  crime»  de  l'intpVér 
ronce  ;  csàx  île  ne  sont  pas  teulsment  horribles ,  ils 
«ont  inutiles.  Jamais  la  persécution  n'a  cwvainctL 
les  hommes.  La  funeste  révocation  de  ledit  de 
Nanties  enleva  beaucoup  de  citoyens  à  l'état,  et 
4onna  peu  de  sujets  à  l'église.  «  Justinien  ,  dit  le 
*>  sage  Montesquieu ,  Justinien  ,  qui  détruisit  pin*. 
»  sieurs  sectes  par  l'épée  ou  par  Les  loi*»  et  qui,  Lee 
»  obligeant  à  se  révolter,  s'obligea  à  les  exterminer, 
»  rendit  incultes  plusieurs  province».  Il  çsrut  avoir 
»  augmenté  le  nombre  des  fi»4èl<?s,  il  «'avait  fait 
»  que  diminuer  celui  des  hommes. 

»  Prpqope,  continue  Fauteur  4e  Y  Esprit  des  Lois*, 
»  nous  apprend  que ,  par.  la  destruction  des  Sa&ah 
»  ritains ,  la  Palestine  devint  déserte  ;  et  eequi  r*»d 
>i  ce  fait  singulier,  c'est  qu'on  affaiblit  l'empire* 
»  par  rèle  pour  la  religion ,  du  cpté  par  ok ,  quc^ 
»  ques  règnes  après ,  les  Arabes  pénétrèrent  pour 
»  la  détruire.  » 

CHAPITRE  VIL 

Nécessite  politique  et  morale  de  la  liberté  religieuse. : 

Tout  le  monde  aujourd'hui  sent  la  raison  aussi 
bien  que  le  besoin  de  la  tolérance  universelle  ;  elle 
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était  dans  nos  mœurs ,  elle  est  pâmée  dan*  nos  lois  ; 
et  notre  loi  fondamentale  a  inscrit  au  nombre  des 
droits  imprescriptibles  du  citoyen  français  :  «  Cha- 
»  cun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté ,  et 
»  obtient  pour  son  culte  la  même  protection.  » 

La  liberté  des  cultes  :  voilà  «ce  que  commande 
cbez  tous  les  peuples  éclairés  la  politique  et  la 
morale.  La  liberté,  non  la  tolérance;  car  qui  tolère 
peut  défendre  ,  et  l'exercice  du  culte  qu'on  a  choisi 
ou  reçu  de  ses  pères  doit  être  complètement  en 
dehors  des  atteintes  du  pouvoir. 

11  faut  que  la  liberté  des  cultes  soit  entière  ;  que 
tous  les  habitans  d'un  même  pays  supportent  en 
commun  les  charges  de  tous  les  cultes  admis  dans 
l'état ,  et  que  nul  culte  n'y  jouisse  d'une  prépondé- 
rance particulière.  Agir  autrement ,  c'est  placer  les 
hommes  entre  leurs  intérêts  et  leur  conscience, 
semer  dans  la  société  la  désunion  et  le  trouble,  et 
porter  atteinte  à  la  civilisation,  en  séparant  les  élé- 
mens  que  celle-ci  tend  à  réunir. 

Ce  ne  sont  jamais  les  erreurs  religieuses  qui  doi- 
vent autoriser  l'intervention  du  gouvernement,  mais 
seulement  les  délits  ou  les  désordres  auxquels  ces 
erreurs  pourraient  donner  lieu. 
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CHAPITRE  VIII. 

Du  christianisme.  —  Nécessite  qu'il  soit  toWrant. 


Le  christianisme  véritable  s  allie  à  toutes  les  for* 
mes  de  gouvernement  ;  il  est  doux  dans  la  pensée 
et  dans  la  bouche.de  ceux  qui  ne  Font  point  souillé 
par  des  idées  ambitieuses  ;  sa  propagation  ne  doit 
s'opérer  que  par  la  conviction  des  vertus  qu'il  dé- 
veloppe et  du  bien  qu'il  porte  avec  lui.  «  La  vio- 
»  lence,  a  dit  M.  Droz,  ne  répand  que  l'hypocrisie, 
»  dont  le»  résultats  sont  hideux  ;  elle  enveloppe  de 
»  formes  pieuses  un  fond  corrompu.  Quelques  hom- 
»  mes ,  je  le  sais ,  prétendent  qu'il  faut  obtenir  d'à- 
»  bord  les  apparences,  et  que  la  réalité  vient  «cn- 
»  suite.  Cette  idée  est  d'une  absurdité  révoltante. 
»  Le  vice  ne  produit  que  le  vice;  il  y  a  impiété  ou 
»  démenée  à  prétendre  qu'il  puisse  être  un.germç 
»  devenu.  »         -•    ...    i    ..■..■;  .■  ., 

J'appelle  donc  dp  tous  mes  Yœu$<  Iq  jp»ij  ou  Iç* 
jeunes  ecclésiastiques  recevront  une.  instruction 
étendue,  propre  à  développer  leur  raison  r à  les  élçg* 
gner  de  la  superstition  et  du  fanatisme  ^  et  ^  accroî- 
tre leur  influence,  qui  ne  saurait  être  utile  sans  être 
Raisonnable»  S'il  en  était  autrement ,  les  hommes 
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trop  généralement  habitués  à  identifier  les  ministres 
des  autels  avec  la  religion ,  rendraient  celle-ci  res- 
ponsable des  erreurs  des  prêtres,  qui  jamais  ne 
doivent  être  confondues  avec  elle.  Que  gagneraient 
à  cela  les  prêtres  chez  un  peuple  éclairé,  qui  méprisera 
toujours  ses  oppresseurs?  La  religion  seule  pourrait 
y  perdre ,  car  il  est  de  la  nature  de  l'homme  de  se 
raidir  contre  les  sentimens  que  la  force  lui  impose. 
Les  pays  où ,  avec  le  plus  de  dévotion  extérieure , 
il  y  a  le  moins  dé  religion  réelle ,  sont  l'Espagne  et 
l'Italie.  L'immoralité  s'allie  presque  toujours  avec 
l'hypocrisie ,  qui  le  plus  souvent  accompagne  Tin- 
tolérance.  Nos  sôus-lieutenans  rougissaient,  k  Cadix 
ou  à  Madrid ,  de  l'athéisme  et  âe%  dérèglement  de 
ceux  des  prêtres  ou  des  moines  qui  défendaient  avec 
te  plus  d'acharnement  l'ignorance,  la  superstition  et 
l'absolutisme  religieux. 

Aux  yeux  du  vrai  philosophe,  toute  morale  vient 
de  Dieu,  puisqu'elle  est  la  même  chez  tons  les  hom- 
mes *,  mais  le  culte  vient  des  hommes,  puisqu'il  est 
différent  chez  les  différenè  peuples.  Le  sage  croit 
que  les  hommes  étant  tous  frères  reconnaissent  le 
inertie  Dieu  et  la  même  morale.  La  persécution,  qui 
tt'a  pont  objet  que  la  diversité  des  cahes ,  est  à  la 
fôis  absurde  et  exécrable. 

<t  We  fais  pft*  à  autrui  ce  cfuef  fit'  ne  voudrai*  pat 
4  qu'ôtt  te  fît.  »  Tel  est  le  précepte  que  la  raisen 
éterttelfe  â  graté  da&s  le  coeur  de  tons  les  homa&es* 
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et  «ir  lequel  toute  morale  te  fonde.  Toute  morale 
est  3onc  essentiellement  tolérante. 

On  ne  saurait  trop  éclairer  la  religion,  dans  l'in- 
térêt même  de  l'ordre  social.  Ceux  que  le  sort  a 
placés  à  la  tête  des  nattons  ont  plu»  que  personne 
intérêt  à  réaliser  cette  grande  maxime  de  la  tolé- 
rance universelle,  parce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer 
que  toute  religion  qui  fanatise  les  hommes  est 
comme  l'épée  de  Damoclès  toujours  prête  à  frapper 
k»  rois ,  dès  qu'une  main  criminelle  a  coupé  le 
cheveu  auquel  elle  est  suspendue . 

La  cause  de  k  tolérance  religieuse  est  celle  de  la 
religion  chrétienne  elle-même  :  la  tolérance  seule 
rend  la  religion  indépendante.  Dès  qu'une  secte  de- 
mande à  la  toi  de  lui  en  soumettre  une  autre  elle 
reconnaît  que  la  loi  humaine  est  au-dessus  de  la  loi 
divine;  elle  attribue  à  l'homme  le  droit  de  décider 
de  l'autorité  de  Dieu  sur  la  conscience. 
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CHAPITRE  IX. 

Suite.  —  L'exercice  de  tons  les  cultes  doit  être  libre.  -.  Organisation 

politique  de  Feglise. 


L'exercice  public  de  tout  culte  religieux  doit  être 
libre  ;  mais  nul  ne  doit  franebir  l'enceinte  de  l'édifice 
Public  où  chaque  culte  s'exerce. 
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Le»  ministres  de  toutes  les  religions  professées 
dans  Tétat  sont  salariés  par  l'état. 

La  naissance  et  la  mort  des  hommes ,  aussi  bien 
que  tous  les  actes  de  leur  existence ,  et  en  particu- 
lier l'union  conjugale ,  sont  légalement  en  dehors 
des  cultes. 

Les  ministres  des  autels  doivent  être  présentés 
par  les  citoyens  de  leur  culte  et  nommés  par  le  gou- 
vernement. 

Un  siècle  ne  se  passera  pas  sans  que  chaque 
homme  raisonnable  renonce  à  se  faire  un  Dieu 
animé  des  petites  passions  humaines.  Le  Dieu  éter- 
nel ,  celui  de  l'univers ,  celui  des  philosophes  et 
des  chrétiens,  est  trop  grand  pour  que  les  attri- 
buts que  lui  a  prêtés  la  faiblesse  humaine  puissent 
convenir  à  son  immensité.  Dieu  est  la  grandeur  ab- 
solue ,  la  justice  absolue,  le  sublime  de  la  vertu  et 
de  la  bonté. 

Tels  sont  les  caractères  du  Dieu  de  tous  les  hom- 
mes sages  et  de  toutes  les  religions  vraies.  Il  faut 
que  chacun  lui  rende  son  hommage  dans  la  forme 
qui  lui  semble  la  meilleure  :  peu  importe  celle  qu'il 
adopte,  pourvu  qu'il  respecte  la  loi  que  Dieu  impose 
à  tous,  sans  distinction  de  sexes  et  de  rangs. 

Je  pense  avec  M.  de  Malesherbes  que  l'au- 
torité du  gouvernement  sur  les  sectes  doit  se  bor- 
ner à  empêcher  qu'elles  ne  deviennes  des  partis 
dans  l'état ,  et  qu'on  en  fait  des  partis  toutes  les 
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fois  qu'on  unit  par  la  persécution  leurs  membres 
isolés. 

Une  des  choses  qui  pourrait  concourir  avec  le 
plus  d'efficacité  à  raffermissement  de  la  tolérance 
religieuse ,  là  où  elle  est  encore  incertaine ,  serait 
la  multiplication  des  mariages  entre  des  personnes 
de  communions  et  même  de  religions  différentes. 
Un  gouvernement  sage  ne  saurait  trop  favoriser  ces 
sortes  d'unions,  qui ,  rapprochant  des  familles  sou- 
vent opposées  entre  elles,  les  accoutument  à  s'aimer 
et  à  s'estimer  réciproquement  :  cela  faciliterait  la 
conciliation  des  diverses  sectes  religieuses. 

Sous  ce  rapport,  je  voudrais  qu'on  prît  des 
moyens  pour  encourager  des  mariages  de  cette  na- 
ture dans  la  classe  populaire,  où  il  est  d'autant 
plus  important  de  modérer  l'intolérance,  que  sa 
plus  grande  ignorance  la  rend  surtout  accessible  au 
fanatisme* 

Ajoutons  que  l'union  conjugale  entre  des  familles 
d'opinions  politiques  différentes  est  également  avan- 
tageuse ,  en  tems  de  révolution  surtout ,  parce 
qu'elle  favorise  la  fusion  des  opinions ,  tend  à  ac- 
croître la  modération  9  et  à  rectifier  les  idées  de 
ceux  à  qui  un  attachement  mutuel  rend  la  tolérance 
aisée. 
.  Bans  l'intérêt  même  du  respect  dont  il  est  à 
désirer  que  soit  entouré  tout  ministre  de  la  religion, 
toute  espèce  de  faction,  de  charge  ou  de  di(jn\tç 
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civile  doit  jet re  interdite  eu  clergé •  Mettre  les  prê- 
tres en  contact  immédiat  avec  les  princes  ou  leurs 
ministres  dont  ils  pourraient  flatter  les  passions 
pour  se  concilier  la  faveur,  c'est  compromettre  la 
dignité  et  l'indépendance  qui  doivent  relever  les 
fonctions  spirituelles  du  sacerdoce. 

Que  le  confesseur  d'un  roi  dirige  l'esprit  de  son 
pénitent  vers  l'intolérance  et  le  fanatisme,  ou  que, 
par  des  restrictions  jésuitiques  ,  il  autorise  sa  per- 
versité }  n'agissant  alors  qu'en  secret ,  il  compromet 
seulement  son  caractère  d'homme.  Mais  que  ce 
confesseur  devienne  ministre ,  et  tienne  en  ses  mains 
les  rênes  de  l'état ,  la  honte  que  le  prêtre  a  méritée 
retombe  dans  l'esprk  du  vulgaire  sur  la  religion 
qu'il  a  prostituée  à  ses  vues  ambitieuses. 

Un  cardinal  de  Lorraine  organisant  l'assassinat , 
un  cardinal  Dubois  se  vautrant  dans  la  fange ,  font 
plus  de  tort  à  la  religion  qui  les  répudié ,  que  n'ont 
pu  lui  en  faire  les  sarcasmes  de  Voltaire  et  les  so- 
phisme* d'Helvétius., 

Est-il  politique ,  d'ailleurs ,  de  confier  dans  l'état 
des  postes  importans  à  des  hommes  qui  reconnais* 
sent  en  dehors  de  leur  pays  un  souverain  différent  et 
supérieur  à  leur  souverain  national? 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  c'est  un  grave 
danger  pour  l'état  de  confier  à  un  prêtre  l'éduca- 
tion de  l'héritier  du  trône.  L'héritier  du  trône 
appartient  à  l'état ,  dont  il  doit  apprendre  de  bonne 
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berne  i  atasr  et  à  respecter  les  loi»,  Quiconque 
peut  lui  inspirer  des  sentiment  contraires,  doit  être 
écarté du*e  fonction  toute  politique. 

L'homme  éclairé  qui  «en*  Ja  vérité  de  ia  religion  j 
la  nécessite  de  la  morale  et  l'indispensable  besoin 
du  sacerdoce ,  destiné  à  propager  les  principes  re* 
ligieux,  ne  craint  point  et  ne  peut  craindre  les 
pretnes;  loin  de  là,  il  veut  pour  eux  respect  et 
protection ,  pourvu  toutefois  que  leur  puissance  soif 
subordonnée  à  celle  de  l'état ,  et  que  leurs  fonctions 
soient  restreintes  h  l'enseignement  de  ta  religion , 
à  pelai  de  la  morale  et  à  l'exercice  du  culte  reli- 
gieux. Les  administration*  charitables  pouvant  len* 
donner  une  influence  salutaire ,  il  est  naturel  qu'ils 
en  fassent  partie,  sans  que,  pour  cela ,  elles  doivent 
leur  être  exclusivement  réservées.  Il  faut  encore 
qu'ils  puissent  entrer  dans  le  corps  enseignant,  qui 
ne  doit  jamais  être  à  leur  discrétion  y  il  faut  enfin 
qu'ils  soient  entourés  d'une  grande  considération 
publique,  et  qu'ils  tiennent  de  l'état,  et  non  indépen- 
damment de  lui ,  un  revenu  suffisant  pour  leur 
assurer  une  existence  honorable,  mais  non  des 
biens-fonds  capables  de  leur  donner  une  consistance 
dangereuse;  en  un  mot,  il  faut  un  clergé  en  pre- 
mière ligne  dans  l'état ,  mais  non  pas  un  clergé 
hors  de  l'état,  ni  un  clergé  au-dessus  de  l'état. 

Les  piètres  doivent  être  salariée  par  le  gouverne- 
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ment  ;  c'est  ce  que  veulent  (apolitique ,  la  morale  et 
l'intérêt  de  la  religion  elle-même. 

La  religion  est  ravalée,  quand,  pour  la  soutenir, 
ses  ministres  tendent  incessamment  une  main  sup- 
pliante :  elle  Test  encore  quand  ils  vendent  leurs 
prières  à  ceux  qui  les  réclament ,  et  surtout  quand 
Us  les  modifient  selon  le  tarif  du  paiement  qui  leur 
est  fait,  et  les  refusent  à  ceux  qui  ne  peuvent  les 
payer. 

Un  juge  qui  vendrait  la  justice  ne  me  semblerait 
pas  plus  inconvenant  qu'un  prêtre  mettant  à  contri- 
bution la  conscience  des  fidèles ,  et  tarifant  impi- 
toyablement les  actes  de  son  ministère. 
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CHAPITRE  X. 

Suite  du  même  sujet* 


Résumons  ce  que  nous  avons  exposé  jusqu'ici  sur 
l'organisation  politique  des  églises  nationales. 

Tout  culte  qui  ne  prescrirait  pas  ce  que  la  loi 
défend  devrait  être  libre,  mais  aucun  d'eux  ne  pour- 
rait .  être  célébré  publiquement  bors  des  temples 
destinés  à  cet  effet. 
.  Cinq  cents  citoyens ,  au  moins ,  réunis  pour  pro- 
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(ester  mi  culte  non  contraire  aux  lois  de  l'état,* 
pourraient   obtenir   l'agrément   d'acquérir  ou  de 
construire  un  temple ,  et  d'avoir  un  ou  plusieurs 
ministres  reconnus. 

Cet  agrément  ne  serait  obtenu  que  du  gouverne- 
ment lui-même  sur  la  demande  des  chambres  locales, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'un  culte  nouveau 
comme  culte  public  dans  le  lieu  où  on  voudrait 
l'établir. 

Gomme  l'influence  religieuse  qu'il  est  indispen- 
sable de  donner  aux  ministres  des  autels,  exige 
impérativement  des  garanties  fortes  pour  prémunir 
la  puissance  séculière  contre  les  empiétemëns  de  la 
puissance  ecclésiastique ,  il  me  semble  que  l'élection 
des  fonctionnaires  religieux  ,  admise  par  la  primi- 
tive église ,  pourrait  encore  être  établie  utilement , 
et  sans  doute  l'église  actuelle  sentira  tôt  ou  tard  la 
nécessité  de  se  prêter  en  cela  aux  besoins  du  tems. 
Déjà  le  concordat  de  1801  a  reconnu  aux  souverains 
en  France  le  droit  de  nommer  les  évêques. 

Ce  principe  admis ,  tout  ministre  d'un  culte  quel- 
conque -serait  présenté  par  une  assemblée  électorale, 
et,  avant  de  pouvoir  remplir  ses  fonctions  ,  obtien- 
drait L'agrément  du  ministère  public  dans  le  ressort 
duquel  il  voudrait  les  exercer. 

Par  suite  de  cet  agrément  et  de  leur  investiture 
au  nomcdu  roi ,  qui  approuverait  ou  rejeterait  leur 
nomination,  les  ministres  dû  culte  deviendraient 
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fonctionnaire*  publics  ,  jouiraient  de*  prérogatà 
attachée»  à  ce  titre ,  et  seraient  susceptible»  d'être 
accusé* ,  juges  et  punis  comme  les  autres  fonction- 
naires d'ordre  correspondant. 

Us  recevraient  un  salaire  de  1  état,  et  tous  joui- 
raient des  droits  d'électeur  du  degré  correspondant 
à  leurs  fonctions» 

Les  ministres  du  culte  ne  pourraient  exiger  ren- 
trée d'aucune  maison  particulière ,  ni  repousser  les 
citoyens  qui  se  présenteraient  respectueusement 
devant  eux  pour  remplir  un  acte  quelconque  de 
religion  dans  leurs  temples ,  pourvu  qu'ils  se  con- 
formassent,  à  cet  égard,  au  rite' relatif  à  cet  objet. 

Tout  ministre  qui ,  en  exigeant  de  l'un  ou  en  refi*» 
sant  à  l'autre,  porterait  atteinte  publique  à  la  liberté 
des  consciences ,  pourrait  être  d'ailleurs  destitué  on 
même  plus  sévèrement  puni ,  s'il  y  avait  lieu ,  et  il 
en  pourrait  être  de  même  h  l'égard  de  tous  ceux 
d'entre  eux  qui  se  rendraient  coupables  de  quelques 
prédications  séditieuses  ou  de  quelques  personnali- 
tés insultantes ,  soit  dans  leurs  temples ,  soit  dans 
tout  autre  lieu  également  public.  Ces  destitutions  et 
punitions  ne  pourraient  être  que  la  suite  de  juge- 
ment rendus  contre  eux*  à  l'instar  de  ceux  auxquels 
seraient  soumis  les  autres  fonctionnaires  d'ordre 
correspondant. 

Les  ministres  des  cultes  n'auraient,  par  suite  de 
leur  aîniitère  »  aucun  droit  mut  les  inhumations. 
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ni  sur  les  autres  actes  de  l'état  civil ,  qui  tons  pour- 
raient &re  faits  avec  ou  sans  leur  concours. 

Dana  ces  circonstances,  les  citoyen»  devraient  être 
autorisés  et  mène  invités  à  réclamer  leur  assistance, 
mais  jamais  ils  ne  seraient  en  droit  de  l'exiger. 

Aucune  maison  religieuse  ne  pourrait  s'établir 
que  par  suite  d'une  loi  ;  nulle  d'entre  elles  n'aurait 
une  règle  secrète,  la  police  administrative  serait 
exercée  dans  leur  intérieur  ;  aucune  ne  posséderait 
de  biens-fond» ,  et  ne  recevrait  de  legs  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale  ;  on  n'y  prononcerait  aucun  vœu 
pour  plu*  d'une  année ,  l'entrée  et  la  sortie  en  se* 
raient  libres. 

Tout  acte  de  violence  exercé  dans  une  maison  re- 
ligieuse en  ferait  prescrire  la  fermeture. 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  souveraineté  spirituelle. 


*mmm 


On  peut  dire  que  toute  puissance  vient  de  Dieu , 
en  ce  sens  qu'il  «'y  a  qu'une  puissance  primitive , 
celle  de  la  raison.  Quant  à  toutes  les  puissances  de 
la  terre  9  telles  que  celles  des  papes  ou  des  rois  y 
elles  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  purement  tem- 
porelles et  terrestres ,  et  elles  n'ont  d'antre  droit 
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pour  exister  que  l'intérêt  des  sociétés  qui  les  recon- 
naissent :  elles  cessent  d'être  légitimes  quand  elles 
cessent  d'être  conformes  à  la  raison.  La  puissance 
religieuse  elle-même ,  sous  quelque  rapport  qu'on 
la  considère ,  ne  peut  être  vraie  et  légitime  que  si 
elle  est  juste  et  raisonnable. 

Ainsi ,  c'est  une  absurdité  que  de  vouloir  {aire 
une  distinction  entre  les  puissances  temporelles  et 
spirituelles  dans  le  but  de  les  soumettre  l'une  à 
l'autre.  Il  n'y  a  ,  il  ne  saurait  y  avoir  sur  la  terre 
que  des  puissances  temporelles  auxquelles  la  seule 
puissance  spirituelle ,  qui  est  la  raison  suprême  ou 
Dieu ,  permet  d'exister  tant  qu'elles  sont  conformes 
à  leur  destination  finale  qui  est  certainement  la 
conservation  et  le  perfectionnement  physique  et 
moral  des  races  humaines. 

H#rs  de  là ,  toute  distinction  entre  les  puissances 
existantes  sur  la  terre  n'est  qu'une  fiction  dange- 
reuse, au  moyen  de  laquelle  les  ambitieux  se  dispu- 
tent la  suprématie  temporelle  ,  qui  elle-même  n'est 
pour  l'ordinaire  que  le  but  caché  sous  les  préten- 
tions à  la  puissance  spirituelle. 

Il  n'est  à  coup  sûr  guère  utile  aujourd'hui  de  dis- 
cuter sérieusement  la  réalité  des  anciennes  préten- 
tions pontificales  à  la  suzeraineté  universelle  sur 
tous  les  trdnes  de  la  terre  ;  prétention  dont  le  dix- 
neuvième  siècle  surtout  a  fait  complètement  justice. 
Cependant ,  il  n'y  a  pas  long-tems  qu'à  l'université 
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de  la  sapience,  le  P.  Ventura  professait  encore  ce 
vieux  sophisme  pontifical  :  «  Toute  puissance  vient 
de  Dieu;  or  le  pape  est  délégué  de  Dieu  ,  donc 
toute  puissance  vient  du  pape.  » 

Même  en  accordant  les  prémisses,  la  conséquence 
n'est  pas  du  tout  rigoureuse.  Le  P.  Ventura  peut 
professer  la  théologie ,  mais  je  ne  le  crois  pas  pro- 
fesseur de  logique. 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  religion,  sous  le  point  de  vue  politique. 


Nous  avons  vu  dans  notre  premier  livre  quelle 
puissance  morale  la  religion  exerça  sur  tous  les 
peuples  et  sur  les  états  primitifs ,  et  combien  son 
influence  fut  utile  pour  les  premiers  progrès  de  la 
civilisation;  la  religion,  en  effet ,  présida  à  toutes  les 
anciennes  législations. 

Cette  puissante  intervention  de  la  religion  dans 
le  gouvernement  se  montre  dans  l'ancienne  histoire 
de  nos  eqntrées ,  notamment  dans  la  Grèce  asiati- 
que et  européenne.  Là ,  un  roi  a-t-il  besoin  de  se 
faire  obéir  par  ses  peuples ,  l'oracle  parle  './  et  là 
soumission  est  prompte;  mais  aussi  veut-il  porter 
sur  les  autels  des  dieux  une  main  sacrilège»  aussr- 
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tôt  le  ciel  gronde ,  et  ta  voix  entendue  de  tôt»  le 
force  à  retenir  sa  main  on  à  réparer  son  attentat  : 
ainsi  le  malheureux  Halyate ,  après  avoir  brûlé 
le  temple  de  Minerve ,  fnt  contraint  de  le  rétablir 
pour  calmer  le  courroux  des  dieux  qui  Pavaient 
frappé  d'une  maladie  terrible. 

Ce  n'est  plus  la  même  raison  qui  peut  faire  au* 
jourd'hui  l'utilité  politique  de  la  religion;  néan- 
moins cette  utilité  est  réelle,  et  d'autant  plus  grande 
que  la  religion  sert  d'appui  à  la  morale. 

La  religion  commande  la  soumission  sans  mur- 
mure ,  elle  érige  toutes  les  privations  en  sacrifices 
profitables,  et,  suivant  une  belle  expression,  «  reporte 
»  au-delà  de  la  vie  le  contre-poids  de  l'infortune 
»  que  la  politique  ne  pouvait  trouver  sur  la  terre.  » 

La  loi  ne  peut  punir  que  le  crime  prouvé  *,  la  re- 
ligion récompense  les  vertus  cachées  et  punit  le 
crime  secret  qu'elle  poursuit  par  la  crainte  et  le 
remords  :  par  là ,  elle  le  prévient  plus  constamment 
que  la  loi  politique  *,  et  en  interdisant  jusqu'à  la  pen- 
sée  du  mal ,  elle  inspire  la  morale  et  soutient  la 
vertu  plot  sûrement  que  les  institutions  humaines. 

Ce  n'est,  d'ailleurs,  que  par  la  religion  que 
l'égalité  absolue  peut  exister  entre  les  hommes  ;  elle 
seule  nivelle  les  rangs  que  la  politique  force  à  éta- 
blir ;  elle  seule  abaisse  le  fort  et  élève  le  faible  ;  nul 
homme  n'est  plus  rien  devant  le  souverain  de  l'uni- 
La  religion  réalise  ce  que  la  philosophie  ne 
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peut  reconnaître  qu'en  principe  ;  et  quand  la  raison 
réclaire  de  son  flambeau  en  soutenant  1  ordre  social, 
elle  fait  à  la  fois  la  gloire  de  l'homme  qu'elle  élève 
jusqu'à  Dieu,  et  le  bonheur  de  la  société  dont 
l'ordre  ne  peut  se  maintenir  que  par  elle. 
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LIVRE  VI. 

DB  l'ihbustbie  bt  du  commzbcb. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Vues  générales  sur  les  progrès  industriels  et  le  développement  commercial 

des  peuples. 


Le  but  et  l'objet  de  tout  gouvernement,  c'est  le 
bonheur  des  peuples. 

Le  gouvernement  doit  donc  rechercher  tous  les 
moyens  d'action  et  d'influence  morale  et  matérielle 
qui  peuvent  le  conduire  à  ce  but  et  s'en  emparer. 

Ces  moyens  d'action  et  d'influence  sont  de  deux 
sortes  :  moyens  moraux ,  agissant  sur  les  hommes 
ou  par  eux  ;  moyens  matériels ,  agissant  sur  les 
choses  ou  par  elles. 

Aux  premiers  se  rapportent  l'éducation  générale 
et  spéciale ,  l'emploi ,  la  compression ,  le  dévelop- 
pement ou  la  direction  des  sentimens ,  des  pas- 
sions, bonnes  ou  mauvaises,  propres  à  la  nature  de 
l'homme. 
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Aux  seconds  appartient  tout  ce  qui ,  par  l'agri- 
culture, l'industrie  et  le  commerce,  influe  sur  le 
bien-être  matériel  des  nations. 

Dans  les  livres  précédens,  nous  nous  sommes 
spécialement  occupés  des  moyens  d'action  ou  d'in- 
fluence morale  des  gouvernemèns  sur  les  peuples. 

Examinons  maintenant  les  moyens  d'action  ou 
d'influence  matérielle ,  ou  extérieurs  à  l'homme , 
c'est-à-dire  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce. 

Le  sujet  est  vaste ,  et  pourrait  nous  entraîner 
loin.  Malgré  le  nombre  d'hommes  distingués  qui  se 
sont  livrés  aux  recherches  de  l'économie  politique  , 
la  science  est  encore  imparfaite;  elle  a  eu  surtout 
pour  but  jusqu'à  présent  la  création  de  la  richesse  et 
non  sa  répartition  dans  les  maèsea,  eri  sorte  qu'il  en 
est  résulté  l'accroissement  progressif  delà  misère  des 
classes  inférieures,  concurremment  avec  la  création 
des  richesses  nouvelles,  concentrées  dans  les  sotn- 
-  mités  de  l'ordre  social.  Ne  pouvant  toutefois  appro- 
fondir ici  ces  hautes  questions  politiques,  nous  nous 
bornerons  à  indiquer  les  choses  principales  sur  les* 
quelles ,  selon  nous ,  doit  se  diriger  essentiellement 
l'attention  des  hommes  d'état  et  des  législateurs. 

L'agriculture  doit  se  présenter  en  première  ligne; 
c'est  sur  elle,  en  eflet,  qu'est  basée  la  richesse  et  la 
prospérité  la  plus  solide  et  la  plus  durable  des 
nations. 
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Par  sa  nature  «  eu  réclamant  plus  spécialement  le 
.travail  des  bras  9  elle  procure  aux  hommes  plus  de 
travail  réel,  et  conséquemuient  elle  assure  plus  de 
salaire  aux  ouvriers. 

La  puissance  d'un  état  se  fonde  sur  sa  population  : 
nulle  population  n'est  forte  si  elle  n'est  bien  nour- 
rie, et  une  population  nombreuse  occupant  un  pays 
t  vaste ,  jae  peut  trouver  la  base  de  sa  subsistance  que 
sur  son  sol  même  ;  c'est  surtout  à  la  bonne  culture 
que  cette  condition  est  attachée.  Quand  le  peuple 
est  bien  nourri ,  il  n'y  a  plus  à  redouter  qu'il  varie 
ses  jouissances  par  l'usage  de  substances  exotiques , 
tel  que  le  thé  en  Angleterre  et  le  calé  en  Belgique. 
L  «sage  de  ces  choses  que  la  concurrence  commer- 
ciale procure  toujours  aisément  multiplie  les  rela- 
yons politiques,  ce  qui,  sous  le  rapport  philoso- 
phique, n'est  pointa  dédaigner,  pimqu'en  étendant 
le  commerce,  elles  .favorisent  la  communication  4çs 
hûBQHtwes  et  l'extension  des  lumières,  causes  du  per- 
fectionnement de  la  société. 

Il  faut  ijue  le  peuple  ait  une  nourriture  abo»- 
-.xU^te^  assurée  et  saine 3  le, luxe, .dans  ce  genre, ne 
lepd  qu'à  accroître  la  population.  Celiii  qui  se  fait 
plus  de  besoins  av&c  l'espoir  et  la  possibilité  de  les 
satisfaire,  sent  plus  la  nécessité  de  ,se  faire  estimer 
jde  la  société  où  il  peut  trouver  ces  jouissances.  , 
t;  La  pompUwe  dcût£tre  saine  pour  que  les  enfans 
s'élèvent ,  et  que  les  hommes  soient  vigoureux;  elle 


doit  âbr*  abondante  pour  que  nul  jœ  dépérîaae  on 
ne  mesure,  faute  de  pouvoir  se  procurer  que  *frt*i*4 
tance  wiffisanfr» 

Mais,  pou?  que  le  peuple  puisse  l'obtenir,,  il  Jfant 
que  son  travail  soit  assuré  jet  as^Aukrotifppw  lu* 
procurer  de*  salaise»  ^onveuaWes  k  «es  besoins  ^ 
car  c'eat  de  a»  salaire»  <el  non  de  jcbarîtét  q^'un 
peuple  indépendant  et  jéclaûeé  T*eut  yivje, 

Le  peuple  doit  égafemcjnt  <&rç  logé  «  veto  epi* 
venableaent  ;  «e  sont  aussi  As*  Jbeawn*  fr  première 
nécessité  f  et  celui  qui  eu  toayaAUapt ,  s*  p9U«aU  le* 
aariftfaire»  serait  en  droit4e.se  plaindre  de  «cm*  qv4 
régiraient  Tétai.  '   •    .,      . 

Qn pourvoit au* tarons du peuple, 4'abovd m  lui 
assurant  das  salaire*  An0iaens  >  et  ensuite  en  tnnltî+ 
pliant  «t pqrfeationttlnt  le*  produit*  s  aan  uéageé 
Le*  apinélieratiow  dcyà  introduites  4w&  le*  eout 
steuatioi*  drmraje*.,  tdat*  fart  de*  awartemete»  ,  dm» 
celui  dJélem*  les  betùmx  ,  4a** .  Je  «fabrication  «def 
fila  «I  da^a  ,le  ttf*age.de*;é|jtffe* ,  àmwmtx&xt  }a  poa* 
aibiUté  de:  parvenir  à  *p  jfonltat,  *a  fa*,  sueeè* 
ressanquelile*  oie.  ia  cultirodde  fle  poterne  de  itewn 
qw  je  ^8,  ki  d^^ipoUr  exemple,  détnantrecoBÉ 
à  quel  patat  la*  pepulatiab  primait  «bcorettée  >k 
l'aide  d'une  âfpnkfcdfcire  mieiui  entendue*  :     : 

Un  hectolitre  de  pomme*>de  iwxe  peutsraMrijirmt 
individu  pendant  cinquante  jours;  la  même  quantité 
de  froment  peut  le  nourrir  pendant  soixante-quinze  ; 
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un  hectare  de  froment  produit ,  semence  défalquée, 
huit  hectolitres  capables  de  nourrir  un  individu 
pendant  six  cents  jours  ;  un  hectare  de  terrain  aussi 
bien  cultivé  et  de  même  nature  produit ,  en  pomme» 
de  terre,  quatre-vingt-dix  hectolitres,  semence 
défalquée,  ce  qui  suffit  pour  nourrir  un  individu  pen- 
dant quatre  mille  cinq  cents  jours.  Donc  un  champ 
planté  en  pommes  de  terre  peut  nourrir  sept  fois  et 
demi  autant  d'individus  que  le  même  champ  planté 
en  froment.  Que  maintenant  on  suppose  l'agricul- 
ture  améliorée  partout ,  et  les  terrains  en  friche  mis 
en  valeur,  et  Ton  jugera  combien  la  population 
pourrait  s'accroître  sans  cesser  d'être  heureuse  ;  car 
le  surcroit  de  nourriture  inutile  à  la  population 
humaine  peut  servir  à  nourrir  et  à  multiplier  une 
nombreuse  population  de  bestiaux ,  dont  la  chair,  ht 
laine ,  tes  cuirs  et  la  graisse  servent  à  satisfaire  une 
multitude  de  besoins  ,  et  à  rendre  la  nourriture  du 
peuple  plus  substantielle  et  meilleure.  C'est  ainsi  que 
le  perfectionnement  de  la  cukurë  ou  l'introduction 
d'une  culture  nouvelle  peuvent,  en  rendant  la 
nourriture  plus  abondante,  favoriser  singulière* 
ment  l'accroissement  de  la  population,  la  mettre 
au-dessus  des  besoins  de  première  nécessité,  et 
prévenir  les  crimes  auxquels  «es  besoins  non  satis- 
faits pourraient  conduire* 


j 
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CHAPITRE  ïï. 

De  Faccroîssement  cte  la  population* 


• 

Ce  ne  «ont  que  des  politiques  superficiels  qui  re- 
doutent l'accroissement  de  la  population  comme  un, 
mal,  par  la  crainte  de  la  voir,  en  grande  partie* 
rester  sans  ouvrage  et  sans  moyen  de  subsistance) 
ces  malheurs  ne  sont  pas  la  suite  de  l'accroissement 
de  la  population,  mais  bien  du  défaut  des  lois,  qui 
ne  mettent  point  assez  les  hommes  à  même  de 
changer  d'états,  et  d'en  apprendre  de  nouveaux.  Nos 
villes  manufacturières  ne  resteraient  jamais  encom- 
brées de  pauvres  par  la  stagnation  du  commerce 
ou  par  suite  de  l'introduction  des  machines ,  si  les 
bras  inactifs  étaient  reportés  sur  l'agriculture  qui , 
de  long-tems,  n'en  aura  pas  assez  surtout  dans  les 
lieux  où  elle  n'est  pas  encore  arrivée  à  son  plus  haut 
terme ,  lieux  qui  forment  plus  dep  neuf  dixièmes  de 
la  France  et  des  trois  quarts  de  l'Angleterre. 

Et  d'ailleurs ,  quand  l'agriculture  aura-i-elle  dans 
aucun  lieu  atteint  son  plus  haut  terme ,  et  la  limite 
(les  bras  qu'elle  pourra  occuper?  Dieu  seul  le  sait , 
puisque  lui  seul  connaît,  dans  sa  sublime  science,  le 
nombre  des  végétaux  et  des  aninjauxquç,  parnoUtt 
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travail ,  nous  pourrons  approprier  à  nos  besoins 
actuels  ou  futurs  ( 

Tant  que,  danstip  eiopire*il  refera  un  arpent  de 
terre  en  friche  ou  mal  cultivé  x  tant  qu'il  y  restera 
un  coin  de  terre  sûr  lequel  on  pourra  obtenir  une 
production  nouvelle  plus  profitable  que  celle  qu'il 
rapporte  aujourd'hui ,  on  pourra  dire  que  l'accrois- 

séftMfttt  ê&  fa  population  set  a  «meute  désirable/  et 
que  si  cet  accroissement  paraft  daflgereux ,  c'est 
ta  firtrfe  dés  gdtrverftemetis  plus  que  fa  Faute  des 
ètaôses. 

La  formation  projetée  dé»  colonies  agricoles  en 
ftfànée  paraît1  pr&etter  tes  condition*  tes  plus 
filVdttkbtas  an  tfessement  utile  de  tout' Fercédanf 
apparent  de  te  population  patrvre  ;  cette  innovation, 
dont  l'expérience  anus  garantit  le  succès  quand  elle 
•ffa  modifiée  conformément  &  àos  mœuts  et  &  môs 
besoins ,  vaudra  mi&e  fois  mieux  que  le  système  des 
dépdt*  de  mendicité ,  tel ,  dt*  moins ,  qu'il  a  été  mi* 
t«  pratique  ,~H  y  a  trente  ans. 

Rien  n'empéchétuit  que  les  enfant  élevés  4ms 
tes  hospice*  ftissenf  repartis ,  ensuite  de  préférence , 
dans  les  campagne»  les  mônis  populeuses. 

<3h  tte  saurait  trop  répéter  que. l'état  lé  plus  fort 
«  le  plus  puissant  sera  toujours  le  plus  peuplé, 
quand  le  sol  pourra  fournir  k  fa  nourriture  des  ha- 
fettan»?  es  sera  frtreai  te  plas  heureux,  qtfand  tout  y 
•W»  ttUtmtifit  ooérdwméquc?  chacun  pourra  conttf* 
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buev  par.  sa*  travail  à  accroître  fet  masse  de»  pro- 
duit» destinés  à  satisfaire  les  besoins  de  tons. 


CHAPITRE  III. 

.  De  l'influence  réciproque  de  l'industrie  agricole  et  manufacturière»^ 


Les  progrès  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  êa 
commerce,  considérés  dans  leur  ensemble,  sont 
toujours  utiles  $  le  commerce ,  en  rapprochant  les 
hommes  des  contrées  les  plus  lointaines,  a  fovorisé 
et  favorise  encore  la  propagation  des  îumièt es  et  fie- 
perfectionnement  de  la  civilisation.  L'industrie  étend 
Pagrïculture  ;  elfe  crée  le  commerce  et  la  richesse  ;- 
elle  prête  ses  moyens  aux  sciences  qui  réciproque- 
ment L'éclairent  et  la  régularisent  ;  elle  contribue 
puissamment  à  accroître  te  bien-être  des  citoyens  : 
Tindustrie ,'  en  un  mot ,  affranchit  les  nations  de  la 
dépendance  de  leurs  voisins,  tandis  que  l'agriculture, 
qui  nourrit  les  hommes,  les  attache  au  sol  de  la  patrie 
et  les  oblige  à  le  défendre. 

C'est  pour  obtenir  plus  efficacement  tous  ces 
bienfaits  qu'il  convient  que  le  sol  national  soit  divisé  * 
entre  un  grand  nombre  de  propriétaires ,  afin  que 
chacun  ayant  intérêt  à  le  cultiver  et  à  en  tirer  le 
meilleur  parti ,  les  améliorations  soient  acerues  par 
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l'émulation  qui  en  résulte  et  par  la  multiplication, 
des  besoins. 

Les  petits  propriétaires  retirent  de  leurs  champs  un 
produit  brut  proportionnellement  plus  considérable 
que  les  grands  ea  raison  du  plus  grand  soin  qu'ils 
•ont  à  même  de  donner  à  la  culture,  de  l'emploi 
plus  continuel  de  leur  travail ,  de  la  plus  grande 
variété  dans  la  nature  des  produits  qu'ils  obtiennent, 
et  de  la  plus  grande  facilité  qu'ils  ont  pour  utiliser 
tout  ce  qui  peut  leur  servir» 

Il  ne  faut  cependant  pas  qu'il  n'y  ait  quç  de 
petits  propriétaires;  si  If  morcellement  d'une  grande 
partie  du  sol  est  incontestablement  avantageux  à  la 
variété  plus  encore  qu'au  perfectionnement  de  la 
culture  ,  comme  à  l'augmentation  des  produits ,  il  y 
a  aussi  dans  les  grandes  fortunes  foncières ,  d'ail- 
leurs fort  peu  communes  parmi  nous,  des  avantages 
politiques  qui  doivent  entrer  dans  la  balance. 

.  Un  gouvernement  sage  favorisera  sans  l'exiger  la 
division  de  la  propriété  territoriale.  L'accumulation 
des  biens -fonds  dans  quelques  familles  ne  peut 
jamais  être  que  temporaire,  et  elle  ne  se  réunira 
que  sur  un  petit  nombre  de  têtes,  si  une  loi  bien 
faite  tend  à  maintenir  sans  violence  et  sans  secousse 
la  plus  grande  division  possible  des  héritages. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  favoriser  l'agri- 
culture que  ses  progrès  amènent  un  bien  plus  du- 
rable et  plus  important  que  ceux  des  mauufactu- 
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res ,  et  qu'ils  présentent  sur  eux  le  très-  grand 
avantage  de  nécessiter  beaucoup  de  travail  manuel 
au  profit  des  ouvriers  qu'ils  font  participer  ainsi 
pour  une  grande  part  aux  profits  de  la  production  ; 
tandis  que  les  progrès  des  arts  de  grande  fabrication 
repoussent  souvent  le  travail  des  ouvriers  ,  pour  le 
remplacer  par  cçlui  des  machines ,  qui  ne  donnent 
de  profits  qu'aux  capitalistes  qui  les  possèdent  et  qui 
en  dirigent  l'emploi.  D'ailleurs  les  produits  du  sol 
ne  sont  soumis,  ni  aux  vicissitudes ,  ni  aux  caprices 
de  la  mode  et  du  goût,  et  ils  alimentent  exclusi- 
vement les  manufactures  ;  la  prospérité  du  com- 
merce est  intimement  liée  à  celle  des  arts  agricoles*. 

On  n'ignore  point  aujourd'hui  que  la  prospérité 
de  l'agriculture  et  celle  de  la  fabrication  sont  essen- 
tiellement liées  ensemble.  Si  l'agriculteur  ne  pros- 
père pas ,  le  manufacturier  vend  mal  ses  produits  r 
parce  que  c'est  dans  les  campagnes  que  la  consom- 
mation des  objets  de  la, grande  fabrication  est  la  plu* 
considérable  :  d'autre  part,  si  la  fabrication  est  en 
souffrance,  le  commerce  va  mal,  et  l'agriculteur 
vend  difficilement  une  partie  de  ses  denrées  ;  en  sortor 
que  les  entraves,  mises  au-dedans  du  pays  à  l'indus- 
trie de  l'un  en  faveur  de  l'autre ,  sont  nuisibles  aux 
deux.  Ce  n'est  que  par  la  grande  liberté  réciproque 
à  l'intérieur  de  l'état  que  la  prospérité  de  l'agricul- 
teur et  du  fabricant  peut  être  durable. 

C'est  %  dit  Chaptat»  le  bien-4trç  du  paysan  qui 


ferme  le  véritable  Une  d'osé  notion  ;  car  ceîni-ci  ,~ 
Isû»  de.  borner  l'industrie  à*  quelques  objets  futiles , 
vivifie  tous  le»  canaux  de  la  prospérité  publique. 

Quoique  les  muetUfetirts  méthodes  de  culture  ne 
soient  pas  encore  adoptées  dan»  toute  la  France , 
elles  y  sont  déjà  répandues  sur  plusieurs  points ,  et , 
de  proche  en  proche,  l'exemple  les  rendra  générales  -, 
mais  pour  en  propager  l'emploi ,  il  ne  faut  point 
mser  de  contrainte. 

L'habitant  de  la  campagne  s'effarouche  aisément  ; 
ce  n'est  que  par  l'exemple,  la  persuasion,  Pïnstruc- 
tioa  et  le  teins  qu'on  peut  parvenir  ït  lut  faire  quitter 
ses.  vieilles  routines . 

L'agriculture  ne  prospère  que  quand  elle  est 

*  » 

libre  5  c'était  une  folie  de  vouloir  faire  dessécher 
feus»  les-  étangs,  qui  parfois  sont  plus  productifs  que 
toute  autre  espèce  de  territoire.  C'est  une  erreur  de 
vouloir  empêcher  lés  particuliers  d'arracher  des 
boi*  qui  leur  rapportent  peu ,  parce  que  d'autres 
planteront  quand  le  combustible  sera  cher.  C'était 
tme  injustice  que  de  forcer  les  propriétaires  rive- 
rains des  routes  à  curer  h  leurs  frais  les  fossés 
qui  ne  les  bordent  que  dans  l'intérêt  des  routes 
elles-mêmes  •,  c'est  une  vexation  que  de  condamner 
h  une  amende  exorbitante  le  propriétaire  qui  abat 
un  arbre  que  l'agent  de  la  marine  n'a  pas  visité. 
S'il  est  juste  que,  dans  l'intérêt  général ,  là  marine 
jnqise  le  requérir  en  payant ,  il  ne  Test  pas  qu'elle 
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retarde  ctt  empêche  l'exploitation  clés  arbres?  qui  lui 
sont  inutiles.  Cest  une  absurdité  que  de  ne  pas  au- 
toriser le  partage  des  communaux  et  le  rachat  à  un 
prix  modéré  des  droits  de  pacage  sur  les  friches 
susceptibles  de  culture.  Si  tous  ces  abus  et  quel- 
ques antres  étaient  réformés,  l'agriculture  éprouve- 
rait bientôt  des  changemens  aussi  heureux  qu'im- 
portons pour  Tétat. 

II  famt  que  l'agriculteur  et  le  manufacturier 
puissent  produire  ce  qu'ils  veulent ,  comme  ils  le 
veulent,  et  qu'ils  disposent  à  leur  gré  des  choses 
qu'ils  obtiennent.  (Test  de  cette  liberté  que  résulte 
la  quantité  et  la  qualité  des  produits  de  tout  genre  r 
parce  qu'alors  l'intérêt  individuel,  limité  par  la 
concurrence  et  la  considération ,  coïncide  avec  l'in- 
férât général. 

CHAPITRE  IV. 


Iadastrie  manufacturiète.  —  liberté  aécessaire  k  sas  progrès  «t'I  sa 
prospérité.  —  Rôle  du  gouvernement  par  rapport  à  l'industrie* 


Mtm 


Pour  apprécier  toute  l'étendue  des  bienfaits  de 
la  liberté  sur  l'industrie ,  il  ne  faut  que  suivre 
Fhistoire  industrielle  de  la  France  depuis  quarante 
ans.  Avant  la  révolution ,  les  réglemens  de  fàbrica-; 
tien  avaient  rendu  celle-ci  stationnaire  parmi  nous , 
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tandis  que  r  dans  de*  états  voisins  ,.  ta  liberté  dont 
elle  jouissait  lui  avait  fait  faire  de  grands  pas  vers 
la  perfection.  Dès  que  nos  manufacturiers  ont  joui 
de  la  même  protection ,  ils  ont  promptement  égalé 
ou  surpassé  leurs  rivaux. 

«  Les  réglemens  de  fabrication ,  a  dit  Chaptal  y 
»  furent  d'abord  nécessaires  pour  établir,  généra- 
it liser  et  consolider  les  bonnes  içéthodes  ;  mais  y 
»  par  la  suite ,  en  forçant  l'artisan  à  ne  pas  s'en 
»  écarter,  on  rendait  tout  perfectionnement  impos- 
»  sible ,  et  on  arrêtait  l'art  dans  les  limites  qu'on 
»  venait  de  lui  prescrire,  »  Ils  asser vissaient  le  génie 
dans  d'étroites  bornes  ;  ils  courbaient  sous  le  même 
joug  l'ouvrier  babile  et  l'ouvrier  stupide  ;  ils  s'oppo- 
saient à  tout  perfectionnement,  et  contrariaient 
sans  cesse  la  marche  graduelle  de  l'esprit  humain, 
aux  dépens  des  manufacturiers  nationaux ,  qui  se 
trouvaient  astreints  à  les  suivre  pour  ne  favoriser 
que  le  négociant  étranger  qui  avait  la  possibilité  de 
s'en  affranchir. 

Ces  réglemens  avaient  consacré  la  pratique  des 
meilleurs  procédés  qui  fussent  connus  ;  mais  ils  ne 
devaient  être  donnés  que  comme  des  instructions, 
et  il  ne  fallait  point  eh  faire  des  règles  invariables. 
Aussi ,  du  moment  où  l'industrie  a  été  débarrassée 
de  ses  entraves,  elle  a  fait  des  progrès  que  l'on 
devait  attendre  du  génie  de  nos  artistes  et  de  l'état 
dç  ro$  coimaissances,  EUe  est  parvenue  à  rivaliser 
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avfec  l'industrie  des  nations  les  plus  florissantes  par 
rétonnante  variété  de  ses  produits ,  et  elle  a  créé 
plusieurs  arts  d'une  haute  importance. 

L'expérience  a  démontré  que,  depuis  la  suppres- 
sion des  jurandes  et.  des .  maîtrises  ,  aucun  genre 
d'industrie  n'a  rétrogradé,  mais  que  tous,  au  con- 
traire, n'ont  fait  que  s'accroître.  Cela  devait  être 
ainsi  5  car  l'intérêt  du  fabricant  est  de  produire 
selon  le  goût  du  consommateur,  et  on  ne  saurait 
supposer  qu'il  se  livrerait  à  un  genre  de  fabrication 
dont  les  produits  seraient  dédaignés  dans  le  com- 
merce. 

Il  est  pour  l'industrie  un  fléau  dont  la  disparution 
absolue  lie  saurait  être  trop  prompte.  C'est  le  mono- 
pole, non  celui  des  producteurs  nationaux  contre 
lequel  s'élèvent  à  tort  certains  économistes ,  comme 
si  ce  monopole  n'amenait  pas  rapidement  l'abon- 
dance par  la  concurrence  des  seuls  producteurs 
nationaux  dans  un  pays  aussi  vaste  et  aussi  éclairé 
que  la  France  -,  mais  le  monopole  exercé  par  le  gou- 
vernement ,  monopole  qui  finit  toujours  par  lui  être 
fatal,  autant  par  l'effet  des  mesures  de  rigueur  qu'il 
nécessite  que  par  le  tort  qu'il  fait  à  l'industrie  : 
aussi  est-il  hors  de  doute  que'  le  gouvernement  ne 
devient  manufacturier  qu'au  détriment  du  produc- 
teur et  du  consommateur.  Dans  son  propre  intérêt , 
il  doit  donc  se  borner  à  encourager  la  production, 
et  il  ne  peut  mieux  faire  que  de  la  confier  à  l'intérêt 


particulier  dont  l'économie ,  l'activité  çt  le*  lumières 
,sont  garantie»  par  les  besoins  du  succès. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  loi  des  douanes. 


L 'industrie  ne  peut  prospérer  que  si  l'action 
exercée  sur  elle  par  le  gouvernement  .n'est  ni  par- 
tiale ni  versatile.  Cette  action  doit  se  borner  k 
garantir  les  propriétés ,  à  soutenir  la  production  et 
le  travail ,  en  ne  sacrifiant  jamais  par  la  loi  des 
douanes  la  production  nationale  à  ia  production 
étrangère ,  ni  celle  qui  occupe  le  phi»  de  bras  à  celle 
qui  ooeupe  le  plus  de  machines;  il  doit  maintenir 
la  liberté  du  commerce  au  dedans  faciliter  l'appro- 
visionnement, et  le  transport  des  denrées.,  net  en 
favoriser  l'exportation ,  en  .se  reposant  au?  Je  pro- 
ducteur du  soin  de  tout  le  reste- 
Le  gouvernement  sert  utilement  le  pays ,  dit-il 
diminuer  l'essor  de  la  grande  industrie,  quaod  il 
s'oppose  à  la  libre  introduction  des  «matières  pre- 
mières que  produit  l'agriculture  nationale*  Il  «osa* 
tort  9  au  contraire,  de  défendre  l'entrée  des  matières 
que  le  pays  ne  produit  pas  p-  il  préjudiciepait  A  l'ar 
criwltur^  en  défend  wt  i^pt^twaite  »â*4oarée«> 


(  a7*  ) 
parée  que  la  production  .s'accroît  ou  se  restreint 
toujours  en  raison  de  la  consommation  et  des  avan- 
tages qu'elle  procure* 

L'exportation  des  produits  bruts  ou  manufacturés 
de  notre  sol  <est  bien  plus  avantageuse  à  l'état ,  à 
débit  égal ,  que  celle  des  marchandises  fabriquées 
par  nous  avec  des  matières  extraites  d'unsdl  étranger  ; 
car,  quel  que  soit  l'avantage  que  notre  commence 
trouve  à  la  fabrication  de  ces. matières,  .et  quelle  que 
soit  la  somme  produite  par  leur  exportation ,  celle- 
ci  est  toujours  compensée  au  .moins  «en  grande  par- 
tie par  le  prix  de  l'importation  des  matières  qui  ont 
servi  à  la  fabrication*  .        v  • 

Il  est  donc  d'une  bonne  politique  de  restreindre 
autant  que  possible  la  consommation  intérieure  aax 
produits  du  &ol„  soit  bruts,  soit  manufacturés ,  at  de 
favoriser  le  plus  possible  l'exportation  de  .ces  jnémbs 
produite  Sous. ce  rapport 9  rien  n'est  plus  sfcge 
qu'une  loi  des  douanes  qui  frappe  sur  la  consom- 
mation intérieure  des  objets  dont  la  matière  première 
provient  du  .dehors*    •.     . 

Il  eat  juste  et  sage  d'applique*  le  idrâsyback  à  4a 
portionjréexportéedeçes  mêmes  matières  jfabriquét s 
à  l'intérieur .,  mais  il  faut  que  la  portion  consommée 
paie  des  droits  beaucoup  plus  grands  que  -ceux  qpi 
frapperaient  les  marchandises  analogues  fabriquées 
avec  dçs  denrées  indigènes  ;  en.  aorte  qtim  hm& 
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politique,  les  producteur»  nationaux  et  les  fabricans 
îles  denrées  de  notre  sol  doivent  être  plus  favorisés 
que  les  fabricans  des  denrées   extraites  d'un  sol 
étranger. 

Au  surplus ,  ce  qui ,  dans  ce  cas ,  importe  essen- 
tiellement au  succès  des  arts  industriels .,  c'est  que 
la  législation  du  commerce  ne  soit  pas  versatile  ;  si 
elle  Tétait ,  les  opérations  de  l'industrie  ne  seraient 
plus  qu'un  jeu  du  hasard ,  et  la  masse  des  produits 
étant  diminuée ,  les  revenus  de  l'état  diminueraient 
aussi  dans  la  même  proportion. 

On  ne  saurait  trop  répéter,  relativement  à  la  légis- 
lation des  douanes ,  comme  à  celle  de  tous  tes  genres 
d'impositions  dont  l'assiette  peut  restreindre  l'in- 
dustrie ,  que  les  impôts  ne  pouvant  être  payés  que 
sur  les  produits  ,  le  gouvernement  place  son  argent 
de  la  manière  la  plus  utile  pour  lui-même  toutes  les 
fois  qu'il  en  sacrifie  une  partie  pour  encourager 
l'agriculture  et  le  commerce. 

Un  fait  récent  et  bien  glorieux  pour  la  France 
démontre  jusqu'à  l'évidence  cette  vérité  importante, 
sous  la  république  et  sous  l'empire.  La  France, 
bloquée  de  toutes  parts ,  manquant  de  tout  ce  qu'elle 
avait  tiré  jusque-là  des  manufactures  étrangères, 
fit  un  appel  aux  savane  $  et  grâce  à  leurs  efforts 
joints  à  des  sacrifices  d'argent  considérables  ,  mais 
momentanés ,  notre  sol  se  couvrit  d'une  multitude 


de  fabriques  Nouvelles  qui  assurèrent  l'indépendance 
industrielle  de  notre  pays  ,  et  rivalisent  maintenant 
avec  celles  de  l'étranger. 

Ce  fait  très-remarquable  fut  la  conséquence  de  la 
fermeture  forcée  de  nos  frontières  par  l'état  de 
guerre  où  nous  fumes  ,  pendant  long-tems ,  contre 
toute  l'Europe.  Cette  fermeture ,  en  repoussant  la 
concurrence  du  dehors,  assura  le  débit  au  dedans, 
et  enfanta  des  prodiges.  Que  la  loi  des  douanes  sou- 
tienne encore  nos  producteurs  nationaux  de  tous  gen- 
res contre  la  concurrence  étrangère,  et  ces  prodiges 
se  renouvelleront. 

Le  bien  qui  résulta  de  la  fermeture  de  nos  fron- 
tières fut  d'autant  plus  réel  qu'il  fut  durable.  Dès 
que  le  mouvement  imprimé  aux  savans  les  eut 
lancés  dans  la  carrière  de  l'industrie,  ils  firent  faire 
aux  arts  les  progrès  les  plus  rapides ,  et  depuis  cette 
époque ,  restés  à  la  tête  de  nombreux  établissemens 
industriels  et  agricoles  ,  ils  ont  concouru  efficace-  ' 
ment  à  la  prospérité  nationale. 

Depuis  trente  ans ,  la  chimie  et  la  mécanique  ont 
rendu  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  les  services  les 
plus  signalés.  Les  savans  sortis  de  l'école  poly- 
technique, les  prix  proposés  par  la  société  d'eooour 
ragement ,  le  musée  des  arts  et  métiers  y  les  écoles 
de  Cbâlons  et  d'Angers,  ont  fait  marcher  tous  les 
arts  industriels  vers  la  perfection  avec  une  rapidité 
inouïe  jusqu'alors.  , 
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CHAPITRE  VI. 

De  Pemploi  des  machines  et  de  ses  conséquences. 


11  est  encore  aujourd'hui  un  grand  nombre 
d'hommes  éclairés  pour  qui  l'utilité  absolue  des 
machines  semble  incontestable»  Nous  avons  déjà, 
par  ce  qui  précède ,  rectifié  les  idées  à  cet  égard , 
et  nous  avons  placé  cette  question  sous  son  véritable 
point  de  vue.  Les  machines  sont  incontestablement 
utiles  pour  accroître  la  production ,  et  surtout  celle 
de  certains  objets  d'un  usage  secondaire  $  mais  elles 
n'atteignent  ce  résultat  qu'en  économisant  un  travail 
qui  occupait  des  ouvriers ,  et  si  on  ne  leur  rend 
ce  travail  d'une  autre  manière,  la  réduction  des  sa- 
laires ,  et  par  suite  l'accroissement  de  la  misère , 
en  sont  la  conséquence  inévitable. . 

Les  faits  ont  démontré  que  si  les  machines  ont 
l'avantage  trèa^certain  d'accroître  la  production, 
d'en  diminuer  le  prix,  de  la  rendre  meilleure  ,  elles 
ont  aussi  l'inconvénient,  non  moins  grand ,  de  répartir 
de  plus  en  plu»  inégalement  la  richesse  qn'eUes 
créent,  et  de  l'accumuler  dans  les  «ommités,  qni 
pfjtrqent  acquérir  ka  machine*,  au  détriment  du 
peuple  de  plus  en  plus  désœuvré* 
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De  là  résulte  kl  réduction  de»  salaires  alors  même 
que  la  somme  des  richesse»  créées  s'éta&t  considé*- 
rahlement  accrue,  les  salaires  auraient  dû  s'accroître 
proportionnellement  pour  conserver  aux  ouvrier» 
leur  position  relative  à  la  richesse  moyenne* 

Il  faudrait ,.  pour  qu'il  en  fut  autrement,  que  le 
manouvrier ,  suppléé  par  lesgaaachines ,  fut  employé 
immédiatement  à  kt  création  de  nouveaux  produit»} 
mais  par  malheur  les  fait»  ont  démontré  jusqu'à  ce 
jour  que  cela  n'arrivait  pas  suffisamment  pour  pré* 
venir  la  réduction  du  travail,  et  celle  des  salaire*, 
parée  que  les  arts  mécaniques  ont  fait  à  la  fois  des. 
progrès  important  pour  la  grande  fabrication  et 
pour  la  grande  exploitation  agricole,  sana  que  la 
petite  industrie  et  la  petite  culture  y  aient  suffisam- 
ment participé. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  là  pour  attester 
cette  terrible  vérité. 

La  taxe  des  pauvre»,  établie  pour  suppléer  les 
aumônes  des  couvens  supprimé»,  ne  s'éleva  qu'à 
moin»  d'un  demi-million  de  livre»  sterling  dan»  son 
origine;  elle  s'est  élevée  depuis  de  quinze  à  vingt  fois 
plu»  par  année,  et  pourtant,  dans!  le»  denier»  terne, 
les  associations  de  bienfaisance  ont  plus  que  doublé 
la  somme  destinée  à  soutenir  les  malheur  eux  ouvriers 
de  T Angleterre,  qui  voit  aujourd'hui  plus  du  quart 
et  près  du  tiev»  de  su  population  inscrit  sur  la  liste 
des  pauvres.  Aussi ^  depuis  vingt  ans*  la  nombre 
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des  crimes  qui  attestent  les  progrès  du  paupérisme 
a-t-il  été  triplé  dans  la  Grande-Bretagne. 

Il  en  a  été  de  même  en  France,  où,  tandis 
que  le  nombre  des  crimes  contre  les  personnes  a 
diminué,  par  suite  de  radoucissement  de  nos  mœurs, 
fruit  d'une  instruction  primaire  plus  répandue,  celui 
des  crimes  contre  les  propriétés  a  suivi  un  accroisse- 
ment rapide;  il  est  remarquable  surtout  que  dans 
la  région  nord  de  la  France,  où  il  y  a  plus  d'indus- 
trie ,  il  y  ait  aussi  beaucoup  plus  de  criminels  que 
dans  la  région  du  midi. 

Voilà  des  faits  incontestables  :  ailleurs  nous  les 
avons  mathématiquement  démontrés  :  cela  devait 
être ,  parce  que  si ,  comme  Ta  dit  M.  Say ,  «  la  char- 
»  rue  nous  a  donné  les  arts  en  nous  permettant  d'assi- 
»  gner  à  nos  bœufs  la  culture  de  la  terre ,  et  à  nous 
»  la  culture  des  facultés  de  l'esprit,  »  le  travail  de 
l'esprit  est  pourtant  bien  loin  de  suffire  pour  nourrir 
un  très-grand  nombre  de  personnes  :  la  preuve  en 
est  donnée  par  le  calcul  qui  nous  démontre ,  d'une 
•manière  irrécusable,  que  si  l'instruction  du  premier 
degré  améliore  les  hommes  en  diminuant  le  nombre 
.des  accusés  de  crimes  ,  ceux  qui  ont  reçu  un  degré 
d'instruction  supérieure  fournissent  beaucoup  plus 
de  coupables,  proportionnellement,  que  ceux-là 
même  qui  sont  restés  dans  l'ignorance. 

Que  l'on  ne  croie  pas  qu'en  tout  cela  je  voie  un 
motif  de  proscrire  les  machines  >  ou  même  d'en 
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restreindre  l'usage  :  loin  dé  là ,  je  voudrais  qu'il 
pût  encore  s'étendre ,  mais  à  condition ,  toutefois , 
que  son  extension  serait  compensée  par  une  exten- 
sion du  travail  réel  des  bras ,  donné  aux  ouvriers , 
soit  par  l'accroissement  du  luxe  des  riches ,  soit  par 
de  nouvelles  applications  du  travail  à  des  produc- 
tions jusque-là  inusitées ,  soit  enfin  par  l'obtention 
sur  le  sol  de  produits  que  nous  étions  dans  l'habi- 
tude de  tirer  du  dehors. 

Tout  cela  ne  milite  nullement  contre  les  avanta- 
ges des  progrès  de  l'industrie  et  de  la  science  ;  ils 
ont  incontestablement  servi  à  prolonger  la  durée  de 
la  vie  moyenne  à  soulager  nos  maladies  $  à  adoucir 
nos  moeurs ,  à  nous  procurer  des  jouissances ,  à 
amoindrir  nos  douleurs.  Nous  applaudissons  volon- 
tiers à  toutes  les  inventions  qui  nous  procurent  des 
produits  nouveaux  $  mais  nous  redoutons  vivement 
les  empiétemens  de  la  grande  industrie  sur  la  petite, 
et  ceux  du  travail  des  machines  sur  celui  des  ou- 
vriers ,  quand  la  petite  industrie  n'acquiert  pas  une 
extension  proportionnée  à  celle  de  la  grande,  et 
quand  les  ouvriers  ne  retrouvent  pas  immédiate- 
ment un  travail  réel  propre  à  leur  restituer  les  sa- 
laires que  le  travail  fictif  des  machines  leur  a  ôtés. 
C'est  dans  cette  question  que  gît  tout  le  problème  à 
résoudre,  c'est  pour  cela  que  nous  avons  dû  la 
poser. 

C'est,  nous  le  pensons ,  par  l'extension  4p  Vift* 
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daatrie  agrioeie<et  par  famukiplieafeeudes  «wwages 
destinés  à  satisfaire  les  besoins ,  les  fantaisies  mène 
du  tara ,  que  les  bras ,  repoussas  «par  les  machines 
introduites  dans  les  grandes  fabriques ,  pouiTont 
trouver  des  applications  utiles  et  suffisamment  lu- 
cratives si  leur  travail  est  protégé  contre  la  concur- 
rence étrangère  par  ht  loi  des  douanes.  â.  cause  de 
oeJa,  nous  avons  ailleurs  cherché  les  moyens  d'éta- 
blir des  colonies  agricoles  peur  reporter  utilement 
dans  les  campagnes  qui  manquent  de  bras  les  tra- 
vailleurs désœuvrés  par  l'empiétement  du  travail 
mécanique.  Nous  allons  émettre  ,  dans  le  chapitre 
suivant ,  quelques  considérations  sur  la  nécessité  du 
luxe,  qui  doit  inévitablement  suivre  les  progrès  de 
la  grande  industrie ,  pour  appliquer  h  la  petite  fa- 
brication dans  les  villes  les  bras  désoeuvrés  qui  y 
surabondent. 


CHAPITRE  TU. 

CoiwidAatians  politiques  ni  le  luxe. 


La  même  insuffisance  d'observations  positives  et 
les  mêmes  préjugés  qui  ont  fait  on  font  encore  ad- 
mettre d'une  manière  absolue  le  bien  produit  par 
l'invention  des  machines ,  sans  égard  pour  le  mal 
qui  en  résulte ,  ont  fait  aussi  élever  contre  le  taxe 
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de*  aecwatiom  qu'il  est  aisé  de  réduire  à  leur  juste 
râleur.  D'abord ,  en  thèse  générale ,  le  hâte  est  de- 
veau  nécessaire  dam  ton»  les  étais  ou  la  civilisation 
est  avancée ,  parce  qu'il  y  met  l'argent  en  circula* 
tion ,  et  le  répand  dans  la  classe  indigente  ;  un  grand 
nombre  d'individus  n'y  rivant  pins  que  du  produit 
de»  travaux  qne  le  luxe  leur  procure. 

D'ailleurs ,  le  luxe ,  en  lui-même ,  est  une  chose 
toet-à-fait  relative.  À  l'égard  du  misérable  sauvage 
errant  dans  les  forêts ,  et  n'y  vivant  que  d'une  chassé 
précaire  ,  le  plus  pauvre  des  citoyens  d'une  nation 
policée  a  plu*  de  luxeceàt  fois  que  le  citadin  opulent 
par  rapport  au  mendiant  de  nos  villes.  Restreignez, 
si  vous  le  pouvez ,  le  la*e  dans  un  grand  empire , 
voua  y  détrairez  du  mente  coup  le  commerce  et 
l'industrie ,  sur  lesquels  le  progrès  des  lumières , 
celui  de  ta  raison  et  l'extension  de  ht  civilisation  se 
fondent. 

Le  tete  accroît  la  consommation  et  le  travail  : 
donc  le  luxe  est  devenu  aujourd'hui  nn  des  élément 
de  la  grandeur  des  états ,  bien  que  les  anciens 
ignorant  les  moyens  d'économiser  le  travail,  et 
conséqueifcmefct  très-peu  producteurs  par  eux-mêmes , 
aient  dâ  le  frcgarder  exclusivement  comme  nne  cause 
de  dépravation  et  de  désordre. 

Le  taxe  qui  a  corrompu  tes  peuples  de  l'antiquité, 
qtttatd  le  travail  était  le  partagé  des  enclaves ,  est  fé 

•ottfefeik  Tïétessaité  de*  peuples  modernes  die*  le*- 


(  280  ) 

quels  le  travail  qu'il  alimente  est  réparti  entre  les 
citoyens*  La  plupart  des  philosophes ,  des  historiens 
el  des  économistes  ne  se  sont  élevés  contre  le  luxe, 
dans  les  sociétés  actuelles,  que  parce  qu'ils  ont 
méconnu  le  vrai  point  de  vue  de  la  question. 

Toutes  les  fois  que  la  raison  domine ,  elle  pose 
des  bornes  aux  dépenses  en  les  rendant  proportion- 
nelles aux  fortunes;  loin  alors  d'être  nuisibles, 
elles  sont  indispensables  à  l'extension  des  relations 
sociales ,  et  ce  que  l'on  a  coutume  d'appeler  luxe, 
devient  réellement  un  bien  pour  l'état  :  car  c'est  un 
stimulant  pour  l'industrie.  Ce  ne  sont  que  les  enne- 
mis de  la  raison  qui  redoutent  le  luxe  ainsi  envisagé. 
Ils  le  veulent  bien  pour  eux ,  afin  de  s'en  faire  des 
distinctions  ;  mais  ils  le  repoussent  dans  le  peuple , 
afin  de  le  tenir  à  une  plus  grande  distance  d'eux. 
Partout  l'esprit  d'absolutisme  et  le  privilège  se  re- 
produisent sous  mille  formes  différentes. 

Tout  ce  qu'on  peut  faire  dans  un  grand  état,  pour 
combattre  le  danger  moral  d'un  luxe  exclusif,  c'est 
d'abord  d'y  étendre  et  d'y  propager  la  raison  qui 
seule  préviendra  les  écarts  du  riche,  et  ensuite  de 
favoriser  le  mérite  par  l'accroissement  de  la  considé- 
ration qu'il  procure,  afin  de  la  faire  envier  à  ceux-là 
même  qui  jouissent  des  avantages  de  la  fortune.  On 
doit ,  pour  cela ,  y  donner  plus  de  prérogatives  au 
mérite  actuel  ou  transmis  qu'on  ne  le  faisait  dans 
|çs  républiques  anciennes,  et  qu'on  ne  le  ferait  <Jan* 
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un  petit  état.  Le  luxe  nécessaire  à  la  prospérité  des 
grands  empires  doit  être  favorisé  ;  mais  aussi  il  faut 
y  introduire  concurremment  des  distinctions  que  la 
richesse  seule  ne  puisse  faire  obtenir. 
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CHAPITRE  VIII. 

Résultats  politiques  des  progrès  de  l'industrie.  — '  Création  de  l'esprit 

public. 


L'esprit  public  se  fonde  sur  Ut  masse  des  intérêts 
dominans.  Il  ne  se  forme  que  progressivement , 
parce  qu'à  mesure  que  la  raison  se  développe ,  les 
intérêts  s'établissent  sur  des  bases  plus  régulières 
et  plus  stables. 

Tant  que  la  science  n'était  répandue  que  dans 
les  sommités  sociales ,  le  peuple ,  comprimé ,  obéis-* 
sait  sans  raisonner,  et  l'esprit  public  n'était  que 
celui  des  cbefs  de  l'état ,  soit  qu'on  les  appelât  prê- 
tres dans  la  vieille  Egypte ,  citoyens  dans  la  Grèce 
ou  dans  Rome  républicaine,  moines  dans  Rome 
papale  ,  nobles  dans  les  états  où  la  féodalité  était 
dominante..  La  science  est  sortie  des  sommités  gou- 
vernementales pour  s'étendre  sur  les  classes  immé- 
diatement inférieures.  Les  légistes  ont  surpassé  en 
talens  les  seigneurs  féodaux  ;  ce  sont  eux  qui  alprs 
ont  fo?p£  V  opinion  :  la  science ,  se  répandant  dç 
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plut  en  plus  *  a  lait  des  progrès  têts  que  les  classes 
intermédiaires,  ne  pouvant  trouver  d'emploi*  dans  le 
gouvernement  eu  quantité  suffisante,  ont  du  en  cher- 
cher, en  se  livrant  à  l'industrie.  Alors  la  nasse  im- 
posante d'hommes  éclairés  et  riches  qui  composent 
la  classe  moyenne  a  formé  l'opinion  publique  dans 
son  propre  intérêt ,  et  la  classe  supérieure  d'autre- 
fois a  vu  décroître  son  influence  par  le  partage 
qu'elle  a  dû  faire  avec  la  richesse  ;  mais  les  lumières, 
se  répandant  de  plus  en  plus  et  graduellement  dans 
les  classes  ouvrières  les  plus  nombreuses  de  toutes, 
leurs  intérêts  deviennent  de  pins  en  plus  influons 
dans  Tordre  social ,  et  doivent  peser  chaque  jour 
davantage  dans  la  balance  politique* 

C'est  au  progrès  de  l'industrie  et  k  la  formation 
de  la  classe  intermédiaire  qui  en  a  été  la  Mite ,  que 
fut  dû  le  frein  salutaire  de  l'opinion  publique ,  de* 
venu  si  puissant  depuis  que  le  triomphe  de  la  raison 
a  fait  connaître  à  la  plupart  des  citoyens  leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  Ce  frein  ne  pouvait  entier  quand 
il  n'y  avait  que  des  seigneurs  et  des  serf* ,  mais  il 
n'en  a  plus  été  de  même  depuis  que  l'industrie  a  eréé 
nue  classe  moyenne  dont  t'influence  s'est  étendue 
chaque  jour  davantage ,  et  *e  trouve  dépassée  au- 
jourd'hui par  celle  des  masses.  Personne  n'est  pins 
assez  élevé  ni  asseg  riche  pour  qu'il  né»  se  trouva  éa 
rapport  fréquent  avec  ses  concitoyen*;  le*  étfpériori* 
té*  sooiak»  «e  balancent  féciproqueme** ,-  te  société 
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n'offre  plus  que  des  gradations  presque  insensibles, 
et  le  mérite ,  quel  qu'il  soit ,  exerce  une  haute  in- 
fluence. 

Bien  plus,  les  gradations  qui  se  sont  déjà  beaucoup 
étendues,  s'étendent  chaque  jour  davantage  en 
s'abaissant  de  rang  en  rang  avec  la  propagation  de 
la  raison  et  de  la  science  ;  ce  n'est  plus  seulement  la 
classe  moyenne  qu'il  importe  de  satisfaire  et  d'enri- 
chir, il  n'importe  pas  moins  aujourd'hui  de  satisfaire 
les  classes  inférieures  en  assurant  léhrs  salaires ,  et 
en  les  rendant  suffisais  à  leurs  nouveaux  besoins. 
Il  ne  suffit  pas  de  créer  la  richesse  par  l'industrie; 
il  faut  maintenant  que  l'industrie ,  en  créant  la  ri- 
chesse, la  répartisse  avec  moins  d'inégalité;  il  faut 
que  le»  masses  aient  part  à  ce  partage  autrement 
que  par  les  secours  gratuits  qu'on  leur  accorde. 
EUes  veulent  en  travaillant  avec  leurs  bras  pouvoir 
s'enrichir  à  leur  tour,  et  pourtant,  comme  la  richesse 
court  toujours  vers  la  richesse  >  elles  ont  le  besoin 
de  voir  limiter  l'influence  de  la  fortune  par  celle 
de  distinctions  sociales  accordées  au  mérite,  et 
graduées  de  telle  sorte  qu'en  restant  toujours  obli- 
gatoires, elles  {Mussent  toujours  offrir  un 
nouveau  au  mérite  futur» 
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CHAPITRE  IX. 

De  Faction  du  gouvernement  sur  le  développement  intérieur  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 


L'action  du  gouvernement  doit  se  faire  peu  sentir, 
en  général ,  sur  le  développement  de  l'industrie  et 
sur  les  transactions  commerciales  à  l'intérieur  ;  elle 
doit  s'y  faire  peu  sentir,  parce  qu'elle  y  porterait  le 
plus  souvent  l'inquiétude  et  la  gène  ;  mais  le  com- 
4*erée  et  l'industrie  ne  doivent  pas  pour  cela  de- 
meurer étrangers  au  gouvernement.  11  est,  à  cet 
égard  ,  un  râle  qui  lui  appartient ,  et  n'appartient 
qu'à  lui.  C'est  un  patronage  tutélaire  et  bienfaisant 
dont  la  haute  influence ,  dégagée  de  toute  mesure 
coercitive ,  est  seulement  d'aider  et  d'éclairer. 

Le  gouvernement ,  c'est  l'état ,  c'est  la  société  en 
quelque  sorte  corporifiée.  Le  gouvernement  ne  doit 
donc  vouloir  et  faire  que  ce  qui  est  bon  et  utile  à  la 
société}  mais  aussi  il  doit  vouloir^  faire  toht  ce 
qui  .est  bon  et  utile  ;  tout  ce  qui  profite  a  la  société 
profite  en  définitive  au  gouvernement. 

Il  est  une  chose  dans  le  mouvement  industriel 
d'une  nation  où  cette  haute  intervention  administra- 
tive est  surtout  impérativement  nécessaire  ;  c'est  la 
facilité  des  communications  intérieures  pour  le  preh 
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gréa  de  l'industrie  et  le  développement  des  transac- 
tions commerciales  ,  comme  pour  l'avancement  du 
bien-être  général  et  la  diffusion  des  lumières.  Il  faut, 
dans  un  grand  pays  comme  la  France ,  des  com- 
munications nombreuses ,  faciles  et  rapides. 

Ces  communications  existent  en  partie  sans  doute  ; 
mais  elles  sont  loin  du  point  où  elles  devraient  être 
parvenues  pour  la  satisfaction  des  besoins  actuels 
de  l'intelligence  et  de  la  vie  \  même  dans  le  Nord , 
incomparablement  plus  favorisé ,  sous  ce  rapport , 
que  nos  départemens  méridionaux.  Perfectionner 
par  les  travaux  nécessaires  tous  les  cours  d'eau  qui 
forment  la  navigation  naturelle ,  et  dont  l'état  actuel 
est  loin  de  répondre  aux  besoins  du  commerce 
intérieur  \  achever  les  travaux  de  canalisation  des- 
tinés à  l'insuffisance  de  la  navigation  naturelle  dans 
chacun  des  grands  bassins  de  notre  territoire  pu  à 
mettre  en  communication  naturelle  ces  différons 
bassins  séparés  par  la  nature  \  tracer  de  nombreux 
chemins  de  fer ,  merveilleux  monumens  du  génie  de 
la  science  moderne;  mettre  enfin  par  ces  divers 
moyens  de  communication  9  naturels  ou  artificiels , 
artères  vivifiantes  du  corps  social ,  Paris  en  rapport 
avec  tous  les  points  important  du  territoire,  et  ceu** 
ci  en  communication  directe  entre  eut  et  avec  nos 
ports  surtout  qui  ,  jusqu'à  présent  presque  isolés  de 
l'intérieur,  ont  besoin  d'un  rapport  facile  et  immé- 
diat ayec  les  grands  centres  de  production  :  voilà 
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les  besoin*  les  plus  Tifs,  les  plus  pressant  de  l'in- 
dustrie et  do  commerce  intérieur  .  Mais  au  gouverne* 
ment  seul  il  peut  être  donné  d'y  satisfaire  prompte- 
ment  et  complètement;  l'intérêt  particulier,  l'intérêt 
d'association  lui-même,  n'y  pourraient  suffire. 
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CHAPITRE  X. 

De  la  répartition  des  populations,  par  suite  des  progrès  de  l'industrie; 
de  ses  înconreniens ,  et  des  moyens  <Py  remédier. 


L'effet  du  commerce  et  de  l'industrie  a  été  d'attirer 
la  population  dans  les  ville»  et  dans  les  ports  par 
l'appât  de  forts  salaires  :  bientôt  les  progrès  de  la 
grande  industrie  sur  la  petite,  accrus  par  ceux  de  la 
mécanique,  et  par  l'action  d'un  commerce  extérieur 
plus  favorable  à  la  grande  industrie  et  à  ta  grande  spé- 
culation qu'à  l'agriculture  et  à  la  petite  industrie,  ont 
repoussé  le  travail  des  ouvriers  dans  les  vitles  mêmes 
où  ib  avaient  été  attirés  en  trop  grand  nombre.  Il 
en  est  arrivé  à  peu  près  autant  dans  les  campagnes 
les  mieux  cultivées,  où  la  grande  culture  a  envahi  la 
petite  ;  de  là  est  résulté  l'accroissement  du  paupé- 
risme chear  les  peuples  les  plus  éclairés  et  les  plus 
civilisés ,  beaucoup  plus  rapidement  que  chez  tas 
peuples  les  moins  avancés  dans  tes  sciences ,  dans 
les  âtts  et  dafts  la  efr  irisation.  Voilà  comment  l'An- 
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gleterre,  paya  le  plus  industriel  qui  ait  jamais  existé, 
est  aussi  celui  où  il  se  trouve  le  plus  d*indigens , 
bien  entendu  que  je  ne  confonds  pas  l'indigence 
avec  la  mendicité. 

Cela  devait  être ,  parce  que  tout ,  dans  la  direc- 
tion donnée  à  l'industrie  anglaise ,  a  eu  pour  fin 
l'accroissement  et  l'accumulation  de  la  richesse  sous 
toutes  le*  formes ,  et  non  sa  diffusion  et  sa  réparti- 
tion entre  les  masses  de  citoyens.  Les  ouvriers  ont 
cofenu  de  nouveaux  besoins ,  suites  de  la  création  et 
de  l'importation  de  produits  nouveaux  $  et  pourtant, 
tandis  que  la  richesse  des  capitalistes  manufactu- 
riers et  spéculateurs  s'accroissait,  le  salaire  des  tra- 
vailleurs, qui  formait  leur  seule  richesse,  allait  sans 
cesse  en  diminuant ,  comparativement  à  la  richesse 
moyenne,  et  le  travail  leur  manquait  d'année  en 
année  davantage.  On  leur  offrait  bien  plus  dç  pro- 
duits, et  à  plus  has  prix  j  mais  ils  avaient  de  moins  en 
mains  de  moyens*  de  les  acheter.  Useraient  contraint», 
ou  de  les  recevoir  par  aumône,  ou  de  les  voter,  ou  de 
s'en  passer.  La  criminalité  contre  la  propriété,  suile 
de  la  misère  r  a  fait  ainsi  d'épouvantables  procréa»  Les 
briseurs  de  machines ,.  les  incendiaires  des  atelier», 
les  réformateurs  radicaux  ont,  pk*  encore  que  les 
voleurs  de  grand  chemin  et  le»  filous ,  menacé  l'or- 
dre social  d'un  bouleversement  émiaent*  La  grande 
richesse,  la  grande  propriété,  prodigieusement 
accumulés*  dans  quelque»  mais*  f  ont  causé  Ven$ie 
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des  classes  moyennes ,  et  l'aisance  de  celles-ci  a 
excité  la  haine  des  classes  inférieures ,  appauvries 
de  plus  en  plus  par  l'empiétement  de  la  grande  in- 
dustrie sur  la  petite ,  et  par  la  concurrence  des  pro- 
duits du  travail  manuel  des  étrangers  avec  les  pro- 
duits du  travail  manuel  des  nationaux. 

On  n'avait  pas  même  imaginé  que  l'élévation  des 
salaires  aurait  dû  suivre  celle  de  la  masse  des  va- 
leurs mobilières ,  pour  que  le  travailleur  ne  vît  pas 
accroître  sa  détresse  !  On  n'avait  pas  pensé  que*  le 
travail  d'un  peuple  dût  être  payé  en  raison  de  la 
masse  de  ses  besoins ,  et  que  cette  masse  de  besoins 
s'élève  en  raison  de  son  instruction  et  du  dévelop- 
pement de  son  intelligence.  Plus  un  peuple  est  igno- 
rant ,  plus  il  peut  livrer  à  bas  prix  les  produits  du 
travail  réel  de  ses  bras.  Chez  un  peuple  éclairé , 
quand  le  prix  du  travail  réel  est  amoindri  par  la 
concurrence  des  produits  étrangers,  cela  ne  favorise 
que  les  possesseurs  de  capitaux  et  le  travail  fictif  des 
machines  ;  tandis  que  les  capitalistes  s'enrichissent, 
les  ouvriers  se  ruinent. 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  cette  cause  ém  inente 
de  désorganisation  sociale ,  c'est  de  défendre  les 
ouvriers  des  pays  éclairés  contre  la  concurrence  des 
ouvriers  des  pays  ignorans ,  et  de  favoriser  par  la 
loi  la  classe  ouvrière ,  fût-ce  même  aux  dépens  de 
celle  des  capitalistes  et  des  possesseurs  de  machines. 
Quand  tous  les  hommes  sont  éclairés ,  ce  sont  les 
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intérêts  des  masses  qui  doivent  dominer  dans  Tor- 
dre politique  ,  dont  le  but  est  de  maintenir  Tordre 
social. 

Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  pour  que  les  masses 
sentent  elles-mêmes  le  besoin  des  inégalités  sociales, 
qui  soutiennent  l'émulation ,  sans  laquelle  il  n'y  au- 
rait ni  travail  ni  progrès. 


»9 
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LIVRE  VII. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Organisation  naturelle  des  sociétés  humaines. 


L'état  se  compose  de  l'universalité  des  citoyens 
d'une  même  patrie,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur 
rang ,  leurs  titres ,  leurs  fonctions. 

L'état  ne  comprend  pas  seulement  des  individus , 
mais  des  groupes  d'individus ,  groupes  déterminés 
par  l'analogie  ou  la  connexité  d'intérêts  de  rangs , 
de  fonctions  et  d'industrie  de  ceux  qui  les  composent. 

Ce  groupement  des  individus  dans  l'état  existe , 
et  se  retrouve  à  tous  les  degrés  de  la  civilisation  hu- 
maine, depuis  les  tribus  sauvages  et  les  hordes 
barbares,  jusqu'aux  peuples  parvenus  à  la  civilisa- 
tion la  plus  avancée 5  plus  distincts,  en  général,  et 
surtout  plus  nombreux  à  mesure  que  la  civilisation 
est  plus  développée. 
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Ici  les  différent  groupes  de  la  société,  déterminés 
et  limités  par  la  loi ,  forment  des  castes  infranchis- 
sable* 9  comme  autrefois  dans  l'Iran ,  l'Arabie  , 
l'Egypte  -,  comme  aujourd'hui  encore  dans  l'Hindous- 
tan.  Là  ,  ces  groupes ,  reconnus  et  réglés  par  la  loi , 
ne  sont  plus  pourtant  infranchissables ,  quoique  les 
limites  en  soient  distinctement  posées,  comme  les 
ordres  et  les  corporations  Tétaient  autrefois  en 
France  et  le  sont  aujourd'hui  en  Angleterre.  Ail- 
leurs, enfin,  comme  maintenant  parmi  nous,  tes 
divers  groupes  sociaux  ne  forment  plus  que  des 
classes  non  reconnues ,  non  déterminées  par  la  loi , 
qui  n'établit  entre  elles ,  ou  parmi  elles ,  ni  distinc- 
tions ni  privilèges. 
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CHAPITRE  II. 

Suite»  —  Conséquences  des  divers  modes  d'organisation  des  classes  de 

la  société. 


L'organisation  la  plus  imparfaite  des  classes  s«> 
ciates,  est,  sans  contredit,  celle  qui  les  range  en 
castes  complètement  isolées ,  ou  nul  ne  peut  entrer , 
d'où  nul  ne  peut  sortir.  Cet  isolement  absolu,  para- 
lysant l'énergie  perfectible  de  chacun  et  de  tous , 
retient  dans  des  limites  étroites  le  développement  in- 
dividuel et  te  Aévjdoppeiisftt  social ,  4a  àiyi&m'wi 
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particulière  et  la  civilisation  générale.  L'état  si  com- 
plètement stationnaire ,  depuis  tant  de  siècles ,  de  la 
nation  hindoue ,  montre  clairement  le  vice  de  l'or- 
ganisation en  castes. 

Toutefois ,  à  côté  de  ce  vice  radical ,  se  montre 
aussi ,  dans  cette  organisation,  d'ailleurs  si  funeste, 
une  sorte  de  compensation,  qui ,  sans  nul  doute',  a 
le  plus  puissamment  contribué  au  maintien  de  l'an- 
tique état  social  des  Hindous,  malgré  tant  d'inva- 
sions étrangères  et  de  révolutions  politiques  :  c'est 
le  principe  de  stabilité  et  de  durée  qui  en  découle. 
A  l'autre  extrémité  de  la  chaîne  se  trouve  une  si- 
tuation sociale  qui  n'est  guère  moins  mauvaise, 
parce  qu'elle  pose  le  gouvernement  sur  le  sable 
mouvant  des  révolutions  perpétuelles  ;  cette  situa- 
tion ,  c'est  l'état  de  société  le  plus  nivelé ,  le  plus 
complètement  dégagé  de  restrictions  et  de  privilèges 
légaux ,  tel  que  celui  que  la  révolution  a  établi  en 
France.  Dans  cet  état  d'égalité  légale  absolue,  l'in- 
dividualité ,  presque  entièrement  dégagée  d'entra- 
ves ,  ouvre  la  route  au  plus  haut  point  possible  du 
développement  particulier;  et  si,  à  cause  de  cela, 
la  civilisation  parait  être  dans  une  condition  d'avan- 
cement favorable,  on  ne  peut  méconnaître  qu'il  y 
ait  dans  cette  importance  individuelle,  ainsi  grandie 
aux  dépens  de  l'importance  des  groupes  sociaux,  un 
principe  actif  et  menaçant  d'agitation  permanente , 
et  de  désorganisation  politique  et  sociale. 
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Cela  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'égolsme , 
suite  de  l'individualité.  Chacun  ne  veut  que  pour 
lui,  ne  pense  qu'à  lui ,  ne  cherche  que  ce  qui. peut 
"  lui  être  utile.  Vainement  tenterait-on  d'opérer  d'u- 
tiles associations  ;  l'esprit  d'individualité  l'emporte 
toujours.  On  ne  veut  que  ce  qui  produit  assez  rapide- 
ment, pour  nous  faire  jouir  de  suite.  On  s'occupe 
peu  d'un  avenir  qui  nous  survivra ,  et  l'on  ne  sou- 
tient de  gouvernement  que  celui  dont  on  peut  tirer 
avantage  pour  soi  :  l'égoïsme  le  plus  absolu  est 
la  passion  dominante  par  laquelle  chacun  se  laisse 
diriger. 

Je  ne  crains  pas  de  le  proclamer  hautement,  parce 
que  je  le  dis  de  conviction  profonde ,  et  qu'à  mes 
yeux ,  il  y  va  de  tout  notre  avenir  comme  nation  : 
le  plus  grand  bien  moral  comme  le  plus  grand  bien 
matériel  du  peuple  et  de  l'état  ne  saurait  être  dans 
Tune  ni  dans  l'autre  des  deux  extrémités ,  l'impor- 
tance absolue  ou  l'annihilation  de  l'individualité 
humaine.  Il  ne  faut  pas  plus  que  la  société  entière 
ou  une  fraction  de  la  société  absorbe  complètement 
l'individu,  qu'il  ne  faut  que  l'individu,  libre  de  tout 
lien  de  communauté  sociale,  puisse  impunément 
séparer  sa  cause  et  ses  intérêts  de  la  cause  et  des 
intérêts  de  ses  concitoyens.  Ici  la  conformité  d'in- 
térêts, loin  de  devenir  un  principe  d'union,  devient 
nécessairement  une  cause  de  rivalité  et  un  ferment 
de  discorde.  Entre  deux  intérêts  semblables ,  H  nç 


(  *94  / 

saurait  y  avoir  nullité  de  rapports  ;  s'il  n'y  a  pas 
harmonie ,  il  y  a  lutte* 

Qu'on  interroge  autour  de  nous  la  société  con- 
temporaine, et  qu'on  dise  si  nos  prévisions  et  nos 
craintes  sont  fondées  !  Medfo  tutissimus  tins  ;  ee  vieil 
adage  de  la  sagesse  trouve  ici  connue  partout  une 
utile  application  aux  besoins  de  l'avenir  d'un  grand 
peuple ,  comme  à  ses  besoins  du  présent. 

Ce  qu'il  Faut  comme  gage  à  la  fois  d'amélioration 
morale ,  de  perfectionnement  politique ,  de  sécurité 
intérieure  et  de  stabilité  générale ,  c'est  une  orga- 
nisation telle  que  tous  les  élémens  sociaux,  distincts 
sans  être  isolés ,  rapprochés  sans  être  confondus , 
concourent,  dans  leur  sphère  d'activité  particulière, 
au  bien  général ,  en  même  tems  qu'à  l'avantage  de 
chacun  ;  une  organisation  telle  que  l'intérêt  parti* 
culier ,  garanti  de  toute  action  extérieure  de  coin» 
pression ,  soit  porté  cependant ,  par  k  nature  même 
et  la  force  des  institutions ,  k  converger  de  lut- 
tnêrae  vers  l'intérêt  commun  ;  taie  organisation  telle, 
en  un  mot ,  que  l'individualité ,  sans  être  jamais  sa* 
crifiée ,  soit  toujours  utilisée  au  profit  de  la  s*» 
ciété. 

Tel  est  le  problème  dont  j'ai  cru  trouver  la  sola* 
lion  dans  l'institution  légale  d'associations  ramifiées 
dans  toutes  les  brandies  de  Fordre  social ,  et  mises 
en  harmonie  avec  le  progrès  des  idées  et  des  choses. 

Là  seulement  me  semble  être  une  garantie  de  s  ta* 
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b&bté,  un  principe  de  durée  que  je  cherche  vaine- 
me&t  dans  la  société  actuelle. 
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CHAPITRE  IIÎ. 


De  l'esprit  d'association  comme  élément  de  stabilité  politiçnie  et  d'esprit 

national. 


Que  l'esprit  d'association  soit  un  élément  de  sta- 
bilité politique,  c'est  ce  qui  me  parait  incontestable  : 
non  cet  esprit  de  corps  susceptible  d'isoler  les 
membres  d'une  corporation  du  reste  de  la  société 
qu'elle  tendait  à  opprimer,  tel  qu'était  l'esprit  no- 
biliaire dans  l'ancienne  France,  ob  il  était  fondé  sur 
des  principes  féodaux  et  exclusifs  $  eelui-là  doit  suc- 
comber quand  les  masses  raisonnent  :  car  alors  elles 
ne  consentent  plus  à  rester  comprimées,  et  le  corps 
qui  les  dominait  est  anéanti ,  s'il  ne  consent  à  flé- 
chir crevant  elles.  L'esprit  d'association  utile  est 
celui  qui ,  résultant  d'une  organisation  conçue  dans 
l'intérêt  général,  porte  chacun  des  membres  de 
l'association  à  se  soutenir  mutuellement  en  concou- 
rant au  bien  de  l'état.  Ainsi  dirigé ,  il  accroît  et 
fortifie  l'amour  de  là  patrie  et  te  respect  pour  ht  loi , 
dont  la  sage  prévoyance  a  réuni  les  faibles  en  diffé- 
rons faisceaux ,  et  leur  a  donné  par  là  une  consis* 
tence  réelle  et  nue  existence  assurée. 
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Les  associations  doivent  servir  essentiellement  à 
protéger  le  faible  et  à  rattacher  son  intérêt  à  celui 
de  l'état;  et  comme  les  faibles  sont  incomparable- 
ment les  plus  nombreux ,  c'est  de  leur  réunion  pour 
la  défense  de  leur  intérêt ,  dont  ils  ne  peuvent  plus 
être  frustrés,  que  résulte  la  force  de  Tordre  social. 
Sans  cette  réunion  ,  les  masses  resteraient  flottantes 
au  gré  des  partis  qui  voudraient  s'en  servir  pour  se 
disputer  le  pouvoir.  Des  associations  bien  établies , 
en  réunissant  tous  les  faibles  par  faisceau  autour  du 
gouvernement  9  lui  donnent  une  forée  insurmonta- 
ble, en  même  tems  qu'elles  agrandissent  et  fortifient 
jusqu'au  dernier  des  citoyens. 

C'est  pour  le  faible  que  les  associations  sont  fai- 
tes ;  c'est  pour  lui  qu'elles  sont  nécessaires  :  sa  li- 
berté, son  importance,  en  dépendent.  Un  poissonnier 
de  Londres  ne  serait  rien  s'il  était  isolé  ;  mais  la 
corporation  dont  il  fait  partie  lui  donne  une  impor- 
tance réelle ,  alors  que  le  frère  ou  le  fils  du  roi  lui- 
même  n'a  point  dédaigné  d'en  faire  partie. 

C'est  là  une  des  principales  causes  de  la  force  de 
l'esprit  public  en  Angleterre.  Le  plus  petit  des  ci- 
toyens y  est  d'autant  plus  certain  d'être  protégé  par 
la  loi ,  qu'étant  pour  l'ordinaire  membre  d'une  cor- 
poration ,  il  est  assuré  d'obtenir  l'appui  de  ses  col- 
lègues contre  les  injustices  qui  lui  seraient  faites. 
La  véritable  égalité  s'établit  entre  ceux  qui ,  réunis 
dans  des  assoçiatipiw  fraternelles ,  peuvent  s'étayer 
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de  la  loi  pour  s'opposer  aux  vexations  des  homttaes 
puissant .  La  loi  alors  n'est  plus  que  protectrice  ; 
elle  est  chérie  par  tous  les  citoyens  dont  elle  défend 
la  cause,  et  chacun  d'eux  apprend  à  vénérer  la  patrie 
qui  l'a.  adoptée  pour  règle. 

L'esprit  national  deviendra  en  France  aussi  uni- 
versel ,  aussi  prédominant  qu'en  Angleterre  ,  quand 
les  institutions  y  seront  conçues  et  dirigées  dans  un 
esprit  analogue. 

Des  associations  capables  de  lutter  avec  force  pour 
chacun  de  leurs  membres  assurent  la  liberté  du  pau- 
vre ,  en  limitant  la  puissance  du  riche. 

Sans  associations,  le  riche  éluderait  la  loi  avec 
ses  trésors  ;  le  pauvre  lui  échapperait  par  sa  misère  ; 
et  si ,  pour  balancer  la  puissance  du  riche,  on  don- 
nait tous  les  droits  politiques  à  la  médiocrité ,  afin 
qu'elle  fût  à  même  de  défendre  sa  liberté ,  de  là  ré- 
sulteraient l'oppression  des  autres  classes  et  l'affai- 
blissement de  l'honneur,  qui  ne  se  soutient  que  par 
l'émulation. 

Dès  qu'il  deviendrait  impossible  de  s'élever  d'une 
manière  stable  par  des  services  rendus  à  la  patrie , 
l'indifférence  pour  elle  s'établirait  dans  toutes  les 
classes,  ou  si  quelques  personnes  ambitionnaient  de 
s'élever ,  elles  ne  le  feraient  que  pour  se  soustraire 
à  la  puissance  de  la  loi  :  ce  qui  serait  le  plus  grand 
de  tous  les  malheurs ,  et  le  tombeau  certain  du  pa<* 
triotisme,  de  l'honneur  et  de  la  vertu. 
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Ed  Angleterre ,  les  corporations ,  en  réunissant 
le  pauvre  pour  défendre  ses  intérêts,  jouissent  d'un 
tel  crédit,  que  les  plus  puissans  des  citoyens  s'effor- 
cent d'y  entrer ,  en  sorte  que  par  là  ils  deviennent 
les  protecteurs  naturels  de  ceux  de  leurs  compa- 
triotes qui ,  s'ils  n'étaient  corporés ,  seraient  trop 
petitt  pour  se  défendre  par  eux-mêmes. 

Les  associations  se  sont  formées  ainsi  naturelle- 
ment pour  l'utilité  réciproque  de  ceux  qui  ont  des 
intérêts  analogues. 

Un  de  nos  plus  profonds  métaphysiciens  a  remar- 
qué avec  raison  que  comme  la  nature  classe  les  hom- 
mes par  familles ,  de  même  la  société  doit  classer 
les  familles  par  corps.  Celles  qui  exercent  une  même 
profession  tendent  toutes  vers  ce  but ,  et  c'est  ainsi 
^ue  l'esprit  de  corps  s'aperçoit  jusque  dans  les  mé- 
tiers que  l'opinion  regarde  comme  les  plus  vils. 

L'homme  en  société ,  obligé  de  se  conformer  aux 
lois ,  est  toujours  trop  faible  isolément  pour  s'op- 
poser aux  usurpations  de  ceux  qui  jouissent  du  pou- 
voir, et  aux  actes  arbitraires  que  quelques-uns  sont 
dans  le  cas  d'exercer  contre  lui ,  en  abusant  du 
41roit  qui  leur  est  confié  pour  le  bien  de  la  société. 
91  a  donc  intérêt  à  se  réunir  à  d'autres  placés  dans 
4amtème  position  que  lui  pour  pouvoir  se  faire  écou- 
ter plus  facilement  $  et  si ,  pour  arriver  à  ce  but ,  il 
forme  avec  eux  une  association  légale ,  il  peut ,  avec 
espoir  de  succès  et  sans  danger  pour  la  société,  faire 
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entendre  sa  voix  aux  chefs  dé  l'état.  C'est  ainsi  que 
les  associations  sont  un  des  moyens  les  plus  surs 
de  favoriser  la  liberté  des  individus  qui  en  font 
partie,  en  même  teins  qu'un  moyen  de  soutenir  leurs 
mutuels. 


CHAPITRE  IV. 

Kfémens  actuels  des  associations  en  France. 


Les  associations  naturelles  s 'établissant  par  la 
conformité  des  intérêts  de  ceux  qui  les  composent  t 
on  conçoit  facilement  qu'elles  doivent ,  bous  le  rap- 
port politique ,  présenter  autant  de  grandes  séries 
que  ces  intérêts  offrent  de  naitares  différente*. 

Le  premier  de  tous  les  intérêts  politiques  «étant 
île  répandre  les  principes  de  la  vertu,  la  première 
série  d'association  renfermera  toutes  celles  qui  ont 
tm  rapport  direct  avec  les  notabilités  acquises  par 
les  services  rendus  à  la  patrie  et  à  l'humanité* 

La  seconde  série  d'intérêts ,  celle  dont  dépend 
l'existence ,  est  celle  des  intérêts  de  propriété,  soi 
foncière  ou  industrielle,  soit  agricole  ou  commet* 
ciale. 

La  troisième  série  d'intérêts  est  celle  concernant 
les  fonctionnaires  public* ,  «mis  ou  militaire*.  £Ue 
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est  relative  à  leurs  services  et  aux  prérogatives  qu'ils 
nécessitent,  tant  pour  leur  accomplissement  que 
comme  récompenses. 

La  quatrième  série  d'intérêts  renferme  ceux  re- 
latifs aux  droits  civils  ou  politiques.  Tels  sont'  les 
droits  électoraux,  celui  d'être  juré,  et  généralement 
tous  ceux  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Chacune  de  ces  quatre  séries  peut  déterminer  une 
classe  d'associations.  Un  même  individu  peut  appar- 
tenir à  toutes,  pour  se  présenter  sous  autant  de 
rapports  politiques  ,  sans  que  l'unité  de  l'état  soit 
rompue  ,  pourvu  que  toutes  les  associations  soient . 
dirigées  par  le  gouvernement  et  reconnues  par  les 
lois. 

Légalement  reconnues  ou  non,  elles  n'existent 
pas  moins  de  fait  au  sein  de  notre  société  actuelle. 
Les  gouvernemens  auront  donc  infiniment  plus  d'a- 
vantage à  les  reconnaître ,  pour  les  diriger,  qu'à  les 
méconnaître ,  et  à  les  laisser  ainsi  se  diriger  elles- 


mêmes. 


Ce  serait  une  grande  erreur  au  gouvernement 
que  de  méconnaître  les  associations  naturelles ,  par 
la  crainte  que  les  intérêts  rapprochés  se  coalisent 
pour  lui  opposer  une  dangereuse  barrière.  Des 
chefs  éclairés,  qui  gouvernent  des  peuples  éclairés, 
ne  sauraient  douter  que,  nonobstant  la  désunion 
qu'ils  chercheraient  à  établir  afin  de  régner  plus 
sûrement,  ils  ne  parviendraient  jamais  h  empêcher 
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ceux  qui  ont  des  intérêts  communs  de  se  coaliser 
pour  les  défendre  ;  et  alors ,  loin  que  les  précau- 
tions prises  pour  opérer  la  désunion  soient  favora- 
bles à  ceux  qui  en  ont  fait  usage,  elles  ne  servent 
qu'à  exciter  davantage  contre  eux ,  et  à  préparer 
des  secousses  dont  ils  peuvent  devenir  les  victimes. 
.  Le  plus  sage  est  donc  de  reconnaître  tous  les  in- 
térêts existans ,  de  les  mettre  en  rapport  entre  eux 
et  avec  le  gouvernement,  et  d'en  former  un  faisceau 
formidable,  dans  lequel  le  pouvoir  national  trouvera 
toujours  un  inébranlable  appui. 

Essayons  ici  d'indiquer  les  moyens  d'obtenir  ce 
résultat  important,  en  parcourant  les  divers  genres 
d'associations  politiques  susceptibles  d'être  employés 
utilement  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Les  premières  qui  se  présentent  à  notre  examen 
sont  nécessairement  celles  relatives  aux  notabilités 
acquises  par  les  services  rendus  à  la  patrie  et  à 
l'humanité  ;  mais  nous  n'avons  pas  encore  à  nous  en 
occuper  ici ,  devant  donner  dans  les  livres  suivans 
des  développemens  suffisans  à  nos  principes  sur  les 
associations  résultant  des  services  publics  et  des 
notabilités  qui  en  sont  les  conséquences,  envisagées 
sous  leur  point  de  vue  politique. 

Parmi  celles-ci  se  présentent  les  associations  rela- 
tives à  la  force  armée  du  pays  :  il  en  sera  question 
dans  notre  onzième  livre. 

Viennent  ensuite  les  associations  basées  sur  les 
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intérêts  industriels,  avec  lesquelles  nous  aurions 
pu  comprendre  celles  qui  résultent  des  intérêts  de 
propriété  en  général  ;  mais  les  droits  sociaux  que 
ceux-ci  donnent  étant  et  devant  être  les  plus  positifs 
de  tous ,  nous  avons  dû  en  former  une  classe  à  part, 
dont  l'examen  sera  l'objet  du  livre  X.  Dans  la 
suite  du  livre  actuel,  nous  ne  nous  occuperons 
donc  des  intérêts  de  propriété  que  sous  les  rapports 
exclusivement  agricoles,  industriels  et  commerciaux. 

Les  associations  de  services  publics,  et  des  nota- 
bilités qui  en  résultent ,  sont  l'objet  spécial  des  li- 
vres VIO  et  IX.  Elles  sont  la  base  du  gouvernement, 
dont  sa  force  dépend  du  mode  d'exercice  de  ces 
associations  et  de  leur  équilibre  entre  elles;  car  la 
bonté  du  gouvernement  ne  résulte  que  du  mode  d'in- 
fluence exercée  par  les  gouvernans  sur  les  gouver- 
nés. On  sent  quelle  attention  nous  avons  du  donner 
à  cette  partie  de  notre  travail. 

Ceci  nous  a  conduit  à  examiner  les  droits  natu- 
rels ,  acquis  ou  obtenus ,  appartenant  à  chaque  ci- 
toyen qui  sert  la  société.  Nous  avons  essayé  de  faire 
Yessortir  le  degré  d'influence  qu'il  est  raisonnable 
d'accorder  à  ebacun  dans  Tordre  social. 

Les  droits  d'élection  et  d'éligibilité  appartien- 
dront  à  cette  classe  de  services  et  de  notabilité, 
proportionnellement  avec  ceux  de  propriété  de  toute 
nature.  Ainsi  Ton  parviendra ,  par  cette  marcke ,  à 
'solidifier  J'feonneur  et  ta  patriotisme ,  en  dbnnant 
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aux  marques  d'estime  qui  en  auront  été  la  récom- 
pense une  valeur  réelle  dan»  le  gouvernement  re- 
présentatif. 
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CHAPITRE  V. 

Des  associations,  en  général ,  sons  le  point  de  vue  politique. 


Nous  avons  déjà  montré  dans  notre  second  livre 
combien  les  associations  étaient,  en  principe,  utiles, 
nécessaires  même  à  la  marche  régulière  et  à  ta  sta- 
bilité du  gouvernement,  en  dirigea»*  l'ambition  et 
régoïsme  par  le  désir  des  xlistinctions ,  des  bon» 
neurs  et  des  avantages  sociaux  vers  le  bien  coin*» 
m  un  de  l'état  ^  au  nom  duquel  seulement  ils  aerottt 
accordés* 

Nous  avons  montré  aussi  combien  l'existence  des 
associations  est  utile  au  maintien  et  à  ta  force  des 
lois,  en  opposant  à  toute  innovation  précipitée  sue 
masse  d'intérêts  suffisante.  Qu'il  nous  soit  permis 
d'ajouter  quelques  mots  encore. 

Le  conflit  d'intérêts  est  regardé  par  quelques  pu- 
blicistes  comme  un  grand  désavantage  pour  les  états 
où  des  corporations  sont  reconnues.  Je  ne  crains 
pas  d'affirmer  au  contraire  que  ce  conflit  lemr  est 
fort  utile.,  e&  opposant  une  barrière  salutaire  à 
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toutes  les  résolutions  trop  hâtives ,  et  en  modérant 
ce  qu'elles  pourraient  avoir  de  trop  exclusif.  Il  évite 
ces  secousses  dangereuses  qu'entraînent  avec  elles 
les  réformes  imprévues ,  et  rend  impraticables  les 
entreprises  inconsidérées  du  pouvoir.  Enfin,  secon- 
dant puissamment  le  gouvernement  représentatif, 
il  le  popularise,  en  lui  donnant  de  profondes  ra- 
cines dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens.  Il  contribue 
efficacement  à  faire  naître  et  à  entretenir  l'esprit 
national ,  base  essentielle  de  l'amour  de  la  patrie , 
en  même  tems  qu'il  donne  à  la  liberté  générale  au- 
tant de  points  de  sécurité  qu'il  y  a  d'intérêts  séparés 
dans  les  diverses  associations. 

Dans  les  anciens  ordres ,  en  France ,  il  y  avait  à 
expulser  tout  ce  que  la  féodalité  y  avait  introduit 
d'exclusif  et  de  nuisible  au  bien  général.  La  révolu- 
tion, qui  voulut  détruire  jusqu'au  principe,  commit 
en  cela  une  faute  dont  l'expérience  a  prouvé  la  réa- 
lité. Quand  la  révolution  eut  franchi  son  apogée 
de  destruction ,  on  reconnut  que ,  pour  rétablir 
l'ordre,  il  fallait  reconstituer  des  intérêts  nouveaux, 
et  des  associations  artificielles  capables  de  réunir 
les  intérêts  isolés.  Aussi ,  quoique  la  loi  ne  les  dé- 
terminât pas  d'une  manière  précise,  elles  furent  les 
suites  de  la  prévoyance,  et  devinrent  les  élémens 
de  la  stabilité.  La  hiérarchie  du  clergé  fut  rétablie; 
la  magistrature  reprit  de  la  considération  et  du 
pouvoir  ;  la  Légion-d'Honneur  surgit  au  sein  de  la 
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victoire  *,  une  noblesse  nouvelle  s'éleva  au  sein  des 
triomphes  qui  faisaient  la  gloire  de  la  France  ;  des 
conseils  administratifs  veillèrent  aux  intérêts  des 
départemens,  des  districts,  des  communes  et  des 
hospices  ;  des  assemblées  délibérantes  furent  grou- 
pées auprès  des  chefs  de  l'état,  afin  de  représenter 
et  de  soutenir  les  intérêts  du  peuple.  On  alla  jusqu'à 
vouloir  y  représenter  spécialement  les  intérêts  du 
commerce  et  ceux  de  quelques  villes. 

Ces  corps  nouveaux  remplacèrent  les  anciens 
corps  politiques,  et  raffermirent  Tordre,  sans  pou- 
voir toutefois  consolider  les  gouvernemens  qui  pré- 
sidèrent à  leur  naissance,  parce  qu'ils  étaient  factices 
au  lieu  d'être  naturels ,  et  trop  récens  encore  pour 
n'être  pas  vacillans  dans  leurs  opinions ,  qu'aucun 
antécédent  ne  pouvait  fixer. 


♦*———————————»— f— —»——•— ———»»• 


CHAPITRE  VI. 

Suite.  —  Constitution  des  associations. 


Sous  une  monarchie  unie  aux  formes  représenta- 
tives ,  et  par  là  même  tempérée ,  non  seulement  les 
individus  prennent  un  intérêt  direct  à  la  liberté  à 
cause  de  ce  qui  les  concerne  personnellement ,.  mais 
encore  à  cause  dpleurs  intérêts  communs  :  les  corps 
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politiques  y  ont  tous  un  égal  intérêt  ^  tant  que  tous 
ont  des  prérogatives  et  des  rangs  qui  leur  sont  par- 
ticuliers» 

Necker  a  dit  avec  justesse  que,  depuis  le  juge 
de  paix  jusqu'au  prince,  tous  ont  des  droits  à  gar- 
der ,  des  usurpations  à  prévenir.  Les  sages  limites , 
les  limites  constitutionnelles  consolident  la  liberté , 
et  servent  à  tous  de  garantie,  en  assurant  à  chacun 
la  jouissance  de  ce  qu'il  possède. 

C'est  cet  intérêt  que  chacun  prend  à  la  liberté , 
qui  accroît  le  plus  le  sentiment  d'honneur  dans  une 
monarchie  constitutionnelle.  Il  produit  d'autant  plus 
sûrement  cet  effet ,  lorsqu'elle  est  complètement  or* 
ganisée ,  qu'alors  les  institutions  politiques  sont  à 
l'abri  des  révolutions  et  des  désordres  qui  les  accom- 
pagnent. Cela  résulte  de  ce  qu'elles  ont  pourvu 
d'une  manière  invincible  à  la  défense  de  tous  les  in- 
térêts sociaux  qui  méritent  protection ,  et  de~ce  que 
des  lois  d'une  intégrité  sévère  rendant  justice  à  tous, 
protègent  le  pauvre  contre  la  tyrannie  du  riche  et 
du  puissant.  Les  associations  naturelles  doivent  donc 
y  être  protectrices,  mais  jamais  dominatrices.  Il  faut 
éviter  qu'aucune  y  exerce  une  trop  grande  puissance 
politique ,  car  alors  le  gouvernement ,  de  tempéré , 
deviendrait  oligarchique. 

Il  importe  à  la  tranquillité  de  l'état  et  à  celle  des 
citoyens  que  les  associations ,  ne  dégénérant  pas  en 
castes ,  ne  puissent  jamais  acquérir  une  force  dan- 
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gereuse,  soit  au  pouvoir,  soit  au  peuple.  Jamais 
elles  ne  doivent  être  établies  que  pour  fortifier  Té- 
tât ,  et  non  pour  l'affaiblir.  Elles  doivent  protéger 
les  citoyens ,  et  non  leur  être  à  charge.  C'est  pour- 
quoi elles  ne  doivent  être  constituées  qu'avec  une 
extrême  prudence,  et  dans  le  calme  des  esprits. 

Au  lieu  de  faire  les  associations  restrictives  et 
stationpûires ,  faites-le*  ezpaasijves  et  progressives. 
Alors  elles  «seront  a«*at  propres  à  soutenir  un  gou- 
vernement libéral,  à  ie  fortifier  et  à  l'éclairer,  que, 
dans  le  cas  contraire ,  elles  eussent  été  propres  à 
soutenir  un  gouvernement  despotique ,  et  h  mainte- 
air  rebscurarôsme  qui  lui  sert  die  base. 

Partout  les  associations  soutiendront  la  forme  de 
gouvernement  sous  laquelle  elles  se  seront  formées. 
Tant  pis  pour  jes  peuples ,  si  cette  forme  est  mau- 
vaise ;  ai  die  est  bonne ,  appuyée  sur  des  associa- 
tions progressives,  avouées  et  surveillées  par  le 
gouvernement ,  qui  ne  doit  jamais  souffrir  d'asso- 
ciations secrètes  9  aucune  force  intérieure  ne  ?era 
plus  capable  de  renverser  la  loi  de  l'état. 

En  Angleterre,  les  corps  qui  réclament  le  phis 
hautement  les  améliorations  dans  le  gouvernement, 
se  sont  montrés  les  plut  ardens  défenseurs  de  l'état 
et  de  sa  loi  fondamentale ,  quand  l'un  et  l'autre  ont 
été  menacés-  Mais  ces  corps,  loin  d'être  formés 
clandestinement  et  contre  4e  gouvernement ,  4®mip~ 
teat  «es  xtafc  £ow  membres  ex  pour  *qf*puis. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  anciennes  corporations  commerciales  et  industrielles. 


La  politique  a  cherché  de  tout  tems  à  classer  les 
hommes  par  les  intérêts  qui  tendent  à  favoriser  leur 
union  et  leur  surveillance  mutuelle.  On  peut  envi- 
sager tous  ce  rapport  rétablissement  des  corpora- 
tion* commerciales,  qui,  formées  d'abord  dans  le 
seul  intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie ,  furent 
ensuite  organisées  de  manière  à  rendre  leurs  mem- 
bres plus  utiles  au  bien  de  la  société  et  plus  appro- 
priés au  service  de  Péta  t. 

On  ne  saurait  donc  s'étonner  de  trouver  dans 
l'antiquité  des  traces  de  corporations  commerçantes. 
Elles  furent  connues  à  Rome  dès  le  tems  de  la  ré- 
publique, sous  l'empire,  elles  se  propagèrent  dans 
les  diverses  provinces.  Les  Francs  les  trouvèrent 
établies  dans  les  Gaules ,  et  les  y  conservèrent.  Sous 
la  première  race,  les  marchands  étaient  divisés  déjà 
par  professions ,  division  qui  subsista ,  sous  la  se- 
conde et  la  troisième  race,  jusqu'à  l'époque  de  la 
révolution. 

Néanmoins,  dans  ce  long  intervalle,  les  corpora- 
tions commerciales  subirent  en  France  plusieurs 
changemena  notables.  Sous  Saint-Louis ,  elles  ac- 
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quirent  plus  de   régularité  qu'auparavant-,   sous 
Henri  III  et  sous  Heàri  IV,  elles  furent  soumises  à 
une  législation  plus  précise.  Les  ordonnances  de 
i58i  et  1597  furent  maintenues  jusqu'en.  17761 
époque  où  Ton  sentit  enfin ,  dans  la  haute  adminis- 
tration, le  besoin  de  réformes.  C'est  à  Turgot  qu'est 
dû  l'honneur  de  cette  grande  entreprise ,  à  laquelle 
les  intérêts  particuliers  opposèrent  des  entraves 
que  la  sagesse  du  ministre  et  les  vues  bienfaisantes 
de  Louis  XVI  ne  purent  surmonter.  Les  corpora- 
tions ,  rétablies  sur  leur  ancien  pied ,  après  trois 
mois  de  réforme ,  ne  furent  définitivement  suppri- 
mées qu'en  1791* 

En  étudiant  dans  leur  ensemble  les  anciennes  cor- 
porations ou  communautés  commerciales,  on  recon- 
naît aisément  qu'elles  furent  surtout  dirigées  contre 
les  excès  de  la  féodalité ,  que  long-tems  elles  furent 
très-utiles  au  gouvernement  ,  et  qu'elles  furent  plus 
tard  envisagées  par  le  pouvoir  comme  un  puissant 
moyen  d'entretenir  et  de  fortifier  la  bonne  foi ,  la 
morale  et  l'honneur.  Henri  IV,  Louis  XIV,  L'Hôpi- 
tal ,  Sully  et  Colbert  les  regardèrent  comme  insépa- 
rables de  la  sûreté  du  commerce,  de  la  perfection 
des  arts  ,  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  géné- 
rale. 

C'est  aux  corporations  de  marchands  et  d'artisans 
que  furent  dues  les  bases  de  cet  excellent  régime 
municipal ,  sous  l'influence  duquel  Içs  villes  libres 


d'Italie,  des  Pays-Pas  el  ée  L'AUenJagae acqoireaa 
mie  si  grande  prospérité ,  dépôts»  le  doniièaie  siècte 
jusqu'au  seiaième»  Les  intérêts ,  causses»  ftm  corpo- 
rations, s'atéèreat  nratuelleoÉent  dan»  Florence, 
Gènes,  Hambourg*  et  Anvers;  r équilibre  s'établit 
entre  les  diverse»  corporations  peur  leuë  défense  el 
tenr  avantage  réciproque.  En  France  es  en  Angle- 
terre, la  politique  misa  ees  combinaisons  heureuses 
pour  consolider  la  puissance  deecomnin&es,  en  fixant 
l'industrie  et  le  commerce  dans  les  villes ,  en  sorte 
qu'encore  aujourd'hui  les  corporations  sont  regar- 
dées par  les  puMicistes  comme  F  un  des  élémèna  les 
plus  importans  de  la  constitution  anglaise,  et  comme 
une  garantie  certaine  de  la  liberté  publique,  k  la- 
quelle le  patriotisme  des  Anglais  doit  son  existence* 

Malgré  leurs  imperfections ,  les  anciennes  corpa* 
rations  commerciales  de  France  donnaient  au  gou- 
vernement une  force  qu'il  n'aurait  pas  eue  sans  elles. 
8e  trouvant  placé  à  la  tète  de  toutes ,  il  pouvait  réu- 
nir et  diriger  plus  facilement  les  citoyen*;  il  était 
comme  le  centre  et  le  régulateur  de  chaque  corpo- 
ration ,  et  l'union  qui  en  résultait  accroissait  singu- 
lièrement la  force  commune. 

Je  dis  l'union  qui  en  résultait  7  caér  bien  que  les 
corps ,  de  métiers  fussent  souvent  en  procès  entre 
eux,  ils  reconnaissaient  tous  la  nécessité  de  soutenir 
le  gouvernement,  de  la  tranquillité  duquel  leur 
prospérité  dépendait ,  et  qui  jouissait  sur  et»  d'une 
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autorité  paternelle.  En  outre,  la  surveillance  que 
les  commerçans  exerçaient  eux-mêmes  sur  leurs  pro- 
pres collègues  favorisait  beaucoup  l'action  d'une 
police  utilç,,  en  maintenant  parmi  eux  la  bonne  foi  > 
la  morale  et  l'honneur. 

L'avantage  des  corporations  était  donc  jadis  évi- 
dent 9  en  ce  qu'elles  accoutumaient  leurs  membres 
à  une  surveillance  qui  les  obligeait  à  se  bien  con- 
duire. Ils  y  étaient  surtout  excités  par  le  besoin 
d'obtenir  et  de  conserver  l'estime  de  leurs  collègues^ 
parce  que  se  trouvant  plus  souvent  rapprochés,  il» 
«étaient  plu»  à  même  de  se  connaître  >  de  s'aimer  , 
de  se  vouer  un  sentiment  de  bienveillance  mu- 
tuelle ,  et  de  »  aider  réciproquement  dans  leurs  en-* 
treprôe».  Le  désir  de  l'estime ,  base  essentielle  de 
l'honneur ,  naissait  ainsi  naturellement  entre  eux  * 
et  favorisait  l'accroissement  du  patriotisme. 

Les  corporations  devaient  produire  cet  effet ,  en 
choisissant  parmi  leurs  membres  ceux  à  qui  étaient 
confiés  tes  postes  honorables  ou  avantageux  de  la* 
compagnie ,  et  en  se  faisant  un  devoir  de  secourir 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  malheur. 

Voilà  comment  les  corporations  commerciales  fu- 
rent autrefois  utiles;  mais  dans  l'état  de  choses  ac- 
tuel ,  le  seraient-elles  encore  sous  une  autre  forme  ? 
C'est  ce  que  nous  ne  déterminerons  qu'après  avoir 
examiné  quels  défauts  dans  leur  organisation  ren- 
dirent leur  suppression  nécessaire. 


(  3  ta  ) 


MIIIIIIIIM»MJlllHIIMIIIIIMimillMI»HMmwilMIMW>WW«IIMHIII>WN#MM<M   »c 


CHAPITRE  VIII. 

Suite.  —  Causes  qui  devaient  amener  l'abolition  des  anciennes  corpora- 
tions française». 


Les  plus  grands  approbateurs  des  anciennes  cor- 
porations conviennent  de  la  multitude  d'abus  aux* 
quels  elles  avaient  donné  naissance  :  on  les  avait 
reconnus  depuis  long-tems.  Aussi,  lors  de  leurré* 
tablissement ,  en  1776,  on  diminua  leurs  subdivi- 
sions trop  multipliées ,  ce  qui  ne  suffit  point  pour 
remédier  aux  maux  que  la  manie  des  contestations 
avait  fait  naître ,  non  plus  qu'à  ceux  créés  par  la 
fiscalité  et  par  les  droits  exclusifs. 

L'administration  des  corps  était  dispendieuse  ; 
elle  entraînait  de  grands  frais  inutiles.  Les  maîtrises 
étaient  tyranniques.  L'apprentissage ,  soumis  à  des 
formes  lentes  et  sévères  ,  exigeait  des  dépenses  sou- 
vent au-dessus  des  moyens  de  l'ouvrier  iudigent* 
L'esprit  de  coterie  s'opposait  aux  améliorations,  de 
concert  avec  l'esprit  de  routine,  en  sorte  que  le 
bien  du  aux  corporations  ne  compensait  plus  le  mal 
qu'elles  produisaient. 

Il  est  hors  de  doute  que  si  les  jurandes  et  mai* 

trises  étaient  rétablies,  elles  tendraient  encore  à 

*  détruire  les  avantages  qui  résultent  pour  le  consom- 
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mat  eu r  d'une  libre  concurrence  ;  elles  nuiraient  aux 
progrès  de  l'industrie ,  en  effaçant  l'esprit  d'ému- 
lation ;  elles  porteraient  un  coup  funeste  au  patri- 
moine du  pauvre ,  qui  gît  entièrement  clans  sa  force 
et  son  adresse, 

Tous  ces  abus  naissaient  des  droits  exclusifs  des 
corps  de  métiers ,  d'où  résultait  encore  le  pouvoir 
tyrannique  des  maîtres  sur  les  compagnons,  pou- 
voir dont  ils  faisaient  parfois  usage  dans  l'intérêt 
d'un  monopole  injuste  et  cruel.  Les  troubles  conti- 
nuels de  Manchester  et  d'autres  villes  d'Angleterie 
sembleraient  en  dévoiler  chaque  jour  le  vice  aux 
yeux  de  ceux  qui  n'auraient  pas  vu  les  révoltes  et 
coalitions  d'ouvriers  se  former  en  France,  où  il 
n'existe  plus  de  corporations,  comme  en  Angleterre, 
où  les  corporations  sont  encore  en  vigueur. 

Il  était  évidemment  injuste ,  dans  le  régime  de 
nos  anciennes  communautés  d'artisans ,  que  les  ou- 
vriers ne  pussent  travailler  pour  leur  compte  sans 
avoir  été  reçus  compagnons ,  et  par  conséquent  sans 
avoir  sacrifié  gratuitement  plusieurs  années  de  leur 
travail  avant  de  pouvoir  exercer  un  métier  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  avaient  appris  en  quelques  mois. 

Par  suite  de  cet  abus,  l'ouvrier  transgressait  sou- 
vent les  lois  qui  pesaient  sur  lui  ;  et  lors  même  que 
la  société  paraissait  y  gagner  quelque  chose ,  la  mo- 
rale et  la  saine  philosophie  devaient  en  gémir  ;  car 
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toute  désobéistateee  à  «ne  lot,  même  mauvaise, 
n  est  pas;  seulement  une  faute  peur  celui  qui  t'en 
rfcnd  coupable  :  c'est  un  maUteur  pour  F  état. 

Les  mauvaise»  lois  concourent  à  la  perte  àe  à» 
morale ,  du  patriotisme  et  de  l'honneur ,  non  seule- 
ment  parce  qu'elle»  sont  injustes,  mai»  surtout  parce 
qu'elle»  semblent  autoriser  les  infraction*  dont  on 
se  rend  coupable  envers  elles* 

Le  grand  inconvénient  des  anciennes  corpora- 
tions commerciales  résultait  de  ce  qu'elles  s'étaient 
arrogé  le  droit  d'exclure  des  métiers  ceux  qui  n'é- 
taient pas  reçus  dans  les  communautés  formées  des 
citoyen»  reconnus  par  l'état  comme  exerçant  une 
profession  quelconque  :  de  là,  par  de»  vue»  d'intérêt 
faciles  à  concevoir ,  les  corporations  réduisaient  les 
maîtrises  au  plus  petit  nombre  possible,  et  cher- 
chaient à  en  exclure  ceux  qui  n'étaient  pas  fils  de 
maîtres ,  ou  qui  n'avaient  pas  de  protecteurs  assez 
en  crédit  auprès  de»  syndic»  et  prud'hommes  de 
l'association  pour  vaincre  l'opposition  dirigée  con* 
tre  eux. 

Il  en  résultait  qu'on  ne  pouvait  sans  frais  ni 
sollicitation  jouir  du  droit  commun  que  doivent 
avoir  tous  les  hommes  d'utiliser  leur  industrie  au 
profit  de  la  société  :  ce  qui  diminuait  le  nombre  des 
producteurs  pour  favoriser  quelques  privilégiés ,  en 
définitive ,  aux  dépens  de  tous  le»  autres.  Une  telle 
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restriction  suffisait  pour  détruire  le  bienfait  des  cor- 
porations ,  et  pour  établir  parmi  ceux  qui  en  fai- 
saient partie  le  plus  dangereuse  égoïsme. 

Les  corporations  exclusives  anciennes  étant  enue« 
mies  naturelles  de  toute»  les  améliorations  qu'elles 
croyaient  flétrir  du  nom  d'innovation,  leur  destruc- 
tion a  été  incontestablement  un  bienfait  pour  l'in- 
dustrie française,  qui ,  depuis  quarante  an*,  malgré 
les  assauts  multipliés  qu'elle  a  eu  à  soutenir,  a  fait 
plus  de  progrès,  que  dans  tous  le»  siècles  antérieurs 
réunis. 

Si  le  maximum  et  le»  assignats,  b  guerre,  le  M*> 
eu»  continental  et  l'instabilité  de»  loi»  4e  douane» 
n'ont  pu  abattre  notre  industrie ,  ce  n'es!  qu'à  la 
liberté  du  commerce  intérieur  que  la  France  en  est 
redevable. 

Si  des  corporations  commerciales  et  industrielle» 
doivent  être  rétablie»,  ce  ne  peut  done  être  qu'avec 
de  très-grande»  modifications ,  et  seulement  dan»  1» 
but  d'excker  l'émulation  de»  producteurs  ,  et  non  en 
restreignant  par  des  privilège» ,  de»  entrave»  et  de»  ^ 
réglemen»  d'exception ,  l'essor  de  l'industrie  pro» 
ductrice. 

Le»  progrès  de»  art» ,  depuis  la  fondation  de  k 
société  d'encouragement ,  font  assez  connaître  com- 
bien une  protection  éclairée ,  soutenue  par  des  dis- 
tinction* et  des  primes  répartie»  avec  justice ,  peut 
concourir  aux  progrès  de  l'industrie. 
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CHAPITRE  IX. 


La  liberté  doit  être  le  fondement  de  la  reconstitution  des  associations 

industrielles. 


Les  propriétés  territoriales  donnent  à  leurs  pos- 
sesseurs des  intérêts  communs.  Il  en  est  de  même 
des  propriétés  commerciales  ou  manufacturières; 
l'industrie  du  banquier,  celle  du  fabricant,  celle  du 
laboureur  peuvent  déterminer  ceux  qui  les  exercent 
à  s'associer  utilement  pour  eux  et  pour  l'état  lui* 
même ,  qui  n'est  riche  que  de  la  richesse  des  ci- 
toyens ,  qui  n'est  fort  que  de  l'intérêt  qu'ils  ont  à  le 
défendre ,  qui  n'est  stable  que  par  l'intérêt  de  tous 
à  la  tranquillité  publique. 

Quand  on  saura  conduire  avec  art  les  associations 
d'intérêt  commun ,  on  pourra ,  sous  tous  ces  rap- 
ports ,  en  tirer  un  très-grand  avantage  politique  ; 
mais  il  en  est  un  autre  également  important  :  c'est 
qu'elles  concourront  puissamment  à  accroître  la 
disposition  naturelle  que  les  hommes  ont  à  conser- 
ver toute  leur  vie  les  usages  qu'ils  ont  contractés  dès 
leur  enfance.  L'habitude  de  se  trouver  sans  cesse  au 
milieu  des  gens  qui  exercent  la  même  profession 
devient  une  cause  déterminante,  quoique  volontaire, 
de  l'hérédité  de  ces  professions. 
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Or,  c'est  cette  hérédité  de  profession  qui,  en 
fixant  les  ambitions,  fait  qu'une  société  subsiste  long- 
tems  en  repos.  Elle  assure  la  perpétuité  des  métiers 
les  plus  abjects  et  les  plus  périlleux,  comme  celle 
des  professions  les  plus  honorables;  elle  a  contribué 
puissamment  à  la  grandeur  des  peuples  qui  nous 
ont  laissé  le  plu»  de  monumens  de  leur  gloire. 

Les  associations  nouvelles  doivent  différer  essen- 
tiellement des  anciennes  corporations ,  en  ce  que 
celles-ci  se  fondaient  sur  les  restrictions  et  les  pri- 
vilèges, au  lieu  que  celles-là  doivent  avoir  la  liberté 
pour  base. 

La  liberté  est  Famé  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie :  aussi  l'objet  actuel  des  associations  serait  d'en- 
courager ,  de  stimuler ,  de  soutenir,  et  non  pas  de 
restreindre. 

Je  suis  convaincu  que  les  associations  fondées  dans 
cet  esprit  et  sur  les  bases  que  je  vais  exposer  se- 
raient favorables  à  la  liberté  autant  qu'à  la  sécurité 
publique.  Leur  organisation  d'ailleurs  serait  facile: 
car  elles  existent  de  fait  presque  dans  toute  la  France. 
Il  ne  faut  plus  que  leur  donner  une  existence  légale, 
indispensable  pour  éviter  qu'elles  puissent  devenir 
abusives,  en  formant  d'elles-mêmes  de  nouvelles 
corporations  sur  des  bases  qui  lés  isoleraient  peut- 
être  au  lieu  de  les  rapprocher  du  gouvernement. 
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-    CHAPITRE  X. 

0    Constitution  des  associations  industrielles  libres. 


Le  nombre  des  associations  d'intérêts  communs 
•doit  être  limité,  afin  d'éviter  l'embarras  des  rouages 
trop  multipliés,  et  de  rapprocher  davantage  les 
professions  qui ,  ayant  le  plus  de  rapports ,  peuvent 
s'être  mutuellement  les  plus  utiles  par  des  *c*iii- 
OMMMcations  réciproques  ;  mais  oe  nombre  doit  être 
assez  grand  pour  qu'on  ne  voie  point  sans  cette 
rassemblés  des  individus  dont  les  connaissances  et 
les  idées  seraient  par  trop  disparates.  Ainsi ,  dans 
l'Institut,  on  a  formé  cinq  grandes  classes,  entre 
lesquelles  sont  réparties  tontes  les  branches  des  con- 
naissances humaines ,  et  ces  cinq  classes  «ont  divi- 
sées, pour  la  facilité  du  travail,  en  plusieurs  sections 
différentes*  De  même ,  on  pourrait  fermer  un  cer- 
tain hoirtbre  d'associations  ou  de  classes  d'associa- 
tions dans  la  grande  association  commerciale ,  et 
chacune  de  ces  classes  renfermerait  plusieurs  sections 
relatives  aux  diverses  professions  industrielles  dont 
elle  devrait  spécialement  se  former. 

Les  associations  industrielles  de  même  nature 
formeraient  une  association  générale  ou  nationale  , 
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dont  les  ramifications  s'étendraient  dam  les  dépar* 
temens  et  dans  les  villes ,  et  chaque  association  pro- 
fessionnelle serait  ouverte  à  ceux  qui  exercent  des 
branches  d'industrie  ayant  entre  elles  un  rapport' 
très-direct. 

Ne  pouvant  entrer  ici  dans  le  détail  de  cette  grande 
organisation  industrielle ,  quelques  exemples  feront 
«aisément  sentir  toute  ma  pensée. 

Ainsi ,  si  l'on  formait  une  communauté  ou  asso- 
ciation agricole,  eUe  renfermerait  dans  ses  diverses 
•sections  les  laboureurs  ,  Les  vignerons ,  les  exploi*- 
tans  de  bois,  etc. ,  et  en  général  tous  les  producteurs 
deJa  superficie  du  sol*  Une  communauté  d'entrepre- 
neurs et  artisans  renfermerait  des  architectes ,  lès 
«naçona,  les  charpentiers,  -les  couvreurs,  les  tnenui* 
<aters,  les  peintres  en  bâtimeos,  etc.  La  communauté 
des  marchands  d'étoffes  serait  ouverte  aux  fabricant 
de  toiles,  de  draps  et  de  toutes  les  étoffes  de  soie, 
-de  tlaifee,  de  coton  on  «de  fil  ;  celle  des  mineurs  «odi*- 
^rçndnatt  toutes  les  professions  destinées  k  extraira 
-du  sol  les  produits  utiles ,  tels  que  les  exploitais  de 
forges ,  de  salines ,  de  carrières  et  de  houillères ,  et 
ainsi  de  suite  des  autres  associations  qu'il  pourrait 
-paraître  convenable  de  former  comme  classes  de  la 
grande  association  commerciale  on  industrielle. 

Pour  l'utilité  commune ,  chacune  de  oies  classes 
formerait  une  grande  association  nationale, 
-visée  fin  associations  de  département,  d'ftifo 
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ment ,  et  de  canton  ou  de  commune  ,  suivant  l'ur- 
gence ,  en  sorte  que  les  rameaux  inférieurs  corres- 
pondant arec  les  supérieurs ,  faciliteraient ,  d'an 
coté ,  la  propagation  des  connaissances  utiles  ;  de 
l'autre ,  les  moyens  de  faire  entendre  au  gouverne- 
ment les  réclamations  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
pourraient  avoir  d'autre  objet  que  ceux  relatifs  à 
l'exercice  des  professions  que  l'association  compren- 
drait. 

Pour  multiplier  les  moyens  d'émulation ,  il  serait 
bon  qu'il  y  eût  différons  degrés  ou  grades  dans  cha- 
que association.  On  pourrait  reconnaître  des  aspi- 
rons, des  adjoints,  des  correspondans,  des  associés, 
des  résidans,  des  honoraires  et  des  membres  des 
-bureaux,  nommant  entre  eux  des  présidens,  des 
vice-présidens  et  des  secrétaires.  En  outre,  on  pour- 
rait faire  passer  les  membres  par  les  degrés  d'asso- 
ciés cantonnaux,  d'arrondissement,  de  département 
et  nationaux ,  et  chacune  de  ces  associations  hiérar- 
chiques aurait  son  bureau  dont  elle  nommerait  les 
membres.  Chaque  association,  et  même  chaque 
section  d'association,  offrirait  ainsi  de  nombreux 
motifs  d'émulation. 

D'un  autre  côté ,  le  nombre  des  membres  de  cha- 
que association  serait  illimité ,  afin  que  tous  les  in- 
dividus dignes  d'en  faire  partie  pussent  réclamer 
.l'avantage  d'y  être  agrégés»^ 

Il  importerait  au  bien  général  que  chaque  àsso- 
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ciation  reçut  dan»  «on  sein  tous  ceux  qui ,  ayant  le* 
connaissances  théoriques  ou  pratiques  relatives  à 
l'un  des  objets,  dont  elle  s'occuperait,  témoigneraient 
le  désir  d'y  entrer ,  et  de  se  soumettre  à  ses  règle- 
ment particuliers. 

Rien  non  plus  n'empêcherait  un  même  individu 
d'être  membre  de  plusieurs  associations  différentes, 
pourvu  que,  dans  chacune,  il  remplît  les  conditions 
communes;  mais  aussi  nul  ne  serait  forcé 'à  faire 
partie  d'une  association  quelconque,  s'il  voulait 
exercer  isolément  son  industrie ,  en  se  conformant 
aux  lois  de  l'état. 

L'entrée  et  la  sortie  des  associations  industrielles 
étant  libres ,  ce.  ne  serait  que  par  les  avantages  par- 
ticuliers que  chacun  y  trouverait ,  qu'il  y  serait  at- 
tiré. Il  ne  serait  pas  même  essentiel  d'exercer  une 
profession  pour  entrer  dans  l'association  y  relative  ; 
il  suffirait  pour  cela  de  pouvoir  lui  être  utile.  En 
Angleterre,  un  prince  du  sang  royal  s9est  fait  agré- 
ger à  la  corporation  des  poissonniers  de  Londres , 
parce  qu'il  lu}  portait  un  intérêt  direct,  et  qu'il  sen- 
tait le  besoin  de.se  populariser,  lui-même. 

Bien  n'est  plus  libéral ,  rien  n'est  plus  populaire 
que  ces  jjréuniofts.,  d?ps  lesquelles  l'homme  le  plus 
puissant  ressent  l'utilité  de  ta  bienveillance  du. plus 
pauvre  citoyen  ;  où  l'homme  le  plus  faible  trouve 
un  collègue  et  un  appui  dans  celui  que  ses  talens,  sa 
naissance  où  sa  fortune  ont  élevé  au  comble  des 

at 
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kohiieim.  C'est  te  la  tàûtaMe  frtftmaité;  qui  peu* 
et  dort  exister  ea«*e  àe*  hommes  dont  te»  sittmtfetos 
*ocMh»etp*feiqMvsont  très-dKflfêrehm.  C'est- celle 
qui  rené  les  Anglais  m  patriotes ,  cru  teur  môirtram 
l'égalité  véritable  dans  l'assurance  de  fo  liberté  de 
pbn  petit  de»  citoyens». 
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CHAPITRE  XI. 

De  l'admission  aux  associations  industrielles   —  Prérogatives  de  leurs 

membres.  —  Résultats. 


Afin  que  le*  astfotààitfotts  feeffifasseàt  te  progrès 
de  la  ttoeraie  >  et  que  Fadtntsddn  y  pât  être  c&ttsi- 
«Wrée  comme  une  preuve  d'estimé ,  oh  n'en  ferait 
partie  qu'après  avoir  subi  une  eirqfuéte  convenable , 
01  après  avoir  passé  au  scrutin  secret. 
*  Tout  meiwbre  admis  paierait  k  !'a*8t>eiatioa  ui*Rf- 
ger  tribut  cfestfiné  à  de»  prix  d'ëtitdttitàgei*eitt  à 
foeiKtfer  (e*  essais  ,  les  expîrktnfee*  ef  .la  pi<ôpagatfbii 
des  connaissante^  fc  *eair  ai*  secoure  de*  vteft tords, 
ck»  iftfirtteg,  de«  ébttègbe*  i^Hetfréux,  ainsi  q^ie 
des  ventes  et  dés  ôtJptottris  *tt  basràge.  Là  ttotift^ 
rion  pourrait  être  relative  à  la  fortune  oti  àt*  çrade 
<àm&  Passocèatio». 

-  S*  ce*  fo»ds  étaient  saflisan*  y  d*rçiie  atmétoléfr 
pourrait  ea  former  ttn0i<aia«e  de  èe§ét*rt ,  deotaé* 
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k  favoriser  les  opérations  commerciales  ou  indus- 
trielles de  ses  membres,  en  leur  faisant  des  avances 
ou  en  négociant  leur»  traites ,  comme  le  font  les 
banques  locales  en  Angleterre,  et  en  établissant 
avec  la  Banque  de  France  une  correspondance  qui 
mettrait  le  plus  petit  marchand  de  province  à  même 
de  participer  aux  bienfaits  de  cet  établissement  si 
éminemment  utile. 

Lç*  associations  commerciales  ainsi  constituée^ 
procureraient  assez  d'avantages  à  leurs  membres  pour 
faire  désirer  d'être  admis  parmi  eux,  sans  cepei*- 
dant  que  leur  puissance  pât  rendre  teur  influence 
redoutable  à  oeu?  qui  n'en  feraient  pas  partie. 

Outre  l'avantage  particulier  aux  membres  des  as- 
sociations, de  pouvoir  prendre  le  titre  de  leur  grade, 
et  de  pouvoir  par  là  commander  la  confiance  pftblir 
«fue,  il»  pourraient  en  imprimer  le  caractère  sur  les 
produits  de  leur»  fabriques  ou  sur  leurs  enseigne». 

Il  serait  à  propos  de  leur  accorder  u*  rang  dans 
les  cérémonies  publique» ,  et  de  désigner  quelques 
fêtes  ou  réunions  qu^  leur  seraient  particulières^ ty 

En  outre,  les  associations  pourraient  jouir  ,  sui- 
vant lçur  importance  ^  d'un  certain  nombre  de  voix 
dans  lea  assemblées,  électorales,,  et  de  la  disposition 
d'un  certain  nombre  de  degré*  de  notabilité,  soit 
en  faveur  de  ceux  qui  se  seraient  distingua*,  sopt 
eu  faveur  des  principaux  membres  de  leur&  bu- 
yeaujc*  .         . ,,  -,y  .  .>. 
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On  trouverait  encore  dans  les  associations  l'avan-* 
tage  de  pouvoir  répartir  l'impôt  des  patentes  d'une 
manière  plus  juste  et  plus  facile  ,  en  chargeant  les 
syndics  réunis  de  donner  leur  avis  sur  la  distribu- 
tion à  faire  entre  les  membres  dont  ils  connaîtraient 
mieux  que  tout  autre  les  moyens  de  contribuer  à  la 
taxe  industrielle. 

Les  associations  libres ,  sagement  ordonnées ,  se- 
raient donc  utiles  à  tous.  A  leurs  membres ,  en  leur 
offrant  secours,  protection ,  lumières ,  distinctions; 
à  ceux  qui  n'en  feraient  pas  partie,  en  les  excitant 
à  se  rendre  dignes  d'y  être  admis,  sans  que  jamais 
elles  dussent  pouvoir  nuire  k  leur  industrie,  qui  de- 
Trait  toujours  être  libre;  aux  consommateurs,  en 
perfectionnant  les  produits  ;  au  gouvernement  enfin, 
en  le  mettant  sans  cesse  en  rapport  avec  tous  ceux. 
<qni  pourraient  lui  faire  connaître  les  besoins  du 
pays.  Sous  ce  rapport,  elles  seraient  surtout  es- 
sentielles dans  les  gouvernemens  représentatifs ,  où 
les  intérêts  de  tous ,  discutés  et  mis  en  balance,  doi- 
vent être  constamment  en  harmonie  avec  l'intérêt 
"général. 

'  Une  dernière  considération ,  mais  une  considéra- 
lion  fort  importante,  se  présente  encore.  Les  asso- 
ciations industrielles,  telles  que  je  les  conçois  dans 
■  l'avenir ,  et  dont  je  vient*  de  donner  l'aperçu ,  me 
paraissent  éminemment  favorables  aux  entreprises 
qui  exigent  une  masse  de  fonds  considérable ,  ou 
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une  loégûe  attente  du  retour  de  ses  capitaux.  Telle* 
sont ,  en  Angleterre  et  en  France ,  Ifi  compagnie 
des  Indes,  celles  de  la  mer  du  Sud,  du  cotnmeroe 
du  Levant  et  du  commerce  *fe  la  Baltique,,  les  so* 
ciétés  d'assurance  contre  l'incendie,  Içs  sociétés 
d'assurance  riaritime,  etc. ,  compagnies  dont  on 
connaît  tout  l'avantage  pour  la  séqurilédea  proprié* 
taires  et  des  commerçans ,  de  même  que  pour  l'ex- 
tension des  spéculations  de  commerce  et  d'industrie  ; 
mais  c'est  surtout  pour  l'entreprise  des  grands  tra- 
vaux d'intérêt  général  que  j'en  conçois  l'utilité  fu- 
ture. 

Quel  gouvernement  sage  pourrait  repousser  la 
formation  de  ces  associations  tout  à  la  fois  honora-* 
blés  et  nécessaires ,  qui ,  en  accroissant  la  puissance 
des  peuples,  étendent  leurs  relations,  et  contribuent 
à  leur  gloire  non  moins  qu'à  leur  richesse  ? 

Quel  philosophé  redoutera  ce  moyen  de  rappro- 
cher les  hommes  par  la  communauté  des  intérêts , 
de  leur  faciliter  les  moyens  de  se  communiquer 
leurs  idées ,  et  de  les  développer  par  la  comparai- 
son ,  en  multipliant  leurs  rapports  d'une  extrémité 
du  monde  à  l'autre?  Quel  homme  généreux  pourra 
redouter  ces  réunions  importantes ,  où  la  force  sou- 
tient la  faiblesse,  où  une  coalition  calculée  avec  art 
met  en  commun  toutes  les  positions ,  toutes  les  in- 
fluences sociales? 

En  repoussant  les  associations,  ainsi  dégagées 
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èe*  abu*  et  Aç»  vioeaquî  autrefois  ont  «eoè*  fea  c«w 
porafcttt&e  »i  lunette»,  «s  «Iftigatni'lep  feoumç*  qoî 
#e  rapprochent  pour  tes  foitiw,  Ja  po4biq*e,  je  j»e 
erti»»  pat  4*  k"  dire,  perdrait  «un  ptea  çramt  «Ntm* 
ment  Je  puissance,  la  pUfooopfait'  §m  plu*  but 
ttoycttrfU ficpfmçbe linaimctkm^  rt  k  phifauUmpie 
ce»  garqotiee  >tta  plue  éflmqea.    ... 
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LIVRE  VIII. 


mu  m»?  Attrait  as  m**om  public*. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CmmémSkm^éé^im  «ries  aotabilMi  et  Jm  itrfgalil*  tocf** 


t 


I)ès  quç  1*  *>çiflté  .<a^e  r  J'^Ué  ,ae  f£gt  j  wpis 
être,  ateolwj  f^r  ce  ne  ^qxu  <pe  Jte*  ûoy^dUéa  *Pr 
ciafcp  <|jtii  eutretienAeut  A'^ff utetton*  et  détenjupeot; 
l'hojpqie  à  scarifier  une  partie  de  son  j&dépeadwie 
pour  servir  la  société ,  *oit  daps  le»  foaGtiofta  publi- 
que* ,  -soît.ftans  l'e^erç  j£e4cs  prpf^&iow  û#ta?j£riçlt-) 
ies  ou  ^ns  rétude  de&^qieq^s^ 

Les  inégalités  sociales  sont  indispjgRSfiUça ,  ç$ 
eUes  doivent  jçjtre  aases  gçaduée*  pp^  déterminer 
les  <%jc?bp  dq  ,U>ps,  Jç?  f4ntg?  à  ^rvir  J'étatHJ^ 

plus  de  besoins  à  satisfaire ,  et  par  conséqueiX  jpçipp, 

djjod^pewfcftpe  abpolueî 

Ç^flafU^  1%  ctéjpeodpiiçe  de  riiompve  >est  fa^our* 
1*  Wtç,4P  ^.J>wWto*l?R  wwWjpiliartt  k*  ra*gs  w, 


f  3*&1 

rattache  davantage  à  la  patrie,  parce  que  l'on  étend 
ses  désirs  par  l'aspect  des  distinctions ,  et  que  les 
hommes  se  créent  alors  des  besoins  de  jouissances 
morales ,  de  même  qu'en  vue  des  jouissances  physi- 
ques «  ils  recherchent  la  richesse»  pécuniaire  et  in- 
dustrielle. 

Il  suit  de  là  que  si  c'est  l'inégalité  des  fortunes 
ou  de  la  distribution  des  richesses  qui  détermine  le 
perfectionnement  du  travail  par  rapport  à  l'indi- 
vidu ,  c'est  l'inégalité  des  rangs  qui  détermine  le 
perfectionnement  du  travail  par  rapport -à  la  société, 
et  que ,  sans  cette  dernière  inégalité ,  rien  de  moral 
ne  saurait  exister. 

Loin  donc  que  la  distinction  des  rangs  soit  une 
injustice  dans  Tordre  social,  c'est  sut  elle  que  Tor- 
dre social  lui-même  se  fonde  ;  et  plus  cette  distinc- 
tion est  établie  d'après  des  règles  parfaites ,  plus  la 
société  est  elle-même  parfaite  :  en  sorte  que  la  dis- 
tinction des  rangs  qui  sera  la  plus  favorable  à  Tordre 
social  )  sera  toujours  celle  qui  sera  le  plus  d'accord 
avec  la  raison. 

La  force  physique ,  comme  base  des  distinctions 
sociales,  a  fait  placé  progressivement,  à  mesure  que 
la  société  s'est  perfectionnée,  à  la  force  intellectuelle 
et  morale. 

Or ,  toute  distinction  sociale ,  exclusivement  fon- 
dée sur  la  vertu ,  ne  saurait  blesser  le  sentiment 
jéfete  et  sage  de  Tégalité  naturelle ,  non  plus  qu'il 


fce  contrarie  le  principe  sacré  de  légalité  devant 
la  loi. 

L'égalité  individuelle ,  étendue  dans  son  applica- 
tion jusqu'à  détruire  toute  inarque  extérieure  de 
prééminence  fondée  sur  le  mérite ,  serait  par  cela 
même  subversive  de  toute  espèce  de  contrat  social* 

Ainsi  quand  la  patrie  excite  le  zèle  de  ses  ci- 
toyens par  les  témoignages  de  reconnaissance  et 
d'estime  dont  elle  honore  ceux  qui  l'ont  servie, 
loin  y  par  cela ,  de  s'opposer  aux  efforts  que  chacun 
voudrait  faire  pour  lui  être  utile,  eite  n'honore  cer- 
tains noms  que  pour  contraindre  ceux  qui  les  por- 
tent à  se  respecter,  et  forcer  les  autres  à  rendre  les 
leurs  respectables. 

Rien ,  en  ceci ,  ne  fait  que  tous  les  citoyens ,  par* 
tant  du  même  point,  ne  puissent  parvenir  aux  mêmes 
grades.  Rien  n'empêche  que  leurs  intérêts  et  leurs 
relations  sociales  soient  garanties  pat  une  égale 
protection;  mais  la  patrie  dit  à  tous  :  *  Servez-moi, 
»  vous  et  vos  familles ,  pour  que  je  vous  distingue 
»  ainsi  qu'elles  ;  et  quand  vous  aurez  acquitté  en- 
»  vers  moi  la  tache  que  ce  devoir  vous  impose ,  je 
»  Vous  assurerai  la  jouissance  de  l'estime  que  j'ac- 
»  cordai  à  vos  àfeux ,  comme  je  vous  ai  laissé  leur 
*  héritage.  »'  '  '-' 

lia  grandeur  et  là  différence  des  notas  ne  rom- 
peut  pas  plus  les  relations  sociales  que  ne  peuvent 
le  faire  la  grandeur  et  la  différence  des  fortune!  \ 
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les  uns  coiptne  Je». autres  servent  utilement  à  l'amé- 
lioration des  hommes,  en  serrant  aussi  au  main|jeB 
de  l'ordre  public. 

.  Les  notabilités,  conçues  ainsi  9  ne  sont  ni  la  sur 
périorité  d'un  maître  sur  sou  esclave ,  ni  celle  d'un 
seigneur  sur  son  serf  ou  sur  son  vassal  ;  .elles  ne  don- 
nent aucun  droit  absolu  de  commander  au*  autres 
hommes  ;  elles  ne  sont  en  elles-mêmes  que  la  dis-r 
tinction  sociale  accordée  comme  prix  du  n^érite  con- 
staté par  des  services  positifs  rendus  à  la  patrie. 

ë 
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Dc-Fillus^atioa  de»  familles. 


Aujourd'hui,  nul  n'oserait  réyoquejr  en  4out£ 
que  la  vertu  seule  doit  illustrer  Içs.hojnmes;  que* 
seule,  elle  peut  les  conduire  à  la.  gloire.  Le  Jtejû* 
impartial  ne  les  connaîtra  que  par  le^urs  <fmvçç?»  et 
çç  les  honorera  que  de  leur  propre  p>ér*t£. 

Ces  généalogies,  dqnt  onahne  tap,t,à^'e»pqgw^l- 
Ur,  ne  sont  utjftp  i}rç  .hQiftme».  qu^jyuf  ^s  en- 
chaîner par  l'honneur  à  suivre  les  bons,ex$jnp£çs  4ç 
leurs  aïeux  ^  et  pour  les  excijter  h  jSurj^f^er  encore 
les  efforts  que  ceux-ci  ont  fait*  pour  servir  la  patrie* 
En,  faisant  rejaillir  sur - nous  l'estime  acquisse  ppr  J}Q4 
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père*?  la  rttooanâissance  de  nos  concitoyens  eux» 
(ait  ipi  devoir  de  la  «abriter  ;  et  s'il  en  était  antre* 
méat,,  lors  même  qqe  l'indulgentee  du  moment  neuf 
au*ait  ahtona ,  le  postérité,  juste  m  sévère ,  saur 
rait  nous  punir  ;  tToubU  serait  la  moindre  de  ses 
vengeances* 

Qiœ  A?s  aofetes  ae  rappellent  donc  que  le  sort,  en 
les  qleva**t  eanteasu*  du  vulgaire,  \eùr  «appose,  pic» 
rigeureu*  emjeni  qu'à  nul  autre,  le  deyeiir  de  ne  pas 
choquer  ta»  «égards  auxquels  Us  sont  exposés,  et 
qu'Us  **e  doivent  attirer  que  par  leurs  vertus  et 
leurs  bienfaits.  VoUàeeq*^  Tbonneur  laur  ordonne; 
voilà  ce  «que  leur*  aïeux  doivent  leur  apprendre  $ 
voilà  «e  que  ceux  qui  prétendent  être  nohks  ne  .doi- 
vent jamaU  oublier. 

L'illustration  des  femiUes  résulte  de  celles  de  leur» 
membres;  elie  est  proportionnée  à  la  somme  des 
justes  distinctions  qu'ils  *>ut  obtenues  ;  eUe  s'est 
durable  que  lorsqu'elle  repose  sur  des  hase*  ce** 
taioes,  et  ots  bases  ne  peuvent  être  que  les  ter* 
vices  rendus  à  l'état  ou  à  la  société  entière,' ta 
nature  «dfefee*  services  constitue  le  genre  d'illustra- 
tion «de*  •familles ,  et  leur  importance  mméiteatSÊSuài 
la  grandeur.  ->,-..• 

Il  fut  un  teins  où  la  pniasanoeèeniblakiieftikç  mé-*- 
riter  la .  considération»  Aujourd'hui ,  la  richesse 
sembla  Mrop  souvent  l'obtenir  à  l'eaelaaion  des  au*? 
très  titres  \  mais  dqà  l'homme  sage ,  -et  ibienftât  sans 
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doute  les  masse»  plus  éclairées ,  n'appelleront  gran- 
des que  les  maisons  illustrées  par  les  services  que  la 
patrie  en  aura  reçus ,  et  ne  regarderont  comme  il- 
lustrées que  celles  dont  l'importance  ou  le  nombre 
de  ces  services  seront  incontestables. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  des  familles,  comme  de 
celui  de  l'état ,  que  chacun  de  leurs  membres 
n'occupe  que  la  place  qu'il  peut  remplir  avec  hon- 
neur ,  et  que  nul  ne  soit  élevé  à  un  poste  dont  il 
est  indigne  ou  incapable  d'exercer  les  fonctions,  S'il 
en  était  autrement,  son  élévation  ne  servirait  qu'à 
le  faire  paraître  plus  méprisable. 

Les  -habitudes  contractées  dans  les  familles  an- 
ciennes inspiraient  autrefois  à  ceux  qui  en  faisaient 
partie  une  politesse,  une  bravoure,  une  générosité, 
qui  devenaient  en  eux  un  caractère  distmetif ,  et  leur 
donnaient  cet  air  de  noblesse  que  Montesquieu  à 
considéré  comme  un  des  résultats  de  l'honneur.  Les 
familles  des  notables  s'habitueront  aux  sentimens  gé- 
néreux ,  et  c'est  là  ce  qui  constituera  leur  noblesse 
véritable. 

-  J'aime  la  fierté  de  cette  illustre  descendante  des 
Rohan,  répandant  aux  instances  de  l'un  de  nos  rois  : 
«  Je  suis  trop  peu  riche  pour  çtre  votre  épouse; 
»  trop  grande  pour  être  votre  maîtresse.  » 

Tel  est  l'effet  du  sentiment  de  la  grandeur  sur 
ceux  qui  l'ont  en  quelque  sorte  sucé  avec  le  lait  de 
leur  mère*  Les  vertus  se  transmettent  avec  le  sang; 
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peu  à  peu  on  s'accoutume  aux  idées  magnanimes» 
Animé  par  l'exemple  de  ses  aïeux,  on  cherche  à  sou* 
tenir  leur  nom ,  et  à  en  accroître  la  gloire  ;  on  re- 
doute surtout  d'en  ternir  l'éclat  en  paraissant  moins 
vertueux» 
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CHAPITRE  III. 

Constitution  des  notabilités.  — •  Puissance  de  l'esprit  de  famille. 


Toute  idée  de  conservation ,  de  transmission  , 
d'amélioration,  se  fonde  sur  celle  de  l'héritage. 
Celui  qui  ne  tient  aucun  compte  de  ses  ancêtres ,  en 
fait  peu  des  races  à  venir  ;  ie  présent  est  tout  pour 
lui,  et  l'égoisme  en  estia  suite  inévitable.  On  ne 
saurait  donc  imprimer  trop  de  vénération  pour  les 
anciens  souvenirs,  puisque  du  respect  qu'on  a  pour 
eux  dépend  l'amour  de  la  postérité,  sur  lequel  toute 
vertu  sociale  se  fonde. 

Le  progrès  des  lumières ,  en  détruisant  les  abus  , 
conserve  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  ;  il  conserve  cet 
esprit  public,  sur  lequel  le  maintien  de  toute  société 
réside  ;  il  réforme ,  en  les  respectant ,  les  lois ,  les 
nsageê ,  les  mœurs ,  les  institutions ,  sans  la  stabilité 
desquels  nul  gouvernement  ne  saurait  se  soutenir  j 
mais  il  n'anéantit  pas,  parce  qu'il  né  le  pourrait 
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ian»  faire  écrouler  les  bases  sur  lesqueèfes  hû-méne 
repose. 

Tout  partisan  sage  dti  progrès  des  lainières  sait 
qu'il  n'existe  pas  de  société,  sans  antédédens ,  parce 
que  les  bases  d'un  état  sont  ses  lois ,  ses  conçusses  et 
ses  mœurs. 

Or,  alors  métro  qtre  l'esprit  de  parti  a' dirigé  con- 
tre la  noblesse  ses  plus  violentes  persécutions,  la 
noblesse  a-t-ellô  cesse  un  instant  d'être  reconnue 
par  l'opinion? 

A  quoi  ont  servi  ces  persécutions  suscitées  sou- 
vent par  l'envie  et  l'ingratitude ,  contre  des  familles 
jusque-là  dévoilées  au. service  de  kur  ptarie*  si  ce 
n'est  à  exalter  une  foule  d'hommes  riebgs ,  braves  et 
jofluens ,  contre  les  institutions  qu'ils  eussent  dé* 
fendues  avec  zèle ,  et  contre  le  nouvel  otfdre  social 
lui-même,  jdont  le  dépit  leur  a  fait  méconnaître  l'im- 
portance ,  en  même  tems  qu'il  en  a  retardé  les  in- 
dispensables progrès, 

La  qualité  de  notable  aujourd'hui ,  comme  celle 
de  noble  autrefois,  est  inhérente  à  la  naissance  \'A 
est  aussi  impossible  de  la  détruire  que  d'anéantir 
une  action  accomplie.  On  peut  bien,  lorsque  celai 
que  la  naissance  a.  fait  notal^U  ou  nuble  se  montre 
indigne  de  son  rang,  w  arrêter  les  effets.  U  est 
même  ?  propos  que  les  lois  dégradent  celui  qui  lui- 
même  a  :  dégradé  son ,  caractère  \  ipais  ca  jugement 
jdoit  être  l'écho  de  l'opinipn  pubUtyfeë  :  ti*c  mesure 
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inique,  en  révoïtebt  contre  elfe,  ajouterait  ad  lustrer 
d'urt  norti  qui  n'aurait  pas  cessé  cTêtre  honorable. 

La  véritable  notabilité  ou  noblesse  des  familles 
Se  fondant  sur  les  services1  qu'elles  ont  rendus  a 
Fétat ,  les  républiques ,  comme  les  monarchies ,  la 
réfcoiraahrtmt  toujours  à  ce  titre.  Le  fils,  auquel  le* 
toi*  assureht  la  jouissance  àei  richesse*  de  son  père, 
rie  saurait  étfe  privé  par  eîles  dtt  plus  précieux  et 
du  plus  juste  dé-seft  héritages'.   ' 

En  bannissant  la  considération  acquise  aux  noms 
noblement  illustrés,  on  ôte  toute  sa  force  à  l'amour 
de  la  gloire  ;  la  cupidité  seule  vient  la  remplacer,  et 
tout  moyen  d'acquérir,  unf^ortuae  durable  semble 
préférable  aux  moyens  qui  n'attireraient  qu'une  re- 
connaissance incertaine  et  précaire.  Les  lois  peuvent 
bien  défendre  les  crimes  f  1*lionneur  seul  prescrit  la 
magnanimité ,  le  dévouement ,  le  patriotisme  et  la 
vërtû. 

Les  notabilités  foàdées  sut*  Festime  acquise  aux 
fkffiilfés  qtli'  (è  riëirteacrehf  âiix  èèrvicés  de  l'état , 
sont  d'instïtiitfèii1  Afatuteiïe ,  éf  commune  à  tous  les 

< 

peuples  ctofaaltte  k  tbusr  les  godverneniens.  Reposant 
suie1  ^oirinioïï,  lr6piriion  sèiilé 'pourrait  les  détruire  J 
riïâft  ctinliiié  cèHë-cî'reëiïhnaïfra  toujours  le  mérite^ 
elfe  n'abaiidotmera  jamais  la  notabilité  que  le  me- 
riteaurâ^fait  obtenir.1    '  îr  "     "' 

Ceux  ittênre*  que  l'a  hbblesse  féodale  cboqué  le 
pfafe  né  j&ûWeûfâàûè  méconnaître  feé  notabilités* du 
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mérite,  dégagées  des  abus  qui  firent  redouter  la 
noblesse  ancienne  ;  celle-ci  même,  considérée  de  ce 
point  de  vue ,  n'a  pu  être  que  restreinte  par  la  ré- 
volution ,  qui  a  vainement  tenté  de  l'anéantir  tout- 
à-fait.  Les  hommes  sages  désirent  la  réorganisation 
de  notabilités  moins  abusives  \  et  les  plus  grands  , 
ennemis  de  la  féodalité  sentiront  tôt  ou  tard  la  né- 
cessité de  se  réunir  à  eux ,  quand  ils  réfléchiront 
qu'en  politique  il  n'y  a  réellement  de  détruit  que  ce 
qui  est  remplacé. 
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u    CHAPITRE  IV. 

De  Pancienne  noblesse  française. 


Au  nom  de  la  morale  publique ,  comme  au  nom 
de  la  raison  et  de  la  politique ,  on  ne  saurait  trop 
profondément  flétrit*  les  abus  auxquels  a  donné  lieu 
cette  ancienne  noblesse  féodale ,  qui  pourtant  ne  fat 
pas  aussi  sans  mélange  de  grandeur ,  et  dont  l'ori- 
gine ,  remontant  aux  siècles  d'igqorance  et  de  bar- 
barie, fut,  dans  son  commencement,  autant  le  fruit 

9  9  S  -  '  |  t  * 

de  la  force  que  celui  du  mérite  et  de  la  vaillance  : 
tellement  que  le  maintien  du  principe  sur  lequel  elle 
se  fondait  devint  la  cause  de  terribles  désordres. 
Qu'étaient ,  en  effet ,  ces  grands  tassaux  de  l'an-» 
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cienne  monarchie  féodale ,  descendant  ou  succes- 
seur» de*  chefs  de  ces  guerriers  à  demi  civilisés  qui 
s'emparèrent  de  la  France  ?  Toujours  en  guerre  l'un 
contre  l'autre 3  ils  disputèrent  bientôt  au  .monarque 
lui-même  le  trône  dont  leurs  pères  avaient  facilité  la 
conquête.  Usurpateurs  de  la  souveraineté,  conti- 
nuellement armés  contre  le  pouvoir  royal,  et  formant 
sans  cesse  des  ligues  anarchiques ,  ils  désolèrent  la 
monarchie  en  dévastant  nos  provinces. 

Qu'ont  été  depuis,  trop  souvent,  les  courti- 
sans, successeurs  vrais  ou  prétendus  des  grands 
vassaux  de  la  couronne,  sinon  les  déprédateurs  de 
la  fortune  publique  et  les  corrupteurs  des  rois , 
qu'ils  cherchaient  à  dépraver  pour  s'enrichir  des 
dépouilles  de  la  France? 

Ce  ne  peut  être,  certes,  sur  tant  de  corruption 
qu'on  réédifiera  aujourd'hui  les  notabilités  fran- 
çaises ,  sans  avoir  procédé  au  départ  de  l'alliage 
impur  dont  est  souillé  l'or  qui  dut  toujours  s'y 
trouver. 

La  vraie  noblesse  française  5  celle  qu'il  importe 
de  réédifier  ou  de  consolider ,  ce  sont  les  notabilités 
du  mérite.  Antérieurement  à  la  révolution ,  elles  ne 
se  trouvaient  pas  qu'à  la  cour. La  noblesse  de  pro- 
vince ,  qui  remplissait  les  armées ,  les  parlemens  et 
les  fonctions  peu  lucratives,  représentait  encore  plus 
ordinairement  cette  notabilité  désintéressée  fondée 
sur  le  mérite  transmis  et  personnel ,  en  consacrant , 
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de  généraftibûs  en  gén^ratïoàs ,  don'  tîems  et  sa  for- 
ttme  au  service  du  pays,  datait  ceàe  noblesse,  objet 
ries  dédains  superbe*  des  courtisans  et  des  créatures 
e  là  faveur ,  qui  se  faisait  tuer  à  Poitiers ,  quancf  fa 
*évahe  d'une  partie  des  grands  Vassaux  avait  causé 
la  raffte  de  la  France.  C'étaient  les  héritiers  des  dé- 
fenseur* Airoi  Jeàri  quî  combattaient  sous  ttenri  it, 
pour  haï  rendre  la  couronne  que  <fè*  grands  vassaux 
voulaient  lui  favft1.' 

Ce  sont  les  digne*  successeurs  de  éeux-ci  qui, 
sous  toué  tes'  règneè,  et  jusque  dané  ces  derniers 
tenfs ,  ont ,  au*  camp*  comihe  &  la'  ville ,  si  puis- 
•armrfient  contribué  &  là  gloire  dé  la  France. 

Il  edt,  panai  fcés  membres  de  l'ancienne  noblesse, 
de  grands  noms  qui,  n'ayant  pdîtit  tèrnî  leur  gloire, 
doivent  rester  âtl  somtâet  des  ntfiabïî irés  françaises , 
près  de  ceux:  dottt  les  noms  ont  été  pïûs  nouvellement 
illustrés.  Mars  3  faut  que  toujourè  ceux  qui  portent 
ces  noms  éclalaiitf  soient  pénétrés  de  fà  nécessité 
d'avoir,  de  génération  en  génération,  l'opinion  pu- 
'  tlique  poui*  juge  et  pour  appui  5  cat  15  seulement  est 
H.  garantie  (ie  feur  vertu  future. 

Te  ne  prise  dans  fa  noblesse  dé  toutes  les  origines 
'que  les  service* rendus  à  la  patrie,  et  non  le  pouvoir 
usurpé  ou  éoncédfé  dont  elle  a  pu  jouir. 
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CHAPITRE  V. 

D«*  nofc&fittfs  du  riMfaîte «*  oohftotM  aatanette. 


Convaincus  que  la?  civilisation  y  qui  dissipe  lés 
préjuges  en  propageant  les  lumières»,  assure  à  jamais 
le  triomphe  de  la  justice ,  et  la  ruine  de  tout  privi- 
lège qui  lui  serait  contraire,  nous  devons  reconnaî- 
tre qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'autre  noblesse  en 
France  que  celte  que  la  rata»  «voue ,  et  non  cette 
que  la  forée  ou  fa  faveur  avarient  faite. 

L*  féodalité  et  le  privilège ,  sortie  des  ténèbre» , 
sont  tombés  dès  que  les  lumières  ont  pu  faire  triom- 
pher fa  justice  et  fa  rafecfrt  au  profit  de  fa  liberté , 
qui  est  dan*  tous  le*  efeuvs,  et  de  l'industrie,  qui 
fait  la  fortune  des  familles  comme  celle  des  em- 
pires. 

Mais  sou*  le  règne  de  l'industrie ,  le  travail  ma- 
tériel n'est  que  fa  conséquence  du  travail  intellec- 
tuel pfaeé  au-dessus  de  lui  j  et  si  le  travail  fait  dans 
l'intérêt  des  individus  et  des  famitfaft  peut  les  enri- 
chir ,  ce  n'est  que  le  travail  dirigé  dans  Vkftètêt  èa 
pays  ou  dans  celui  de  l'humanité  qui  fait  concéder  à 
chacun  la  part  d'estime  et  d'honneur  dont  son  pa- 
triotisme et  sa  vertu  le  rendent  digne. 
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Dans  cet  ordre  de  choses ,  la  puissance ,  avouée 
par  la  raison,  ne  peut  tenir  uniquement  à  la  richesse 
pécuniaire  que  l'industrie,  appliquée  aux.  intérêts 
des  individus,  procure  ;  elle  tient  aussi,  et  bien  plus 
encore ,  à  la  supériorité  rationnelle  que  la  vertu  et 
Inapplication  de  l'industrie  à  l'utilité  puhlique  font 
obtenir  :  tellement  que ,  plus  l'utilité  publique  de 
l'application  du  travail  intellectuel  est  grande,  et 
plus  la  supériorité  acquise  dans  l'opinion  se  trouve 
elle-même  agrandie. 

Voilà  pourquoi  la  notabilité  du  mérite ,  qui  n'est 
que  le  prix  du  travail  et  de  l'industrie ,  immédiate- 
ment, appliqué  à  un  service  public ,  ne  sera  jamais 
en  contradiction  avec  les  progrès  de  l'industrie, 
appliqués  d'une  manière  inoins  directement  utile  à 
4'état. 

Nous  sommes  loin  de  demander  l'institution  de 
privilèges  nouveaux  pour  remplacer  les  anciens  pri- 
-viléges  j  car  nous  ne  regardons  pas  comme  telles  les 
prérogatives  accordées  par  la  reconnaissance  comme 
prix  du  talent ,  du  mérite  et  de  la  vertu. 

La  noblesse  féodale  n'a  fait  que  trop  long-tems 
l'épouvante  et  le  malheur  des  hommes  \  c'est  à  la 
notabilité  du  mérite  à  réparer  les  maux  que  celle-là 
a  causés* 
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CHAPITRE  VI. 

La  notabilité  doit  être  à  la  fois  héréditaire  et  obligatoire. 


Sans  doute  les  vertus  et  les  talens  ne  se  transmet* 
tent  pas  toujours  en  ligne  directe  ou  collatérale  ;  et 
si  on  leur  accorde  un  titre  politique  qui  ne  repose 
sur  rien  de  fixe,  il  faudra  bien  déclarer  pour  quelle 
cause  ce  titre  se  perdrait.  Mais  rien  n'est  plus  facile 
que  de  résoudre  ce  problème.  En  rendant  la  notabi- 
lité obligatoire,  ses  titres  seront  sans  cesse  rajeu- 
nis ,  et  constatés  par  les  services  nouveaux  légale- 
ment reconnus ,  et  la  jouissance  n'en  sera  accordée 
qu'aux  services  actuels.  Si  le  prétendant  au  titre  ne 
se  montre  pas  digne  de  le  porter,  l'effet  n'en  sera 
que  suspendu.  Jadis,  en  Bretagne,  pareille  chose 
existait  à  l'égard  de  la  noblesse ,  qui  déposait  et  re- 
prenait son  épée  sans  que  son  droit  ni  sa  dignité  en 
souffrissent. 

Il  est  évident  qu'une  noblesse  nécessairement  hé- 
réditaire, telle  que  l'était  celle  d'autrefois,  n'était 
point  une  institution  au  profit  de  la  morale  :  on  peut 
même  dire  que  trop  souvent  on  en  a  fait  une  insti- 
tution au  profit  de  l'immoralité ,  et  c'est  là  précisé- 
ment ce  qui  a  causé  sa  ruine.  Aussi  doit-elle  être 
réédifiée  sur  de  nouvelles  bases,  concordâmes  avec 


(  Ma) 
la  morale,  et  en  harmonie  avec  un  ordre  social  où  la 
raison  domine.  - 

Isolez  maintenant  le  fqwfw  dç  la  morale,  la 
raison j  qui  cessera  de  le  soutenir,  l'aura  bientôt 

renversé. 

Le  patriciat ,  comme  toutes  les  autres  institutions 
ptttrique* ,  *e  f>«»t  de»ç  subsister  dfropmflis  .gyfen 
m  fondait  «sur  la  arm»)*  :  par  là  ^eu^ent  il  peyt 
acquérir  et  opueroer  w*e  pfci&sanoe  4e  frit  légg^e*- 
meont  recoa«t*e  4ms  l'intérêt  de  tops.  Qju'e^t-qe^}^ 
la  morale,  si  ce  s'ept  la  ioi  àp  la  justice  et  de  la  jré- 
wfcé,  par  laquelle  le*  i^téréM  se  pqnt  tou*  r^éa 
dans  leurs  *rappwts  ^utue^  ? 

Comment  donc  av^wdbui Jes  supériorités  so- 
ciales «eraient-eUûs  pcp  maneqtep ,  *i  elles  41  ays^e^t 
pas  ia  morale  pcw  feppnî  ?  £e  gira^d  ^pW^W  W& 
je  me  suit  proposé,,  pat  4e  démontrer  lçs,mayenpfd$ 
Ws  réunir ,  -et  je  woi*  qp  a;w>ir  ii^Uqu£  dp  V^ule  sq- 
lutioa  possible. . 

«AwjourdlMii  la jpftpdeimtsfte d&a Ipmmgp  qe  v^vit 
plus  fléchir  le  genou  que  devant  la  jus^c^e  et  le? 
kris  ;  eUe  paépjûfre  pet  eqptfit  de  servilité  rçui  a^régné 
tcop  souvent  à  la  cour  des  vois  <$t  à  .celle  dqs  .mi- 
nistres. 

lie  caractère  4e  la  société  a  été  changé  par  le 
progrès  c&  Ut  raison  jwbUg^.  Ia4i*  4p  .haute  classe 
s'humiliait  à  labour  ,,Qt  las  ^uu^^Uu^^aient  de- 
vant eUe.  M#m&%w*Nifi#r3  4ig&4*  *®4**imv4 
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• 

j^te  y  xw^uW5  f»  ,yip  &v$  utilité  *pur  le  pay^ 
fxon  ^ulemeut  lç#  a^^  cfcmft»  »«  »Vvilwe«t 
plus  devant  41e ,  gt^p  ell&s  ^épri^çnf  tout  ce  4*û 
s'avilit, 

J>'un  aptre.gkéj  u*e  phUp^qpJue  bi«n&tt«n4qft> 
noa  plup  qu  uupe  j&ixxe  politique ,  ne  doivfinj;  jamais 
roécoftuaîtvf  la  justice  fit  la  péopssité  4e  l'I^édit^ 
des  notabilités  4u  médite.  Jl  eaj  au^sji  n^uxel  d'hé- 
riter de  J'estime  que  de  Ja  fortune  4?  ;*ç&  fèçp»  \  ,flt 
il  serait  d'autant  plus  injuste  d'ep  fruatrpr  les  ^esçeiJr 
dans  qui  s'en  nipntrerajtent  dignes ,  qu'elle  j&rfùf.  ]# 
j>rix  de  la  yejrtu ,  tançlip  .<ju£  ^QuyejU  ty  %tune  p'&f 
quç  celui  du  yjçe  ou  du  l?oj^heur .  : 

Le  mérite  transmis  paj  Ip  s^^g  n  (eftt  po^nt  x& 
mérite  personnel ,  pis  il  ^a/^  Iç  J^uu^e  présjuptfi? 
jusque  la  nrqiwe  du  confie  j  c*r  il  est  pn>baj>te 
que  celui  q^i  aura  été  êfcyç  fc  Vfceilp.dp  l'J^wmw 
sera  plus  exaçf  £  en  cuivre  ^  >inax#¥e$  ,q^e  ^celip 
p<W*r  lequel  rhQnneur  gsjt  encaçe  ,u#  jpof  npu^u. 

Les  exemples  donnas  pjy  les .  pfcreu*  jfrgppfttf 
davantage ,  ejt  so«t  plvis  préf^  à  Ja  psp«£e  <|ue 
ceux  donnés  par  des  étrangers,;  }'e*liipe  do#t  pf}  „ 
hérite  devient  ayisi  un  mçtif  ppnr  ne  i^en  faire  quj 
puisse  la  jfaire  perdre ,  et  poinj  exciter  à  J'accrofoeu 
L'horçunç  aiflve  à  qegaserver  aç  qu'il  pprçèrçle,}  plw  Â) 
a  ?  plus  il  vçfyt  .avoir  ;  plus  dope  il  purà  d'estjuQp* 
plus  il  voudra  en  acquérir.  On  doit;  &  .p^usç^ 
q^  ^çgwlçr  Je  mvfc  .ffia^ftPW  «W  .'feiiWV 
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comme  une  présomption  en  foreur  du  mérite  per- 
sonnel. L'illustration  du  nom  ne  saurait  pourtant 
plus ,  aujourd'hui  comme  autrefois,  exempter  de  ce 
dernier,  ni  même  y  suppléer.  Elle  doit  le  faire  valoir, 
mais  seule  ;  elle  ne  peut  donner  ni  droits  ni  privilèges. 

De  ce  que  quelques  aleuï  ont  été  généraux  habi- 
les ,  juges  intègres ,  magistrats  zélés ,  il  serait  ab- 
surde de  conclure  que  leurs  descendans  sont  essen* 
tiellement  capables  de  remplir  les  mêmes  fonctions  ; 
mais  il  serait  déraisonnable  aussi  de  penser  qu'il  est 
aussi  probable  de  trouve*  un  homme  capable  de 
remplir  une  fonction  quelconque  parmi  ceux  dont 
les  parens  y  ont  toujours  été  étrangers ,  que  parmi 
ceux  qui  sont  issus  d'une  famille  où  elle  aura  tou- 
jours été  remplie  honorablement ,  et  qui ,  élevés 
dans  l'idée  d'en  faire  l'occupation  de  toute  leur  vie, 
ont  sans  cesse  désiré  de  servir  l'état,  à  l'exemple  de 
leurs  pères.  Qui  s'étonne  de  voir  les  droits  aux  titres 
de  l'Institut  se  transmettre  dans  certaines  familles 
vouées  à  l'étude  de  la  science  ? 

Puisque  notre  loi  veut  une  noblesse  patricienne, 
il  faut  que  cette  noblesse  s'étaye  sur  quelque  chose, 
et  qu'elle  soit  constituée  de  manière  à  avoir  l'opi- 
nion pour  elle ,  en  étendant  ses  racines  jusque  dans 
la  nation  elle-même,  dont  elle  doit  former  la  pre- 
mière ligne  :  c'est  là  le  seul  moyen  de  lui  assurer 
force  et  respect. 

L'hérédité  serait  insuffisante  sans  la  notabilité 
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personnelle,  acquise  dans  l'intérêt  national.  Le 
corps  de  la  noblesse  ancienne  ne  serait  pas  réédi- 
fié ;  mais  les  nobles,  dont  les  noms  seraient  illustrés 
par  des  services  publics ,  dont  eux-mêmes  auraient 
accru  la  valeur ,  étant  considérés  comme  les  dignes 
représentans  de  leurs  aïeux ,  n'en  seraient  que  plus 
estimés  et  plus  influens  dans  Tordre  social. 

La  notabilité  serait  essentiellement  utile  à  l'état , 
et  constamment  en  rapport  avec  les  tems  présens. 
Elle  ne  rappellerait  les  tems  passés  que  pour  l'uti- 
lité des  tems  futurs  5  et  tous  les  genres  de  services 
publics ,  comme  tous  les  genres  de  gloire  légitime- 
ment acquise,  se  réuniraient  pour  consolider  son 
heureuse  influence. 

CHAPITRE  VII. 

Bases  de  la  notabilité  du  mérite. 


En  reconnaissant  la  noblesse ,  sans  spécifier  les 
honneurs  et  les  rangs  qu'elle  lui  accorde,  la  Charte 
française  a  laissé  une  grande  lacune  à  remplir. 

En  n'admettant  plus  que  la  notabilité  ou  noblesse 
naturelle  fondée  sur  le  mérite ,  les  honneurs  et  les 
prérogatives  ne  sont  pas  seulement  nécessaires  et 
politiques ,  ils  sont  justes  et  moraux. 

La  notabilité  concédée  exclusivement  au  mérite 


jçmplit  parfatawo*  l'imeati^  4e  MoMfcfftuiw , 
gpi  pet^ait  avec  rai&w  qu'gn  ue  per/ectiqRne  p$$ 
ja  profession  quand  on  ne  peqt  la  ^utfjegr  pour  ujje 
putre  j  mais  seulement  guw£,  ep  y  e^pell^ni ,  an 
peut  espérer  de  parvenir  à  que  n^eill^wre. 

L'hoir  de  j^wter  <$t ,  ou  cflet,  ,pp  ?&&& 
puissant  pour  la  plupart  dqs  Jiommçp  *  M  pCQHOTJilç 
de»  peuples  est  jefi^entieljjçaxent;  ^AUucbée  £  J^JLéf  a- 
tion  du  mérite,  et  à  la  considération  (fe*  f éçpmpcqsep 
gui  lui  sojrt  décernée». 

C'est  sçws  ce  rapport  qu'une  poubilité  J^arée  *ur 
le  mérite  peut  devenir  la  plu»  importante  de  toute? 
les  institutions  sociales  ,  et  ,<jue  son  établift&çiifâE|t  , 
gradué  d'après  la  valeur  relative  dçs  senYipçs^xsntfijp 
à  la  patrie,  sera  doublement  avantageux,  en  sup- 
posant ii  ce  qne  l'honneur  soit  il  Parvenir  en  contra- 
diction avec  les  honneurs.,  et  q.  qe  que  des  familles 
puissent  être  encore  à  la  fois  couvertes  de  dignités 
et  d'infamie. 

En  recherchant  les  bases  sur  lesquelles  une  nota- 
bilité du  mérite  doit  s'établir,  j'ai  cru  indispensable 
de  faire  usage  de  l'expression  de  serviteur  de  la  par 
trie,  dans  un  sçps  inusité  jusqu'à  ce  jour.  J'ai  dît 
serviteur  de  la  patrie ,  pour  comprendre  ,£q\is  ^ne 
même  dénomination  et  s^ns  périphrase ,  te\is  JL^s 
pitoyeps  utilep ,  qui ,  daus  quelque  .carrière  qiJip  <# 
soit,  consacrent  spécialement  lqujr  $$i#pnçe  au  <*er- 
yj^e  ^e  la  p^rjie. 


^'idge  attachée  w  mpt  ^çrvitçur  est  plu»  rgrande 
et  plus  générale  %qup  celle  dp  défenseur;  çt,  sous  çg 
ri^ppprtj  elle  ,eat  plus  libelle  ^  plus  philosophi^ 
et  plus  .constitutionnelle. 

Un  académicien,  un  déjmté ^  un  juge#  W  Wàgi#r. 
tra^,  ]*n  évoque,  un  recteur,  servent  au^si  utilement 
la  patrie  ,çuc  le  guerrier  »  mais  ils  ne  peuvent  en 
être  appelés  les  défenseurs.  Cependant  il  fallait  une 
e^reçs^pji  gui  leur  fut  commune,  et  j'ai  adopte  celle 
de  serviteur  de  la  patrie,  pour  réunir  dans  la  pen- 
sée de  l'homme  de  bien  les  émules  des  JVfalesherbej»  * 
des  Turgqtf,  des  Fénélon ,  des  Monteç^ uipp  et  £e* 
Racine,,  à  ceux  des  C?tinat  et  des  Yillars. 

l^e  titre  de  serviteur  de  lp  patrie  est  presqup 
synonyme  de  celui  de  gentilhomme,  dans  ma  pen- 
sée -,  car  par  gentilhomme,  qui  vient  degentis  horno. 
je  Jù'enjend^  gu,e  l'homme  de  la  nation  v  ou  ^  pour 
mieux  dire.,  celui  qui  s'est  consacré  atu  service  de 
la  nation  d'une  manière  quelconque. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  loi  qui  çègle  l'illus* 
trationdes  familles,  tous  les  genres  de  services  pu- 
blics doivent  pouvoir  la  leur  faire  obtenir;  tous 
doivent  concéder  aujourd'hui  la  notabilité  du  mé- 

cite. 

Lia  science  et  l'industrie  ,  le  dévouement ,  la  va- 
leur et  le  courage,  appliqués  spécialement  à  l'utilité 
^e  la  société,,  doivent  en  être  les, premiers  titres. 
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Ce  qu'on  aime  aujourd'hui ,  c'est  ce  qui  est  véri- 
tablement utile  ;  et  si  les  découvertes  de  l'industrie 
ne  servent  plus ,  comme  aux  premiers  tems  de  la 
civilisation ,  à  faire  déifier  leurs  auteurs ,  au  moins 
ne  sont-elles  plus  dédaignées  comme  dans  le  moyen 
âge,  et  servent-elles  actuellement  à  en  placer  hono- 
rablement les  noms  dans  la  mémoire  des  hommes. 

Toi  là  pourquoi  les  grands  pas  que  les  citoyens 
font  faire  à  la  science  et  à  l'industrie  peuvent  main- 
tenant leur  faire  obtenir,  dans  l'opinion  publique , 
une  notabilité  bien  plus  vraie  et  bien  plus  positive 
que  ne  Tétait  autrefois  la  noblesse ,  acquise  autre- 
ment que  par  des  services  publics ,  quelquefois  prix 
de  l'intrigue  et  de  la  bassesse ,  plus  souvent  encore 
vendue  à  prix  d'argent  à  quiconque  pouvait  en  payer 
le  privilège. 

Toutes  les  applications  importantes  des  facultés 
humaines,  utiles  à  la  société,  commandent  sa  re- 
connaissance ,  et  doivent  faire  obtenir  la  notabilité 
du  mérite.  L'opinion  éclairée,  devenue  dominante, 
place  le  savant  qui  a  reculé  les  bornes  de  l'esprit 
humain ,  le  littérateur  qui  a  agrandi  le  domaine  de 
la  pensée ,  l'artiste  auquel  sont  dus  des  monumens 
du  génie,  l'agriculteur  et  le  manufacturier  qui  ont 
enrichi  les  hommes  par  leurs  travaux,  et  le  négociant 
qui  a  pourvu  h  leurs  besoins  par  son  intelligence, 
près  du  guerrier  valeureux  et  d<3  l'administrateur 
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habile ,  quand  ils  ont  travaillé  dans  le  bat  de  servir 
leur  patrie,  et  quand  ils  l'ont  prouvé  en  faisant  des 
sacrifices  pour  elle. 

Toutefois  ,  pour  parvenir  à  faire  le  bien  de  tous , 
il  faut  éviter  toute  opposition  susceptible  de  devenir 
funeste  aux  institutions  nouvelles  ;  et  si  on  traitait 
trop  rigoureusement  les  enfan*  de  ceux  dont  les  ti- 
tres sont  dus  à  la  féodalité  ou  à  la  faveur ,  il  serait 
à  craindre  de  trouver  une  résistance  puissante  dans 
une  multitude  de  familles  justement  considérées  au- 
jourd'hui autant  par  leur  mérite  subséquent  que  par 
les  alliances  et  les  richesses  qui  ont  groupé  autour 
d'elles  une  clientelle  redoutable. 

En  attaquant  quelques  abus  particuliers ,  les  ré- 
formateurs ne  doivent  ainsi  proposer  que  les  régle- 
mens  qui  seront  reçus  sans  répugnance  par  la  plus 
grande  partie  de  la  nation  ;  ils  doivent ,  autant  que 
faire  se  pourra ,  jeter  un  voile  sur  les  erreurs  pas- 
sées ,  pour  chercher  à  en  faire  disparaître  les  traces 
avec  moins  d'opposition ,  en  s'appliquant  plus  à  en 
prévenir  le  retour  qu'à  discuter  des  faits  considérés 
comme  honorables,  et  qu'il  serait  peut-être  fâcheux 
de  trop  approfondir. 

Après  une  révolution  aussi  longue  et  aussi  violente 
que  celle  dont  la  France  a  été  agitée  depuis  plus  de 
quarante  ans ,  rien  n'importe  autant  que  de  calmer 
les  regrets,  de  dissiper  les  craintes  et  les  antipathies 
qui ,  en  divisant  les  hommes  anciens  et  les  hommes 
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nouveaux f  entretiennent  f  esprit  de  parti,  servent 
(Tafiment  aux  haines  et  d'oBstacFe  au  repos  général. 

On  ne  saurait ,  en  définitive ,  trop  promptement 
établir  une  fusion  complète  des  anciennes  et  des 
nouvelles  notabilités.  Les  une» et  les  autres  ne  devant 
plusse  fonder  que  sur  le  mérite,  et  ne  pouvant  plus 
compter  que  par  lui ,  leurs  intérêts  sont  identiques 
et  se  confondent  dans  ceux  de  la  France. 

H  est  donc  de  Ta  plus  haute  importance  aujour- 
d'hui que  toutes  les  notabilités  soient  fondues  en  un 
Seul  corps.  II  le  faudrait  quand  ce  ne  serait  que 
pour  détruire  sans  retour  Tés  absurdes  prétentions 
que  d'anciens  nobles  pourraient  conserver  encore  , 
ainsi  que  la  haine  que  ces  prétentions  leur  attirent. 

II  faut ,  pour  que  tous  les  partis  disparaissent , 
que  Tés  intérêts  qui  les  fomentent  disparaissent  eux- 
mêmes,  absorbés  dans  une  masse  d'intérêts  nou- 
veaux et  communs  &  tous.  Alors  fa  violence  des  pas- 
sions se  calmera,  et  les  haines  des  citoyens,  si 
funestes  à  Tétât ,  disparaîtront  à  mesure  que  le  nou- 
vel* ordre  de  choses  se  consolidera. 

H  n'est  pas  un  Français  éclairé  qui  ne  regarde  Te 
retour  de  la  féodalité  et  du  règne  de  l'oppression 
comme  impossible.  Tout  ce  que  la  Charte  a  consacré 
est  pour  toujours  inviolable  ;  et  lés  intérêts  qui  pour- 
raient fomenter  des  craintes  chimériques  cesseront 
d'agir,  quand  leurs  possesseurs  seront  convaincus 
clé  cette  vérité  fondamentale  dé  la  tranquillité  pu- 
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BTicfue.  Il  faut  donc  qu'ils  perdent  tout  espoir,  en 
étant  dédommagés  par  des  institutions  nouvelles.  It 
faut  qu'une  main  aussi  ferme  qu'impartiale  sache 
réunir  toutes  les  grandeurs  et  toutes  les  illustrations 
âccjuiées  par  le  mérite,  à  toutes  les  époques  de  notre 
histoire ,  en  un  seul  faisceau  sur  lequel  s'appuieront 
îè  patriotisme  et  l'amour  de  la  gloire. 

Âloté  chaque  individu  et  chaque  famille  cherche- 
totd  à  s'éleVer  par  la  seule  route  ouverte  à  tous,  liée 
élàrfteûraf  né  pourront  plus  se  faire  entendre ,  et  léé 
souvenirs  pénibles  s'effaceront  pour  faire  place  aux 
espérances  fondées  sur  la  raison,  que  la  loi  aura 
prisé  pour  basé,  toutes  lés  gloires  auront  besoin 
cfe  ée  Soutenir  pour  se  consolider ,  et  îa  nécessité 
forcera  à'  devenir  amis  ceux  ioni  la  rivalité  fifvaft 

♦     •    *  * 

Jetable  devoir  fâîre  des  ênîiemià  frrécoûéïfiables. 
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CHAPITRE  VIII. 


•     •:' 


On  a  dît  avec  raison  :  rf  Quand  l'aristocratie  éSt 
tf  formée  des  éîémens  qui  doivent  la  composer,  elfe 
ih  n'a  rien  S  redouter.  L'af  îstocratfè  est  râhérétiée 
»  aux  sociétés  humaines;  elle  est  partout,'  riréme 
»  (fâris  les  gifcve^nèïietiSi  oflréffito'eft  f&tno&àkée. 
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i»  Il  y  aura  toujours  des  vertus ,  des  talens ,  des  ser- 
»  vices ,  des  richesses  ;  ce  sont  les  élémens  aristo- 
9  cratiques ,  ils  sont  impérissables,  n 

Cela  est  vrai  par  rapport  à  tous  les  gouvernemens 
en  général.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  d'autre  notabilité 
constitutionnelle,  reconnue  par  l'opinion ,  que  celle 
des  familles  et  des  hommes  qui  ont  servi  ou  servent 
la  patrie  -,  et  la  grandeur  des  familles  notables  ne  doit 
pouvoir  être  calculée  que  proportionnellement  au 
nombre  ou  à  l'importance  des  services  que  leurs 
membres  ont  rendus  à  l'état  ou  lui  rendent  encore. 

A  ce  prix ,  il  n'est  pas  d'homme  vraiment  libéral 
qui  ne  consente  à  reconnaître  et  à  respecter  les  su- 
périorités lég^ement  acquises.  L'égoismeet  l'ambi- 
tion pourraient  seuls  leur  susciter  des  antagonistes  ; 
et  ce  ne  serait  de  même  que  Tégoîsme  et  l'ambition , 
qui,  en  les  soutenant,  voudraient  leur  conserver 
la  faculté  de  rester  inutiles  à  la  patrie ,  bien  que 
celle-ci  ne  les  reconnaisse  que  pour  les  faire  servir 
à  ses  fins. 

Aujourd'hui  que  la  féodalité  est  abattue  sans  re- 
tour*, aujourd'hui  que  les  vieux  préjugés  sont  vain- 
cus ,  la  seule  noblesse  possible,  mais  aussi  la  seule 
noblesse  nécessaire ,  est  celle  qui  se  fonde  sur  les 
services  rendus  à  la  patrie,  et  c'est  cela  qui  amè- 
nera certainement  l'établissement  des  notabilités 
graduelles. 

En  effet,  du  moment  où  les  notabilités  sont  le 
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prix  du  mérité ,  il  est  naturel  de  penser  qu'elles 
doivent  offrir  divers  degrés;  car  il  est  évident  que 
les  services  rendus  à  l'état  par  les  familles  ne  sau- 
raient être  plus  égaux  entre  eux  que  ceux  rendus 
par  les  individus  ;  et  comme  ces  derniers  sont  ré- 
compensés par  des  grades  en  rapport  à  leur  nature, 
de  même  les  services  des  familles  doivent  être  ré- 
compensés par  une  notabilité  dont  l'élévation  soit 
proportionnée  à  leur  importance. 

Les  métamorphoses  subites  qui  font  passer  un 
homme  des  derniers  rangs  de  la  société  aux  pre- 
miers emplois,  par  la  seule  volonté  du  chef,  forment 
le  caractère  spécial  du  despotisme  d'un  ou  de  tous  $ 
elles  sont  un  principe  assuré  de  corruption  et  de 
désordre,  en  allumant  toutes  les  passions,  en  ne 
laissant  dormir  aucune  ambition ,  en  déplaçant  tous 
les  hommes ,  en  réalisant  toutes  les  chimères ,  et  en 
portant  partout  une  agitation  dévorante* 

Aussi ,  dans  les  gouvernemens  bien  constitués ,  le 
pouvoir  s'interdît-il  la  facilité  de  placer  et  de  dé- 
placer les  hommes  sans  règles  et  sans  motifs.  Il  suit, 
pour  les  promotions  militaires  et  civiles ,  un  ordre 
d'avancement  antérieurement  déterminé,  par  âge 
et  par  .grades,  coutume  extrêmement  sage,  à  la- 
quelle cependant  il  est  bon  de  pouvoir  déroger  quel- 
quefois ,  lorsque  de  grands  intérêts  et  des  services 
éminens  le  rendent  nécessaire. 

Ce  n'est  qu'en  suivant  ççite  marche  dans  Tétahlis- 

23 
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sèment  et  la  conservation  des  notabilité»,  qu'on 
pourra  éviter  ces  élévations  subites  et  choquantes , 
que  le  despotisme  aime  tant  à  produire  5  ce  n'est 
qu'en  la  suivant  que  les  familles  pourront  se  cïasser 
selon  les  mérites  de  ceux  qui  lés  auront  illustrées, 
en  conservant  perpétuellement  l'espoir  de  s'élever 
encore  graduellement  par  des  mérites  nouveaux. 

L'homme  qui  possède  veut  perpétuellement  pos- 
séder davantage.  C'est  pourquoi  le  meilleur  gou- 
vernement est  celai  dans  lequel  ce  déiir  est  utilisé 
au  profit  de  l'état ,  et  est  tellement  tféguterisé ,  que 
la  possession  ne  puisse  s'accroître  que  par  tin  nou- 
veau service  rendu  à  la  patrie ,  sans  que  jamais  elle 
puisse  devenir  nuisible  h  la  société.  C'est  là  préci- 
sément sur  quoi  se  fonde  la  nécessité  de  la  gradua- 
tion des  notabilités. 
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CHAPITRE  IX. 

Suite.  —  Constitution  des  aotabilitës  graduelles. 


La  générosité  des  sentimens  ne  pourrait  suffire 
pour  mériter  la  notabilité,  parce  que  les  distinctions 
dont  celle-ci  donne  la  jouissance  étant  reconnues 
par  l'état ,  ne  sont  accordées  que  par  fà  loi ,  qui  ne 
peut  reconnaître  le  mérité  qtté  paf  se*  applttdtîoûs 
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faites  conformément  aux  réglée  qu'elle  a  détermi* 
nées. 

De  là  je  conclu»  que  te  mériée  ordinaire  d'un  in- 
dividu ne  peut  être  ealeulé  que  par  lé  nombre,  ta 
durée  et  l'importance  des  fonction»  judiciaires ,  ci- 
viles, militaires,  religieuses,  scientifiques,  litté- 
raires ,  etc.,  qu'il  a  remplies  dans  l'ordre  social  ;  en 
sorte  que  cNptà  l'estimation  de  son  degré,  de  notabi- 
lité personnelle,  on  dok,  hors  les  circonstances 
extraordinaires ,  lui  accofder  un  notnbfe  de  degrés 
pToporrtionbé  à  l'importance  des  places  qu'il  a  occu- 
pées, et  à  la  dotée  du  temè  pendant  lequel  il  en  a 
exercé  tes  fonctions. 

De  même,  pour  estimer  là  notabilité  d'une  fa- 
mille, on  doit  consulter  le  nombre  de  degrés  de 
notabilité  âequis  par  ses  membres,  en  servant 
Tétat  d'une  manière  directe  et  positive  dans  les  em- 
plois que  la  lof  é  reëènntië  comme  deva&t  conférer 
oti  acèroître  la  notabilité. 

On  sera  peut-être  étonné  au  premier  abord  de 
ce  que ,  voulant  des  supériorités  proportionnées  a» 
mérite  dés  familles,  je  propose  de  compter  les 
degrés  d'après  les  occupations  des  places  trop 
souvent  accordées  k  ta  faveur  ;  mais  pour  peu  que 
Ton  réfléchisse  sur  le  danger  d'établir  un  tribunal 
qui  juge  le  mérite  réel ,  et  sur  celui  de  critiquer 
trop  positivement  la  distribution  que  le*  gouverne- 
mens  font  de  leur  confiance ,  ou  les  électewt  de 
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leur  choix ,  on  sera  persuadé  de  l'impossibilité  de 
proposer  une  autre  méthode. 

D ailleurs,  dans  un  gouvernement  constitution- 
nel ,  la  plupart  des  places  honorables  ne  peuvent 
être  occupées  et  conservées  un  certain  tems  que 
par  des  hommes  de  mérite  ;  et  toujours  elles  le  sont 
par  des  hommes  qui  travaillent  pour  la  patrie. 
Que  ceux  qui  les  remplissent  aient  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  de  titres  à  la  reconnaissance  publique, 
l'estimation  >né  sera  fautive  que  de  peu  de  chose ,  et 
dans  l'évaluation  des  mérites  d  une  famille  ,  on  ne 
saurait  jamais  commettre  une  erreur  considérable , 
parce  qu'il  y  aura,  pour  l'ordinaire,  compensation 
d'un  nombre  à  l'autre  ;  et ,  en  outre ,  il  serait  pos- 
sible qu'il  fût  accordé  des  degrés  extraordinaires 
en  certaines  circonstances,  et  en  suivant  certaines 
formes  à.  déterminer  à  cet  effet. 

En  partant  de  cette  base ,  je  voudrais  que  toute 
nature  de  service  public  nop  salarié,  ou  dont  le  sa- 
laire ne  pourrait  être  considéré  que  comme  une  in- 
demnité indispensable ,  put  être  regardé  comme  un 
acheminement .  dans  la  carrière  de  la  notabilité. 
Ainsi,  dans  l'état  militaire,  le  grade  de  soldat 
donnerait  au  bout  de  vingt  années  un  degré  de  no- 
tabilité que  les  grades  de  sous-officiers  donneraient 
en  quinze  ans  ,  ceux  d'officiers  subalternes  en  dix 
ans,  et  ceux  de  capitaines  .et  d'officiers  supérieurs 
en  cinq« 
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Dans  l'administration ,  les  adjoints  et  les  maires 
des  petites  communes  gagneraient  en  dix  ans  un 
degré  de  notabilité,  que  les  maires  des  grandes 
communes  et  les  sous-préfets  gagneraient  en  cinq. 
Dans  Tordre  judiciaire,  les  juges-auditeurs  gagne- 
raient en  dix  ans  un  degré  de  notabilité  que  les 
présidens  des  tribunaux  de  première  instance  et  les 
conseillers  des  Cours  Royalfes  gagneraient  en  cinq, 
et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  autres  natures  de 
services  publics. 

Mais  dans  toutes  ces  concessions  de  degrés  de 
notabilité,  il  importerait  que  la  jouissance,  ou 
l'occupation  de  la  plaee  qui  aurait  fait  concéder  un 
degré ,  ne  pût  en  faire  concéder  tin  second  que  par 
l'admission  à  un  grade  supérieur  capable  par  son 
élévation  de  faire  concéder  un  second  degré  ;  car , 
sans  cette  restriction ,  ces  degrés,  s'àcquérant  avec 
trop  de  facilité ,  perdraient  p^r  là  même  une  partie 
de  leur  valeur. 

:  Comme  la  grandeur  des  mérites  doit  enlrer  en 
compensation  de  leur  nombre,  il  serait  juste  que 
les  grades  et  les  places  qui  attestent  ces  mérites 
fissent  obtenir  un  degré  proportionnel  :  on  pour- 
rait ,  par  exemple ,  compter  dans  le  service  mili- 
taire deux  degrés  aux  officiers  commandant  des 
régimens ,  trois  aux  -  maréchaux  de  camp ,  quatre 
aux  lieutenans-généraux ,  et  cinq  aux  maréchaux  de 
France, 
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Dan*  l'administration,  on  compterait  deux  degrés 
à  un  maire  du  chef-lieu  du  département  ou  à  «m 
préfet  ,  trois  à  ub  conseiller  d'état ,  quatre  k  pu 
directeur  général,  cinq  a  u*  ministre  $$erétai?e 
d'état ,  et  eix  4  un  premier  ministre. 

Dan*  V ordre  judiciaire ,  pu  eopptej?ut  deux  de- 
gté*  aux  présidées  des  Cow*  Royales  b  trot*  aw 
membre»  de  la  Cour  de  Caswùm  »  quatre  à  sep 
présidons*  et  pipq  ai*  gwde-dea-aceaux,. 

Si  ou  regardait  les  ministres  des  autels  comme 
des  administrateurs ,  ce  qui  devrait  être,,  pourvu 
qu'où  ae  leur  confiât  aucune  fonction  civile  ou  ju- 
diciaire ,  on  compterait  0  pour  leurs  fonctions  reli- 
gieuses leulemeflt,,  pu$x  çprés  çt  vicaires ,  un  degré  ; 
deux  degrés  à  pu  évoque  «  trois  à  un  archevêque  t 
et  quatre  à  u*  c^rdin^d. 

En  un  mot ,  en  suivant  cette  nréthode  »  cjbaque 
«ordre  de  foactioja*  publique*  pourrait  fairç  obte* 
nir  un  degré  proportionnel  &  son  importance  9  eu 
aorte  qu'on  pourrait  suivre  la  même  paarçhe  pour 
«stimer  tous  les  genres  de  service  rendra  à  la 
patrie» 

Dans  rinstiM*ctiôn  publique ,  on  pourrait  comp* 
ter  un  degré  eux  prpfesaeui?  et  proviseurs,  deux 
degrés  à  un  recteur  d  u*Hver&Ué ,  u*ojs  aux  conseil* 
iers  de  l'université  et  quatre  au  grand-maître. 

Dans  les  tcjepcç»  et  les  lettres,  op  pourrait 
accorder  un  degré  aux  membres  titulaires  dç$  acw 
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demies  et  société»  savantes  départfjpeAtales ,  deux 
degrés  aux  membre»  des  académies  principale»  du 
royaume ,.  ainsi  qu'à  ceux  qui  auraient  remporté 
les  grands  prix  annuels  qu'elles  décernent;  trois 
çk^és  aux  membres  des  diverses  classes  de  l'Insti- 
tut, et  si  les  prix  décennaux  était  rétablis,  ov 
pourrait  accorder  trois  degrés  à  ceux  qui  les  au- 

paient  fObte&us* 

En  appliquant Jia  même  méthode  à  l'encourager 
ment  du  commerce  et  de  l'agriculture ,  on  accorde- 
rait un  degré  au-  fondateur  d'une  grande  manu- 
facture ou  d'une  vaste  exploitation  agricole  perfee-» 
donnée;  deux  degrés  aux  manufacturiers  et  aux 
agriculteurs,  qu'un  jury  établi  à  cet  effet  désignerait 
concerne  ayant  fait  des  découvertes  fort  importantes^ 
ou  comme  ayant  puissamment  concouru  à  la  pros- 
périté de  l'état  d'une  manière  quelconque. 

On  pourrait  non  seulement  récompenser  ainsi 
tous  les  genres  de  services  publics  prévus  par  la  loi, 
mais  encore  ceux  dont  elle  aurait  omis  1'énuméra* 

lion. 

Il  serait  par  lk  possible  de  consolider  la  gloire 
acquise  aux  personnes ,  décorées  des  ordres  honori* 
figues  nationaux ,  et  particulièrement  à  celles  déco* 
rées  d#  la  légioA-d'honne^r  9  en  leur  ^accordant  u# 
nombre  ;  de  degrés  de  noblesse  proportionné  au$ 
grades  qu'elles  auraient  dans  l'ordre  dont  elles  se* 
fuient  revêtqes. 
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Je  sais  que  par  la  méthode  de  graduation  que  je 
propose,  le  nombre  des  degrés  de  notabilité  n  est 
pas  en  rapport  exact  avec  l'élévation  des  grades; 
mais  cela  ne  saurait  être  autrement  :  car  si  Ton 
accordait  un  degré  au  sous-lieutenant,  deux  au  lieu- 
tenant,  trois  au  capitaine ,  etc.,  il  en  résulterait 
que  les  degrés  de  notabilité  seraient  teltement  faciles 
à  obtenir  et  tellement  nombreux ,  que  l'institution 
elle-même  perdrait  bientôt  tonte  sa  valeur.  On  peut 
d'ailleurs  observer  que  le  mérite  nécessaire  pour 
occuper  les  grades  rapprochés  est  peu  différent , 
"surtout  dans  les  grades  inférieurs,  et  qu'en  outre,  il 
n'est  pas  essentiel  que  l'accroissement  du  nombre 
des  degrés  de  notabilité  acquis  par  une  place  soit 
exactement  proportionné  à  son  importance.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  que  tous  les  services  publics  puissent  con- 
duire à  la  notabilité. 

-  Dans  les  hautes  places,  l'ambition  personnelle 
se  trouve  déjà  assez  satisfaite  par  le  pouvoir  qu'elles 
confèrent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  trop  exciter 
leurs  possesseurs  à  désirer  de  s'élever  ;  il  serait 
même  à  craindre  que  le  trop  vif  désir  d'une  notabilité 
considérable  ne  causât  un  effet  presque  aussi  fu- 
neste sur  quelques  individus,  que  celui  que  l'ambi- 
tion des  richesses  produit  sur  un  si  grand  nombre 
d'autres.  L'établissement  des  notabilités  destiné  à 
pallier  les  inconvéniens  provenant  de  la  soif  de  l'or, 
et  de  la  trop  grande  influence  que  donne  sa  passes- 
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sion,  deviendrait  défectueux  s'il  pouvait  produire 
des  effets  analogues,  en  excitant  trop  les  passions 
qu'il  ne  doit  stimuler  qu'avec  sagesse,  et  dôàtil  doit 
régulariser  la  marche  avec  circonspection  et  pru- 
dence.   •   *  !» 

Nous  ne  doutons  point  que  rétablissement  d'une 
notabilité  conforme  aux  principes  que  nous  venons 
d'énoncer  procurât  d'immenses  avantages,  en  en- 
courageant tout  ce  qui  pourrait  en  accroître  la 
prospérité.  On  pourrait  même  en  retirer  un  autre 
genre  de  bénéfice  en  faveur  de  la  religion  et  de  la 
philantropie  par  quelques  applications  utiles, telles 
que  la  concession  de  deux  degrés  de  notabilité  à 
l'homme  pieux  ou  bienfaisant  qui  doterait  un  hos- 
pice, une  école  primaire,  une  chaire  de  philosophie 
ou  de  morale,  ou  qui  fonderait  un  certain  nombte 
de  bourses  dans  un  collège.  s    ;" 

Il  serait  également  sage  d'accorder  autant  de 
degrés  à  l'armateur  qui  pendant  vingt  ans  aurait 
entretenu  un  certain  nombre  dé  vaisseaux  suriner*, 
ou  au  manufacturier  qui  pendant  te  même  temè 
aurait  occupé  deux  cent*  ouvriers,  ôti  à  l'agricttt- 
teiir  qfuî  aurait  triplé  la  valeur  dW  fonds1  de  terre 
considérable,  qu'il  aurait  Cultivé  pat*  une  méthode 
inusitée  dans  son  cantoù.  • 

Ce  système  mettrait  à  même  de  récompenser 
tous  les  services  rendues*  à  l'état,  de  quelque  genre 
qu'ils  fusieut;  par  une  concession  de  degtés  de  too- 
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tahititi  dont  le  nombre  serait  proportionné  à  leur 
importance.  Il  cûnepurraitdoncpuis^mment  à  l'ac- 
croissement 4e  la  prospérité  publique,  surtout  &  il 
itajt  établi  de  Jeile  sorte  que  mil  41e  put  jouir  du 
rang  dont  il  aurait  hérité,  sans  avoir  servi  l'étal: 
lui^oope  un  feins  snflfoaflf  pour  J'&çcrxrftpe  d'un 
degré, 
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CHAPITRE  X. 

Suite  du  même  sujet. 


notabilité  gradpelle  .ne  devrait  être  accordée 
qq'au  mérite  des  familles  et  des  individu*}  elle  gérait 
classée  de  cinq  en  cinq  degrés,  ep  quatre  patrie****, 
dont  i'inférienr  serait  celui  de  canton,  le  suivant 
celui  d'arrondissement,  celui  immédiatement  plus 
.éfcvé  serait  le  paj. ripiat  de  département,  et  le  plus 
h&ut  de  loue  serait  le  patriçjat  national.  Il  faudrait 
xsinq  degrés  a#  moias  pour  .le  paJtriciat  de  captou, 
4h  au  moins  pour  celui  d  arrondissement,  quinze 
au  moins  ppi^r  celui  de.  département,  eft  vingt  au 
moins  pour  le  patriciat  j^t^naj  :  au-dessous  de 
cinq  degrés,  la  notabilité  pe  porterait  4e  nom  que 
celui  de  notabilité  communale. 
Le»  notables  ne  jouiraient  de  Uawa  prérogative» 
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Câpres  avoir  servi  l'état  un  certamtems;  il$  ren- 
treraient alors  dans  }a  catégorie  des  personnes  aptes 
à  être  élevés  à  la  pairie  correspondante ,  et  rece- 
vraient des  droits  de  vote»  additionnels  dans  le* 
collèges  électoraux  proportionnés  à  leurs  degrés  de 
notabilité ,  ainsi  que  l'usage  des  distinctions ,  cou- 
tumes, préséances  9  et  titres  qui  leur  aéraient  parti- 
culiers. 

Chaque  degré  de  notabilité  serait  accordé  par  lis 
roi,  mais  discuté  dans  les  chambresçpjnpéteBte*,  fijt 
enregistré  dans  la  Chambre  des  Pairs  du  ressort* 

Dans  notre  hypothèse,  si  on  voulait  compter  lep 
degrés  de  notabilité  acquis  par  le*  fapiUles*  tua  père 
transmettrait  à  ses  enfans  tous  les  degrés  qu'H  $$r 
rait  reçus  de  ses  pareps,  ainsi  que  ceux  que  lvMr 
même  aurait  acquis  pour  son  mérite  personne^ 
pourvu  toutefois  que  ses  enfans  se  rendjpsejçit  apftp 
à  en  Jouir  en  servant  eux-niëmes  l'état  dans  y  ne 
carrière  convenable.,  et  pendant  l'espace^  d$  *ew 
déterminé  pour  obtenir  la  concession»  d'ua  degré» 

Mais  pour  la  transmission  des  degrés  de  uotfdbÊ- 
lité,  il  seraitJndïspsnsjaMç,,  d>jwe#jufo  q*e  celi»  ffj 
le*  transmettra^  en  eut  été  rev&u  lui-même  pour 
prix  des  services  qu'il  aurait  rendu*  à  l'état,  d  autr/ç 
part,  que  celui  à  qui  ils  seraient  transmis  rempli 
les  conditions  déterminées  pour  letar  investiture. 

De  telle  sorte  9  la  notabilité  pourrait  dormir  peur 
dant  les,  générations  qui  p'eji  auraient  pas  j?#L;  ej 
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qui  pourtant  n'en  auraient  point  dérogé  par  indi- 
gnité ,  elle  se  réveillerait  en  faveur  de  ceux  qui  se- 
raient devenus  dignes  d'en  jouir  pour  eux-mêmes 
par  des  services  directs. 

Afin  de  ne  pas  rendre  la  notabilité  héréditaire 
trop  facile  à  acquérir  v  il  serait  à  propos  tpie  le  pre- 
Tttier  degré  obtenu  dans  une  famille  fût  toujours 
personnel  et  non  transmissible  à  ses  héritiers  ;  mais 
lorsque  ce  premier  degré  aurait  été  gagné  deux  fois 
de  suite  sans  interruption  dans  la  même  ligne,  celui 
qui  le  gagnerait  pour  la  seconde  fois  transmettrait 
le  sien  à  son  successeur ,  si  celui-ci  s'était  rendu 
apte  à  en  jouir.  Ainsi,  un  soldat  qui  ne  serait  pas 
notable  par  sa  famille  n'ajouterait  à  la  notabilité  de 
son  successeur  que  si  son  père  avait  comme  lui 
gagné  le  premier  degré  de  notabilité ,  et  que  si  son 
fils  se  rendait  apte  à  en  jouir. 

On  pourrait  déterminer  un  mode  de  transmission 
collatérale  et  de  transmission  par  les  femmes ,  bien 
que  Ton  craindrait  peut-être  au  premier  abord  que 
ce  mode  de  communication  de  la  notabilité  né  ren- 
dît  ses  distinctions  trop  communes  ;  mais  on  cessera 
de  s'en  efirayer  eh  se  rappelant  qu'elle  imposerait 
à  ceux  qui  en  seraient  revêtus  l'obligation  de  servir 
l'état;  et  que  si ,  d'un  côté,  la  richesse  se  trouvait 
attirée  à  la  notabilité  par  l'attrait  des  alliances ,  de 
l'autre,  les  services  presque  gratuits  que  celle-ci  se- 
Vait  obligée  de  rendre  s'opposeraient  à  ce  qu'elle 
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acquît  une  puissance  capable  de  devenir  dangereuse) 
tandis  que  la  hauteur  qu'elle  pourrait  donner  l'envie 
d'affecter  serait  combattue  par  la  nécessité  de  con-, 
tracter  des  unions  capables  de  mettre  les  notables  à 
même  de  se  soutenir  en  conservant  une  fortune  suffi- 
santé. 

Une  famille  illustre  ,  prête  à  s'éteindre  faute  de 
descendans  mâles ,  pourrait,  par  une  loi  de, l'état  r 
transmettre  à  une  autre  famille  un  nom  déjà  agrandi . 
par  de  nobles  souvenirs. 

Enfin  la  noblesse  constitutionnelle  future  ou  no- 
tabilité du  mérite  devant  avoir  pour  base  les  nota-:, 
bilités  de  la  société  ancienne  unies  à  celles  de  la. 
société  nouvelle,  on  déterminerait,  d'après  un  prin- 
cipe fixe  déduit  du  système  de  la  notabilité  graduelle, 
le  nombre  de  degrés  représentés  actuellement  par 
chaque  famille  noble  existante. 


►••• 


CHAPITRE  XL 

U  est  dans  l'intérêt  de  la  notabilité  elle-même  que  son  titre  l'oblige 

à  servir  l'état.  < 


Un  titre  qui  ne  donne  aucun  droit  et  qui  n'im- 
pose aucun  devoir  ne  saurait  rien  ajouter  à  la 
considération  de  ceux  qui  le  possèdent.  Il  ne  répond 
à  rien  de  nécessaire  dans  Tordre  social ,  en  sorjte 
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qtf'il  est  indifférent  que  le  nombre  de  ceux  qui  en 
sont  décorés  augmente ,  diminue  ou  même  dispa- 
raisse tout-à-fait.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  tes 
rtkrtife  qui  le  font  obtenir  et  quand  les  obligations 
qu'il  impose  sont  déterminés  par  les  fois.  Rien 
alors  ne  peut  dispenser  ses  possesseurs  de  se  sou- 
mettre aux  règles  qui  leur  sont  prescrites  ;  ils  ac- 
quièrent des  intérêts  communs;  ils  forment  un 
corps  légalement  constitué)  et  leur  existence  spé- 
ciale devient  positive. 

Soaé  ce  rapport,  les  devoirs  Imposés  aux  notables 
déviendraient  la  cause  nécessaire  de  leur  existence 
politique,  comme  ils  donneraient  la  raison  de  leurs 
distinctions  sociales. 

Il  importerait  donc  beaucoup  à  ceux  qui  jouiraient 
de  ces  distinctions  que  la  raison  pour  laquelle  ils  en 
jouiraient  fut  évidente  :  sans  cela,  loin  de  les  servir, 
elles  exciteraient  contre  eux  la  haine ,  en  révoltant 
l'amour-propre  et  en  mettant  l'envie  en  jeu.  C'est 
ainsi  que  l'esprit  d'égalité  qui  domine  aujourd'hui 
n'est  pas  moins  le  résultat  de  la  nullité  politique  de 
la  plus  grande  partie  des  hommes  des  classes  supé- 
rieures ,  dans  les  tems  qui  ont  immédiatement  pré- 
cédé la  révolution ,  que  de  l'influence  des  idées 
philosophiques  du  dix-huitième  siècle. 

La  noblesse,  réduite  maintenant  à  porter  des 
titres  qui  ne  lui  imposent  aucun  devoir ,  se  trouve 
par  eefct  «eu!  annulée  «  Imposez  à  ceux  dont  la  nota- 


bilité  aura  été  constatée  des  devoirs  positifs,  oné- 
reux et  pénibles  à  remplir  envers  la  patrie ,  bientôt 
là  noblesse  du  mitite  sera  reconstituée  par  le  fait  5 
et  si  ses  devoirs  sont  grands  et  leur  accomplissement 
utiles  au  pays,  avant  peu  elle  aura  reconquis  l'estime 
publique.  Aujourd'hui  en  butte  à  la  haine  des  jaloux 
et  aux  sarcasmes  du  vulgaire ,  demain  elle  en  sera 
bien  vengée  en  devenant  le  sujet  de  l'ambition  de 
tous  les  citoyens ,  et  la  récompense  des  meilleur* 
d'entre  eux. 

Quand  ks  motaes  étaient  contrainte  par  Jet» 
règle  de  stftfffrir  sans  éesse  pour  ratefeefe*  ie# 
péchés  de*  luttes ,  et  qaattf*  cfcacfua  croyait  à  Vettb* 
cacité  de  leurs  prières,  personne  au  tttiqdfe  il'ét&it  là 
pkr*  ptiîs&utt  ni  plu»  vénéré*  Qu'eux.  Il  en  fut  de 
mèinë  de  *' ancienne  Noblesse  :  tant  quitté  conserva 
les  devoirs  positifs  de  juger  et  de  tiom&ftttw  k  ses 
lirais  dans  l'intérêt  de  pays ,  personne  ne  lui  die* 
puta  sa  grandeur.  Oe  pouvait  la  reAooter  et  la  haït 
quand  elle  en  mésus&it }  mai» ,  hors  de  cela ,  ette 
jouissait  de  t'estime  publique,  que  son  oisiveté  seule 
lus  a  Éwt  perdre* 


f**M 
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CHAPITRE  XII. 

Conséquence  politique  des  notabilités  graduelles. 


La  reconnaissance  des  notabilités  graduelles,  fon- 
dée* sur.  les  services  public* ,  telle  que  nous  la  pro- 
posons ici,. serait  éminemment  utile,  et  sous  le 
rapport  politique ,  et  sous  le  rapport  moral ,  en  fa- 
cilitant les  moyens  de  récompenser  les  services  ren- 
dus à  l'état  y  et  en  obligeant  les  citoyens  à  en  ren- 
dre.de  nouveaux,  sans  que  pour  cela  il  fût  nécessaire 
d'obérer  le  peuple  d'impôts. 

Il  suffirait,  pour  atteindre  ce  but,  de  payer  avec 
la  notabilité  au  lieu  de  payer  avec  l'argent*,  de  lais- 
ser au  particulier  la  disposition  de  la  monnaie  com- 
mune, et  de  conserver  la  monnaie  honorifique,  que 
les  hommes  prisent  encore  plus,  à  la  disposition  du 
gouvernement ,  ou  pour  mieux  dire  à  celle  de  la  na- 
tion, qui,  en  la  distribuant  par  son  organe,  acquer- 
rait une  puissance  d'autant  plus  grande ,  que  nul 
autre  qu'elle  ne  pourrait  donner  ou  retirer  ce  genre 
de  salaire. 

Quand  la  notabilité  graduelle  sera  adoptée  par 
nos  lois ,  la  monarchie  constitutionnelle  ne  se  repo- 
sera plus  sur  un  échafaudage  de  castes  ou  de  corps 
intermédiaires ,  dont  la  raison  est  oubliée,  inconnue 
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ou  dérisoire.  Il  n'existera  plus  qu'un .  gouvernement 
puissant,  mais  non  despote ,  et  une  nation  dont  tous 
les  citoyens  seront  également  appelés  à  devenir  no- 
tables, en  remplissant  les  fonctions  publiques  acces- 
sibles à  tous.  Le  point  de  départ  ne  sera  un  obsta- 
cle pour  personne;  le  mouvement  ascendant  sera 
universel  dans  l'état,  et  tœ  sera  ce  mouvement  qui, 
en  rendsmt  le  gouvernement  progressif,  fera  la  force 
et  la  gloire  du  pays. 

Ce  système  sera  le  résultat  nécessaire  de  la  civi- 
lisation ,  des  mœurs  et  des  opinions  que  le  tems  et 
les  progrès  des  lumières  ont  donnés  à  l'Europe.  Une 
ffis  établi ,  ce  serait  en  vain  qu'on  essaierait  de  le 
détruire  ;  il  se  maintiendrait  par  la  force  des  choses, 
parce  que  la  raison  le  veut  ainsi ,  et  qu'elle  finit 
toujours  par  être  prépondérante.  L'état  qui  l'aura 
adopté  rendra  donc  la  forme  de  son  gouvernement 
indestructible. 

La  notabilité  graduelle  est  une  institution  morale 
autant  que  politique  j  c'est  elle  qui  seule  peut  fonder 
la  politique  sur  la  morale  et  consolider  leur  alliance, 
en  se  trouvant  constituée  de  telle  sorte  que  tout  em- 
ploi public  exercé  pendant  un  tems  inverse  de  son 
importance,  et  tout  service  réel  rendu  à  la  patrie, 
pourront  accroître  le  nombre  des  degrés  de  notabi- 
lité. Cette  gradation  modérera  utilement  l'ambition  ; 
car  tout  en  étant  obligé  de  servir  sa  patrie ,  chacun 
sera  admis  à  payer  sa  dette  dans  un  poste  quelconquei 

*4 
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Par  là  l'habitude  se  contractera  date  les  familles 
de  rechercher  toute»  les  places  utiles  à  l'état ,  quel- 
que peu  considérable*  qu'elles  puissent  être,  parce 
que  toutes  paraîtront  honorables* 

Alors  ou  se  croira  moins  contraint  d'intriguer 
dans  la  vue  d'obtenir  un  emploi  supérieur,  et  le 
mérite  parviendra  plus  sûrement  aux  postes  les  plus 
éminens. 

Un  autre  bienfait  de  cette  institution  sera  de  con- 
traindre tous  les  notables  à  servir  l'état,  même 
gratuitement ,  et  k  rester  répandus  dans  les  pro- 
vinces où  ils  exerceront  leurs  emplois ,  au  lieu  d'al- 
ler passer  leur  teins  dans  les  villes  au  sein  de  l'oisi- 
veté et  des  plaisirs. 

Il  est  difficile  de  sacrifier  toute  sa  vie  au  bien 
public;  mais  chacun  peut  lui  consacrer  quelques 
années,  et  pendant  ce  tems  remplir  ses  devoirs  avec 
exactitude.  Aussi  nous  pensons  qu'avec  l'établisse- 
ment de  la  notabilité  graduelle  on  verrait  disparaî- 
tre la  paresse  et  l'ignorance  t  pour  faire  place  aux 
talens ,  qui  se  hâteraient  d'éclore ,  et  aux  vertus , 
qui  se  multiplieraient  de  toutes  parts  1  parce  que 
partout  on  serait  aiguillonné  par  une  ambition  hon- 
nête et  généreuse. 

Après  une  série  de  révolutions  longues  et  pénibles 
pour  un  grand  nombre  de  familles  illustres ,  riches 
et  puissantes ,  ne  serait-ce  pas  un  grand  avantage 
pour  un  pays  comme  la  France  qu»  d'y  constituer 
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une  notabilité  du  mérite,  rémunératrice  des  termes 
passés,  et  obligatoires  de  services  nouveaux,  dont 
l'effet  certain  serait  de  rassembler  les  illustrations 
de  tous  le»  tenu,  afin  d'en  faire  naître  de  nouvelles, 
dont  r éclat  se  répandrait  sur  la  patrie. 

Cette  notabilité  rattacherait  le  plus  grand  nom-* 
bre  des  familles  anciennes  aux  intérêts  nationaux: , 
es  an  principe  révolutionnaire  hûnneme,  qui  re- 
connaîtrait une  origine  et  une  grandeur  incontesta  • 
hle,  cas  pie»  dea  origines  ai  contestées  et  des  gran* 
deurs  ai  inotrtaines»  . 
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CHAPITRE  XIII. 

Avantages  que  les  notabilités  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  dates 

trouveront  à  derefùr  graduelles. 


Si  9  d'un  coté,  l'état  peut  gagner  beaucoup  à  la  gra- 
duation des  notabilités,  de  l'autre,  les  notables  eux- 
mêmes  peuvent  en  retirer  un  aussi  grand  avantage. 

Ceux  des  degrés  inférieurs  adopteront  avec  plai- 
sir une  constitution  qui  ôtera  au  roi  la  prérogative 
de  disposer  à  son  gré  de  tous  les  rangs  f  comme  il 
dispose  de  toutes  les  dignités  et  de  toutes  les  grâces» 
parce  que  la  médiocrité  de  leur  état  et  de  leur  for» 
tune  ne  leur  permet  que  bien  rarement  de  se  faire 
remarquer  par  le  monarque. 
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Dès  qu'ail  grand  nom  ou  une  grande  richesse 
ne  tiendra  plus  lieu  de  tout,  l'état  prendra  une 
force  nouvelle,  et  le  mérite  ne  sera  plus  condamné 
à  languir  sans  espoir  de  récompenses  honorables  5 
car  dans  quelque  degré  d'élévation  qu'on  puisse  se 
trouver,  il  restera  toujours  un  honneur  plus  élevé 
auquel  on  sera  à  portée  de  prétendre. 

Les  notables  des  degrés  inférieurs  souhaiteront 
d'obtenir  un  rang  plus  éminent,  et  quand  ils  y  se- 
ront parvenus,  ils  s'appliqueront  à  se  rendre  dignes 
dç  monter  encore,  tous  s'acquitteront  de  leurs  de- 
voirs avec  un  zèle  dont  la  prospérité  publique  sera 
la  suite  certaine.  Partout  on  recueillera  les  fruits 
heureux  de  l'émulation,  et  il  faudra  nécessairement 
que  les  nobles  qui  seront  classés  parmi  les  notables 
prennent  l'esprit  de  la  nation  en  même  tems  qu'ils 
rectifieront  le  leur,  en  sorte  que  le  même  esprit  et  le 
même  caractère   se  perpétueront  de  toutes  parts 
avec  elle.  De  là  naîtra  le  respect  pour  les  lois,  qui 
mettra  lé  gouvernement  dans  la  possibilité  d'acqué- 
rir de  plus  en  plus  la  confiance  des  citoyens  dont  il 
fera  le  bonheur. 

La  noblesse  de  toutes  les  origines  antérieures  où 
postérieures  à  la  révolution  française,  se  trouvant 
confondue  dans  une  série  non  interrompue ,  for- 
mée selon  la  loi  d'équité ,  verra  s'éteindrç  les  -ri- 
valités funestes  et  les  prétentions  réciproques  qui*, 
en  la  divisant  aujourd'hui,    lui  nuisent  bien  plus 
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la  loi  qui  lui  a  enlevé  des  privilèges  vieillis 
.par  le  teins  et  tombés  en  désuétude.  Aujourd'hui  la 
noblesse  n'est  plus  rien  qu'un  vain  titre  ;  graduez-la 
selon  ses  mérites  en  la  classant  dans  des  notabilités 
obligatoires  de  services  nouveaux;  avant  peu  elle 
formera  le  corps  le  plus  puissant  et  le  plus  influent 
dans  l'état  et  pour  l'état ,  parce  qu'elle  y  sera  le 
plus  respecté,  le  plus  recherché  et  le  plus  utile. 
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CHAPITRE  XIV. 

s 

Classification  des  notabilités  graduelles.  — -  Nécessite'  de  cette 

classification. 


Ce  serait  à  tort  que  Ton  regarderait  la  notabilité 
du  mérite  comme  une  concession  de  privilèges  faits 
dans  l'intérêt  des  familles  :  elle  ne  serait  réelle- 
ment  qu'une  reconnaissance  et  une  classification  ré- 
gulière des  supériorités  existantes,  constatées  dans 
l'intérêt  de  l'état.  Je  n'ai  pas  voulu  employer  pour 
|es  désigner  les  mots  de  nobles  et  de  noblesses,  qui 
eussent  pu  inspirer  des  idées  en  opposition  avec  les 
progrès  du  siècle,  et  qui  aurait  mal  fait  sentir  l'opi- 
nion que  ces  progrès  m'ont  donnée,  opinion  que  re- 
présente exactement  le  sens  plus  large  et  plus  libéral 
attaché  aux  termes  de  notables  et  de  notabilité. 
J'abandonne  d'ailleurs  volontiers  ce  plan  h  peux 
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qui,  plus  habites  que  »oi,  pourront  en  prétetter 
un  autre  plut  utile  au  bonheur  de  met  roncitoyeus  : 
tout  ce  que  je  réclame  c'est  que  l'esprit  de  puni 
s'abstienne  de  le  juger  ^  et  que  ceux  qui  le  jugerons 
f e&aminent  duos  aen  ensemble  avaut  de  se  prononcer . 
Peu  m'importera  rien  que  quelques  points  soient 
reconnus  inexécutables  ou  défectueux,  je  n*ai  pnfr» 
tendu  que  tracer  des  cadres^  que  l'on  «vunce  ou 
que  Ton  recule  les  lignes  qui  les  forment,  cela 
peut  être  sage  suivant  les  circonstances  :  pourvu 
que  les  principes  triomphe»!  t  le  reste  n'est  plus 
qu'accessoire.  Moi-même  j'ai  pensé  ainsi ,  et  je  n'ai 
tracé  un  plan  détaillé  que  parce  que  je  ne  pouvais 
m'en  passer  pour  me  faire  comprendre. 

Il  me  semblerait  convenable  de  classer  la  notabi- 
lité graduelle  eu  plusieurs  groupes  plus  eu  moins 
élevés.,  dent  les  nmahras  jouiraient  de  draks  piu» 
gnessifs,  susceptibles  de  s'acquérir  eu  panent  d'one 
division  intérieure  dans  une  plus  élevée*  L'àtsMuiu 
uuus  démontre  que  cette  ciassification ,  nécessaire  à 
cause  de  l'impossibilité  d'accorder  des  distinctions 
politiques  différentes  à  chaque  degré  de  ootabililé  , 
n'est  pas  eu  contradiction  avec  les  anciennes  épi- 
aient ,  généralement  manifestées  sur  oe  eujcft  dans 
diverses  circonstances. 

Les  différentes  subdivisions ,  où  patriciat  de  la 
notabilité  graduelle ,  pourraient  «ire  marquées  du 
cinq  enetnq  degtés*  «a  sorte  que  toua  les  mtaMes 
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investi?  à»  chacun  des  cinq  degrés  composant  un* 
classe  ou  pairkâai,,  seraient  désignés  eous  le  titre 
de  patriciens  de  cet  ordre,  et  regardés  comme  pairs 
entre  eux ,  jusqu'à  ce  -qu'il*  fusseat  panés  datas  une 
classe  ou  division  supérieure  ,  par  l'accroissement 
du  nombre  de  degrés  nécessaires-  Gkaque  classe  on 
pairiciat  serait  distinguée  par  une  dénomination 
spéciale ,  et  par  un  costume  on  «me  décoration  qui 
la  ferait  reconnaître*.  Ces  distinctions  obligeraient 
les  notables  a  se  £aire  respecter  par  leur  conduite  $ 
et  k  se  montrer  dignes  de  leur  rang  par  les  services 
qu'ils  rendraient  à  leur  patrie. 
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CHAPITRE  XV. 

Soûle  du  m&ne#«jeC 


pm 


La  division  de  la  notabilité  par  patriciats ,  aux- 
quels  on  pourrait  successivement  parvenir ,  aurait 
l'immense  avantage  d'intéresser  tous  les  citoyens  au 
maintien  de  nos  institutions  politiques.  Ceux  qui  ne 
aéraient  pas  encore  notables  auraient  sans  cesse 
l'espoir  de  le  devenir  ,  et  ceux  qui  le  seraient  déjà 
espéreraient  toujours  monter,  plus  haut,  jusqu'au 
point  où,  étant  parvenus  à  un  partriciat  quelconque, 
ils  deviendraient  aptes  à  touir  des  droits  politiques 
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qui  pourraient  y  être  annexés ,  et  les  conduire  à  la 
pairie  de  l'un  des  ordres  que  nous  indiquerons  dans 
la  suite  de  cet  ouvrage. 

Nous  observerons  seulement  ici  qu'il  serait  à  pro- 
pos de  former  dés  chambres  de  pairs  de  divers  or- 
dres ,  à  Tinstar  de  la  chambre  de  députés  natio- 
nale ,  et  des  chambres  de  députés  de  département , 
d'arrondissement  et  de  canton  ;  en  sorte  que  le  pa- 
triciat  de  Tordre  compétent ,  sans  rendre  nécessai- 
rement membre  d'une  de  ces  chambres,  serait 
ordinairement  un  motif  pour  être  apte  à  en  faire 
partie. 

En  suivant  ce  plan ,  la  participation  de  l'aristo- 
cratie du  mérite  et  celle  de  la  démocratie  au  gouver- 
nement de  l'état  serait  exercée  par  les  deux  cham- 
bres de  pairs  et  de  députés ,  et  le  même  système  se 
trouverait  adopté  dans  toutes  les  divisions  et  sub- 
divisions du  territoire  national,  dont  les  intérêts 
particuliers  seraient  débattus  par  deux  chambres 
particulières,  d'ordre  correspondant  à  ces  divisions 
et  subdivisions  territoriales  administratives. 

Sans  chacune  de  ces  portions  de  l'état,  il  se 
trouverait  une  chambre  de  pairs ,  une  chambre  de 
députés  et  une  administration  amovible.  Cette  der* 
nière  serait  nommée  par  le  roi,  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif,  ou  ,,en  son  nom ,  par  un  minis- 
tère responsable.  Les  députés  seraient  nommés  di- 
rectement par  le  collège  électoral  compétent,  et  les 
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pairs  seraient  nommés. par  le  roi,  parmi  cens  que 
la  loi  reconnaîtrait  aptes  à  l'être. 

Cette  organisation  donnerait  beaucoup  plus  de 
force,  de  considération  et  d'influence  aux  chambres 
locales,  que  nos  conseils  administratifs  n'en  peu-* 
vent  donner  aujourd'hui  3  car  une  des  chambres  de 
chaque  localité  serait  formée  de  membres  élus ,  et 
l'autre  renfermerait  l'aristocratie  du  mérite,  qui 
serait  la  seule  reconnue  par  la  loi ,  et  qui  se  trou* 
verait  partout  politiquement  représentée  par  une 
chambre  formée  d'hommes  voués  à  l'honneur,  et 
essentiellement  attachés  à  leur  patrie. 

Il  est  facile  de  concevoir  qne  l'aristocratie,  orga- 
nisée de  cette  manière,  et  appuyée  par  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  en  feraient  partie,  acquerrait 
une  solidité  indispensable  à  son  soutien  9  et  Une  in* 
fluence  nécessaire  au  maintien  de  la  tranquillité  de 
l'état. 
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CHAPITRE  XVI. 

Récapitulation  de  ce  qui  précède. 


En  résumant  tput  ce  qui  précède ,  relativement  à 
rétablissement  de  la  notabilité  graduelle ,  je  con- 
clurai que  : 

t"  La  notabilité  doit  être  accordée  au  seul  mé* 
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rit*,  toit  romi—  récompense  des  «étions  en  eeinœa 
publics  éclatons  dus  tous  les  génies ,  toit  comme 
récompenses  des  services  babkuet*  pin*  ou  aaoins 
prolongés. 

a°  H  doit  être  fait  une  révision  de  toute  k  no- 
blesse maintenant  existante  9  afin  de  classer  ensuite 
les  basilics  dans  le  rapport  dit  nombre  et  de  l'im~ 
portanoe  présumable  des  services  rendus  à  la  patrie 
par  leurs  membres. 

i°  Par  suite,  toutes  les  familles  notables  doivent 
être  classées  régulièrement,  selon  leur»  services  et 
illustrations  passés  et  actuels,  camf  les  variations 
postérieures  dont  l'avenir  pourrak  démontrer  la 
justice,  en  raison  de  la  somme  et  de  l'importance 
des  places  qim  leurs  membrm  auront  occupées  et 
services  qu'ils  auront  rendus  k  l'état  dans  ladaai 
taatkm^  la  défense  du  pays,  la  législation,  1 
tion,  ou  en  contribuant  à  l'accroissement  de  la 
spérité  publique  sous  tous  les  autres  rapports* 

4°  A  l'avenir ,  les  degrés  de  notabilité  à  concéder 
aux  familles  ne  doivent  plus  être  calculés  que  par 
degrés  directement  utiles  à  la  patrie  s  en  sorte  que 
tous  les  degrés  où  il  y  aura  des  dérogeances  légales 
individuelles  et  tous  ceux  inutiles  devront  être  non 
comptés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  regagnés  ou  ra- 
chetés conformément  à  la  loi. 

5°  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  dégradation  jn- 
diciaijemanf  pnsooooée  et  enoore  pcrmitaotff ,  ies 
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«fagefa  et  aotafcitoé  m*  cfcrroa*  m  ^aapm  q&t  é* 
pois  fa  rétafailitaùm, 

&  Pour  joair  tot-fiifcae  de  fa  notabilité ,  il  fau- 
drait ,  à  l'avenir ,  être  ou  avoir  été  utile  il  l'état , 
par  l'oecapatioa  d'anae  piaee,  «oit  de  toute  entre 

aâère  reeonsue  fer  fa  loi. 

7*  Lee  dfatiuGtîoN  déni  lee  titres ,  armoiries  .> 
costumes ,  honneurs  publics  et  présentations  à  fa 
dama*  être  moqués  de«à  einq<,  à  dû,  à 
et  A  "vingt  degnsa  mifas  à.  fa  petite^  pane 
que ,  sous  ce  rapport ,  la  notabilité  doit  être  classée 
en  cinq  patriciats  distincts  et  successifs. 

8°  Ce  qui  jadis  était  considéré  moine  dérogeance 
d'état  ne  peut  plus  être  aujourd'hui  maintenu  que 
comme  simple  suspension  des  droits  à  la  jouissance 
de  la  notabilité,  suspension  établie  pour  contraindre 
fa»  nosahlea  à  aervir  diraeStnmat  fa  pallia.,  *t  pour 
«seiter  les  autres  à  les  imiter* 

9*  La  notabi  \àé  des  vins  doit  Are  cooptée  par 
«die  de  faors  pères;  celle  des  gaiçona  et  des  fille» 
par  cette  de  km»  aacendans,  jointe  il  la  leur  propre* 
EUe  doit  Are  acquise  ans  femmes  par  leurs 
notables  ;  mais  les fcmases  me  li  anéantiraient  à 
en&nsque  les  degrés qu'elle»  auront  vécus  de  leur» 
nteendans ,  à  h«m  toutefois  qu'elles  n'aient  été  à 
arôme  d'en  acquérir  par  cHgsaafinra. 

»°  ÏWr  joair  defa  notaUBlé,  eifadoat  préafa» 
blement  avoir  été  inscrite  sar  on  aagsatae  généni> 
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susceptible  de  suppléer  à*  la  perte  subséquente  des 
titres  antérieurs  aux  inscriptions,  en  sorte  que  toute 
notabilité  ainsi  constatée  doit  être  la  seule  reconnue 
dans  l'état. 

1 1  •  Tout  acte  de  naissance ,  mariage  et  décès 
concernant  les  notables  doit  être ,  ainsi  que  les  re- 
connaissances de  notabilité,  inscrits  dans  les  bureaux 
du  registre  général. 

i  a°  Enfin ,  la  notabilité  ne  doit  plus  être  obte- 
nue, accordée  ou  graduée  que  conformément  à  la  loi. 


m  un  m  m— ————————————— — — 


CHAPITRE  XVII. 

Prérogative!  utiles  an  soutien  des  notabilités  constitotionnelles. 


Il  est  hors  de  doute  que ,  du  moment  oii  la  nota- 
bilité est  reconnue  nécessaire  à  la  stabilité  du  gou- 
vernement ,  il  devient  indispensable  d'accorder  aux 
notables  des  prérogatives  utiles ,  qui ,  sans  contra- 
rier la  loi  générale  à  laquelle  tous  les  citoyens  sont 
soumis ,  les  mettent  à  même  de  résister  au  choc  au- 
quel leur  position  les  expose ,  les  rendent  capables 
de  servir  Tétat  dans  les  fonctions  spéciales  qu'ils 
sont  destinés  à  remplir ,  leur  assurent  une  retraite 
honorable  quand  ils  auront  vieilli  au  service  de  la 
patrie ,  et  leur  facilitent  les  moyens  de  soutenir  le 
rang  qu'ils  doivent  tenir  dans  U  société. 
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Pour  atteindre  en  partie  ces  quatre  buts  impor- 
tans ,  je  proposerai  préalablement  : 

i°  Que  les  fils  des  notables  du  mérite  reçussent 
une  éducation  appropriée  à  la  carrière  qu'ils*  sont 
appelés  à  parcourir. 

Si ,  comme  nous  l'avons  dit,  l'éducation  primaire 
est  due  à  tous  les  citoyens ,  l'éducation  secondaire 
est ,  en  outre,  due  à  tous  les  notables,  sans  qu'au- 
cun autre  citoyen  puisse  en  être  exclu,  quand  sa  fa* 
mille  est  à  même  de  le  faire  participer  à  ses  bien- 
faits. 

Pour  atteindre  ce  but ,  il  n'est  pas  essentiel  que 
tous  les  ehfans  des  notables  soient  élevés  aux  dé- 
pens de  l'état ,  quand  les  parens  peuvent  leur  faire 
donner  à  leurs  frais  une  éducation  convenable  $  mais 
quand  ceux-ci  ne  jouissent  pas  d'une  fortune  suffi- 
sante ,  il  devient  nécessaire  que  l'état  y  supplée,  en 
leur  donnant  des  places  gratuites  dans  les  école» 
secondaires  spéciales.  Au  surplus,  quelle  que  soit  la 
fortune  des  notables ,  il  est  toujours  a  propos  que 
leurs  enfans  aient  le  droit  d'entrer,  préférablement 
à  tous  les  autres ,  dans  les  écoles  secondaires  spé- 
ciales <à  leur  convenance. 

a°  Qu'il  fut  formé  une  caisse  d'emprunt  à  l'usagé 
spécial  des  notables ,  et  destinée  à  venir  au  secours 
de  ceux  d  entre  eux  que  leur  peu  de  fortune  obli- 
gerait à  chercher  dans  le  commerce  une  aisance 
nécessaire  pour  pouvoir  ensuite  servir  leur  patrie 
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d'une  manière  plus  directe.  Le»  fonds  dent  cette 
caisse  serait  dotée  aéraient  d'ailleurs  eactasivemeui 
fournis  par  le  corps  des  astable»,  d après  an  mode 
déterminé. 

CHAPITRE  XVIIL 


Je  sais  convaincu,  comme  Rousseau,  que  les 
citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  la  pairie  doivent 
Aire  récompensés  par  des  honneurs ,  et  jamais  par 
des  privilèges  qui  poissent  les  soustraire  à  reflet 
des  lois  du  pays*  L'état  est  à  la  veille  de  sa  reine  , 
sitôt  que  quelqu'un  peut  croire  qu'il  est  beau  de  ne 
pas  obéir  aux  lois.  L'égalité  devant  la  loi,  impérative- 
ment commandée  par  la  justice,  et  politiquement 
nécessaire  à  maintenir,  n'est  point  altérée  par  la 
concession  des  récompenses  honorifiques,  ou  par 
celle  de  certaines  distinctions,  destinées  autant  à 
établir  la  prééminence  du  mérite  qu'à  reconnaître 
les  services  de  ceux  qui  en  ont  fait  preuve. 

Ce  furent  les  abus  introduits  dans  la  noblesse  qui 
contribuèrent  le  plus  h  rendre  la  révolution  néces- 
saire* Éclairés  par  les  fautes  de  nos  pères,  nous 
devons  donc  éviter  avec  soin  de  retoasber  dans  les 
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erreur*;  et  il  convient  mcm  aealemem  de  se 

garder  de  donner  aux  notabilités  fatums  des  préro- 
gatives dangereuses ,  on  qui  même  seraient  de  na- 
ture à  le  devenir  r  mais  encore  il  faut  se  garder  de 
reconnaître  une  notabilité  sans  emploi,  indépen- 
dante dv  service  de  la  patrie.  Non*  applaudissons  à 
la  sévérité  dn  grand  Frédéric ,  qui  ne  voulut  point 
que  se*  sujet*  possédassent  de  titre*  sans  fonctions , 
et  qui  exigeait  que  chacun  remplit  le*  devoirs  de  sa 
place  avec  autant  d'exactitude  qu'il  en  mettait  lui- 
même  à  remplir  le*  devoirs  de  la  royauté* 

La  première  de*  prérogative*  e*t  celle  de*  titres* 
Les  titres  de  l'ancienne  noblesse  encore  en  usage 
pourraient  entrer  dans  la  constitution  des  notabilités 
constitutionnelles ,  mais  en  graduant  ces  anciens 
titres  selon  la  distinction  des  degrés  hiérarchiques 
de  la  notabilité  nouvelle. 

Des  régtemens  spéciaux  détermineraient  la  na- 
ture et  la  composition  de  la  notabilité  nouvelle.  Ces 
réglemens  spécifieraient  quels  titres  et  quelles  mar- 
que* distinctives  seraient  attachés  aux  patriciats  des 
divers  ordres. 

On  pourrait  déterminer  aussi  des  modifications 
de  costumes  appropriés  à  chaque  patriciat* 

Il  pourrait  y  avoir ,  en  outre  ,  de*  degré*  de  pré» 
séance  dans  les  cérémonies  publique*. 

La  notabilité  graduelle  se  trouvant  établie  comaae 
la  récompense  la  plus  belle  et  la  moins  onéreuse  à 
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l'état,  ne  mirait  jamais  offusquer  ceux  qui  auraient 
rendu  des  services  éminens  à  leur  patrie  ;  car  tous 
pourraient  obtenir  par  leurs  grades  ou  par  leurs 
places  la  préséance  sur  les  notables  décorés  du  sim- 
ple costume  de  leur  notabilité.  Le  pair  de  France  , 
le  ministre ,  le  député ,  le  militaire ,  le  magistrat , 
l'administrateur,  connaîtraient  avec  facilité  leurs 
rangs  respectifs,  et  chacun  d'eux  espérerait  sans 
cesse  parvenir  à  un  rang  supérieur  à  celui  de  sa 
naissance,  ce  qui  maintiendrait  constamment  le 
désir  de  servir  la  patrie  avec  zèle ,  en  excitant  le 
sentiment  de  l'honneur  par  l'aspect  des  distinctions 
accordées  aux  services  publics. 

Cette  politique  assurerait  mieux  la  prospérité  des 
états  que  ne  pourrait  le  faire  la  politique  de  Ma- 
chiavel. 

CHAPITRE  XIX. 

De  remploi  des  notabilité!  dans  la  constractioa  de  l'édifice  social. 


L'édifice  social  peut  être  comparé  à  une  pyra- 
dont  le  peuple  est  la  base ,  et  au  haut  de  la- 
quelle se  trouve  toujours  la  royauté ,  quand  la  pyra- 
mide est  complète;  l'oligarchie,  quand  elle  est 
tronquée. 
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Dans  tonte  société  progressive  y  le  but  de  chaque 
travailleur  est  de. s'élever  par  son  travail,  c'est-à- 

4 

dire  de  monter  de  la  base  de  la  pyramide  vers  le 
sommet  ou  vers  le  plan  qui  le  remplace. 

Plus  la  surface  qui  domine  le  tronc  est  rappro- 

« 

chée  de  la  base ,  plus  il  est  aisé  d'y  atteindre  -,  mais 
aussi ,  à  cause  de  cela ,  plus  cette  surface  doit  être 
agitée  par  les  aspérités  que  les  notabilités  forment 
en  s'elevant ,  et  en  s'entrechoquant  entre  elles  pour 
se  surpasser  ou  s'abattre  Tune  et  l'autre. 

Cdfa  suffit  pour  expliquer  comment  Aristide  fut 
condamné  parce  qu'il  était  trop  juste  $  comment 
Phocion  mourut  dans  l'exil  parce  qu'il  était  trop 
vertueux  ;  comment  Tbémistocle  effraya  ses  conci- 
toyens  par  la  grandeur  que  ses  services  lui  avaient 
méritée.  Ces  grands  hommes  étaient  encore  trop  près 
du  peuple  pour  résister  aux  intrigans  qui  cher- 
chaient à  le  tromper. 

C'est  pour  dominer  tout,  et  pour  arrêter  par  là  les 
tempêtes  qui  agiteraient  le  plan  supérieur  de  l'édi- 
fice jBocial,  que  la  royauté  a  été  reconnue  nécessaire  $ 
mais  pour  qu'elle-même  puisse  se  maintenir ,  et  ne 
pas  être  considérée  comme  une  cause  d'atftation 
politique ,  il  faut  qu'elle  soit  au  sommet  de  l^yra- 
mide .  et  qu'elle  repose  à  la  fois  sur  toutes  les  nota- 
bilités inférieures  à  elle,  en  arrivant  par  celles-ci 
jusqu'au  peuple  lui-même. 

a5 
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LA  roffâùté  placée  immédiatement  su*  té  peuple , 
ne  serait  qu'on  point  sauf*  force.  Élte  causerait  le 
trouble  eu  agissant  inégalement  sur  tuute  la  sur-» 
face ,  et  en  pesant  ainsi  sur  une  partie  du  peuple 
plus  que  sur  l'autre.  Autour  du  peint  sur  lequel 
elle  pèserait ,  tout  se  bôrirtouflerait  d'abord  pour  la 
dominer,  et  ensuite  pour  l'anéantir  ;  elle  succombe* 
fait  presque  ausètf 6î  qu'elle  serait  attaquée ,  comme 
Succombèrent  Aristide,   Pbotioti  et  Tbétnistocle , 
sans  que  rien  fttt  là  pdut  là  soutenir  et  la  défendre  *, 
elle  serait  un  tibstaete  sans  utilité  :  disdM^le,  ft>Vau- 
drait  mieux  l'aUéàntir  tout-à-fait.  Tel  serait  le  sort 
de  ce  que  bonnement  ou  malignement  on  appelle 
aujourd'hui  une  royauté  républicaine. 

La  royauté  ne  peut  exister  que  là  où  elle  s  appuie 
sur  des  notabilités  qui  s'étayént  l'une  sur  l'autre', 
en  descendant  jusqu'au  peuple  lui-même ,  par  des 
gradations  insensibles  qui  laissent  à  chaque  citoyen 
l'espoir  de  tbôiite**  sans  tarséët*  à  aucun  la  possibi- 
lité de  se  placer  au  somme»  de  l'édifiée  T  où  le  roi 
seul  se  trouve  fixé. 

Voilà  lé  gouvernement  progressif  et  graduel  par 
excellence;  c'est  lui  sôuë  lequel  tous  les  intérêts  se 
réunissent  en  foiseefeu  convergeant  vers  le  sommet , 
pour  assurer  la  Solidité  de  l'édifice  social. 

Veut-on  abattre  le  éommet  de  ht  pyramide?  en 
voici  les  conséquences.  Lé  pia*  qui  remplace  le  son- 
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met  se  trouvé  plus  rapproché  de  k  base  \  sa  surface 
est  plus  agitée  a  mesure  qu'elle  s'étend ,  en  s'en 
rapprochant  davantage.  Plus  le  plan  supérieur  des- 
cend, et  plus  les  notabilités  que  le  travail ,  l'indus- 
trie, ta  science,  la  vertu  politique  élèvent  y  parvien- 
nent aisément.  Le  nombre  des  notabilités  qui  y 
arrivent  devient  progressif;  mais  dès  qu'elles  y  sont, 
elles  veulent  se  surpasser  mutuellement,  et  c'est  une 
cause  perpétuelle  de  désordre  et  d'intrigue.  Les  me* 
contens  et  les  ambitieux  appellent  à  leur  secours  les 
bases  du  peuple  dont  ils  viennent  de  sortir ,  et  tout 
s'agite  jusqu'au  fondement  de  la  société.  Cette  agi* 
tation  cause  une  foule  de  malheurs  et  un  grand  nom** 
bre  de  victimes. 

Et  d'ailleurs ,  à  mesure  que  le  plan  supérieur  du 
tronc  se  rapproche  de  sa  base ,  il  reste  moins  d'es- 
pace au  progrès  ascendant.  Tous  ceux  que  la  ri- 
chesse, l'industrie,  le  commerce ,  la  science  ou 
même  les  services  publics  élèvent,  manquent  de 
place  pour  s'étendre  ;  les  progrès  de  l'industrie  eux- 
mêmes  sont  arrêtés,  parce  qu'ils  deviennent  dange- 
reux pour  ceux  qui  les  font  faire.  Il  n'est  pas 
jusqu'aux  services  rendus  à  la  patrie  qui  n'offua* 
quent  un  peuple  ou  dominent  toujours  les  médio- 
crités ombrageuses.  L'ostracisme  était  là  pour  les 
contents?  dans  la  Grèce,  comme  la  roche  Tarpéienne 
y  suffisait  dans  Rome.  Aussi  jamais  le  commerce  ni 
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la  grande  industrie  ne  fleurirent-Us  chez  ces  peu- 
ples, que  pourtant  quelques  grands  industriels  d'au- 
jourd'hui nous  citent  pour  modèles  !  Rome  républi- 
caine méprisait  l'or  et  repoussait  l'industrie  ;  le  fer 
seul  était  dans  la  main  de  ses  fiers  citoyens  ;  et  celui 
qui  venait  de  les  conduire  au  triomphe  faisait  cuire 
lui-même,  dans  une  marmite  de  terre,  les  raves 
dont  il  devait  faire  son  frugal  repas ,  comme  celui 
qui  avait  sauvé  la  patrie  quittait  immédiatement  le 
glaive  pour  reprendre  les  mancins  de  sa  charrue. 
Malheur  à  lui  s'il  se  fût  conduit  autrement  !  Sont-ce 
là  nos  mœurs  actuelles,  telles  que  les  progrès  de  la 
civilisation,  fille  de  la  science,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie, nous  les  ont  faites? 

Voilà  la  république  de  l'antiquité  -,  voilà  la  répu- 
blique-modèle, sous  l'empire  de  laquelle  il  n'y  avait 
de  notables  que  les  citoyens ,  et  au  tems  de  laquelle 
tous  étaient  notables ,  hors  la  multitude  d'esclaves 
qu'ils  avaient  conquis ,  et  qui  gémissaient  sous  un 
joug  plus  affreux  que  les  serfs  sous  la  féodalité. 

Industriels  et  commejrçans,  partisans  de  l'ordre 
social ,  voulez-vous  le  faire  rétrograder  jusqu'aux 
tems  de  la  vieille  Rome?  Renoncez  pour  cela  aux 
jouissances  et  aux  richesses  que  les  progrès  de  l'in- 
dustrie ont  multipliées  pour  nous  ;  rétrogradez  jus- 
qu'aux tems  des  peuples  barbares ,  et  reprenez  leur 
âpre  vertu  ! 
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Mais,  dites-vous,  vous  voulez  conserver  les  biens 
que  la  civilisation  nous  a  procures.  S'il  en  est  ainsi, 
peuvent-ils  appartenir  également  à  tous?  Non,  cer- 
tes ;  car  chacun  ne  se  donnerait  la  peine  de  les  ob- 
tenir que  pour  lui .  Il  faut  donc  que  la  société  reste 
progressive  pour  jouir ,  et  ce  sont  de  ses  progrès 
mêmes  que  ressortissent  les  notabilités  qui  s'élèvent. 
Plus  vous  rapprocherez  le  plan  qui  resserrera  leur 
limite,  de  la  base,  qui  est  le  peuple,  et  plus  les 
progrès  seront  restreints  ;  plus  ce  plan  s'élèvera ,  et 
plus  les  progrès  pourront  être  nombreux ,  en  per- 
mettant à  chacun  d'atteindre  un  rang  de  plus  en 
plus  élevé  dans  la  pyramide.  D'autre  part ,  plus  la 
pyramide  sera  tronquée  près  de  sa  base,  plus  le  plan 
qui  la  terminera  sera  vaste  et  agité ,  et  moins  les 
notabilités  acquises  auront  de  stabilité  ;  par  suite  de 
cela ,  moins  la  société  sera  progressive. 

Notables  actuels,  voyez  ce  qui  vous  menace! 
Notables  futurs,  voyez  ce  qui  vous  attend  !  Rappelez- 
vous  tous  que,  quoi  que  l'on  fasse,  le  peuple  sera  tou- 
jours la  base  de  l'édifice  social  ;  ce  sera  toujours  sur 
lui  qu'il  faudra  s'appuyer  ;  ce  sera  toujours  de  lui 
que  les  notabilités  tireront  leur  origine.  Si  vous  êtes 
partisans  des  progrès ,  gardez-vous  de  limiter  leur 
essor ,  en  ne  leur  assignant  aucune  place  dans  Tor- 
dre politique  et  social;  si  vous" êtes  partisans  du 
peuple  3  soyez  progressifs  pour  accroître  son  bien* 
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de  citoyens,  dont  Tune  domine  les  autres.  Les  nive- 
leurs  ne  font  que  changer  et  intervertir  l'ordre  des 
choses  ;  ils  voudraient  placer  au  faite  de  l'édifice  ce 
que  la  solidité  de  sa  construction  veut  faire  placer  à 
sa  base.  Une  chambre  haute  créée  sur  de  tels  prin- 
cipes ne  peut  être  régulatrice  du  mouvement  social  ; 
c'est  un  obstacle  quelquefois  -,  c'est  presque  toujours 
une  inutilité. 

La  pairie  actuelle  n'a  ainsi  qu'une  force  insufti- 
santé ,  parce  qu'elle  n'a  ni  racines  positives  dans 
les  siècles  passés ,  ni  bases  assez  fortes  dans  la  no- 
blesse et  dans  les  institutions  d'aujourd'hui;  et  pour- 
tant chercher  dans  le»  institutions  anciennes  et  dans 
la  féodalité  les  bases  et  la  force  qui  lui  manquent , 
ce  serait  hâter  sa  ruine ,  en  lui  aliénant  l'opinion 
publique.  Elle  ne  peut  les  trouver  que  dans  la  na- 
ture même  de  la  société  actuelle ,  qui  ne  doit  re- 
pousser aucune  des  illustrations  acquises,  quelle 
qu'en  soit  l'époque ,  tellement  que  ce  ne  sera  que 
dans  l'organisation  des  notabilités  du  mérite  que  la 
pairie  actuelle  puisera  la  considération  et  la  force 
"qui  doivent  appuyer  son  pouvoir. 

La  noblesse  féodale  et  celle  de  la  faveur  sont 
éteintes ,  sans  que  pour  cela  la  notabilité ,  appuyée 
•sur  des  services  rendus  à  la  patrie ,  puisse  jamais 
périr.  Il  en  est  de  celle-ci  comme  de  la  religion  des 
sages ,  qui  ne  saurait  succomber ,  quoique  le  fana- 
tisme ait  été  abattu  sans  retour.  Il  faut  donc  que  la 
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pairie  d'aujourd'hui  ne  8e  fonde  plus  que  sur  la  no- 
tabilité légalement  constatée. 

m 

CHAPITRE  II. 

Garanties  que  la  société  a  droit  d'exiger  en  retour  des  fonctions  qu'elle 

confère. 


Outre  que  le  notable  ne  doit  point  avoir  d'inté- 
rets  oppose*  à  ceux  de  l'état ,  il  doit  encore  par  son 
existence,  cérame  individu,  tenir  essentiellement 
au  pays.  Avant  tout,  le  notable  doit  être  citoyen. 
Sans  les  plus  \<jraves  inconvéniens ,  il  ne  saurait 
avoir  une  existence  indépendante  de  l'existence  de 
sa  patrie.  Son  so^t  doit  être  lié  au  sort  de  son  pays  ; 
plus  il  est  élevé  A  plus  il  doit  avoir  de  liens  qui  le 
rattachent  à  la  cause  commune. 

Le  cosmopolite,  qui  veut  être  citoyen  de  l'uni- 
vers, non  par  esprit  de  philantropie ,  mais  par 
esprit  d'indépendance \  est  un  homme  sans  patrie, 
et  qui  ne  doit  jamais  participer  au  gouvernement 
de  l'état  dans  lequel  il  se  trouve.  Étranger  à  tous 
les  pays ,  il  est  libre  de  sortir  sans  embarras  de  ce- 
lui où  il  aura  fait  des  mécontens,  ou  qu'il  aura 
troublé  sans  crainte  ni  remords.  Portant  tout  avec 
lai ,  il  ne  laisse  rien  dans  le  lieu  d'où  il  sort ,  et 
dont  1*  destruction  lui  est  indifférente. 


(  394) 
Sous  ee  rapport ,  l'homme  qui  n'a  acquis  aacane 
estime  particulière  dans  «on  pays,  ainsi  que  celai 
qui  n'a  pour  vivre  qu'une  industrie  qui  le  suit  par- 
tout, sont  moins  propres  que  tous  autres  à  faire  par- 
tie du  gouvernement,  ou  mépae  à  avoir  voix  délibé- 
rative  dans  les  assemblées  populaires  ;  quel  que  soit 
le  lieu  où  ils  se  trouvent ,  ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  passagers  dans  le  pays  qu'ils  ha- 
bitent. Les  droits  donnés  aux  capacités  sans  moyens 
d^isteqce  et  sans  attachée  honorifique*  à  leur  pa- 
trie, ne  seraient  que  le  jparche-pied  de  l'anarchie  et 
•du  détordre ,  parce  que  plus  on  #e  «eut  les  moyens 
de  jouir  et  plu*  Ton  veut  posséder,  surtout  quand, 
n'ayant  jria>  è  perdre ,  on  peut  tout  risquer  sans 
danger.  Il  enç*t  bien  différemment  du  citoyen  qui 
jouit  d'une  grande  considération ,  de  celui  qui  s'est 
créé  une.  existence  dépendante  du  sort  de  l'état ,  ou 
qui  est  possesseur  d'un  fonds  insérant  à  sou  sol. 
Quelque  industrieux  qu'il  wijt,  il  est  intéressé  au 
J>ien  commun ,  çn  raison  de  la  perte  qu'il  peut  sup- 
porter sur  la  masse  d'estime  qu'il  a  acquise ,  ou  sur 
les  fraifs  de  son  industrie  ,  et  de  la  difficulté  qu'il 
éprouverait  à  transporter  la  propriété  ou  l'estime 
-qu'il  possède ,  aiftsi  que  les  établissement  de  *0P  jp- 

* 

dustrie  elle-même ,  sur  un  sol  étranger,. 

Par  oes  œotife ,  on  ne  doit  jamais  congédier  lfls 
droits  dç  la  notabilité,  ni  les  places  de  reppé^ut** 

ou  celles  de  hmaionumm  pufefee*  4$  jçè&hiW  en* 
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^Àve  que  ce  soit ,  et  notamment  celle*  de  pair» ,  qui 
sont  les  plus  élevées  de  toutes ,  à  de*  hommes  dont 
l'intérêt  et  l'existence  ne  sont  pas  inhérens  au  sort 
de  la  patrie.  Il  faut ,  pour  la  garantie  de  la  société 
que  le  bonheur  et  le  malheur  de  l'état  affectent 
essentiellement  tous  les  fcnciipnaaires  publies  d'une 
manière  directe  et  positive  ;  il  fqut  même  que  l'insé* 
rét  «i  soutien  de  U  communauté  croisse  chez  eux  ep 
raison  de  l'importance  des  fonctions  publiques  dont 
l'exercice  leur  est  confié. 
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CHAPITRE  III. 

A  * 

Constitutif»}  de  )&  pairie* 


'  Il  n'est  plus  aujourd'hui  d'homme  éclairé  qui 
conteste  l'utilité,  la  nécessité  politique  (l'upe  dbi»*» 
bre  aristocratique  au  sein  «du  gouvernement  repré- 
sentatif. Les  pairs ,  dans  les  gouvenitfuums  «•asti* 
tutionnels,  sont  établis,  et  comme  gardiens  des 
-liberté*  publiques ,  et  comme  complément  indiepean 
aable  de  la  majesté  du  tro^e.  Ou  vok  ainsi  t  en  An* 
gleterre ,  la  chambre  haute  conservée  et  aoutevne 
par  4e.*oi,  qni  m  saurait  résister.,  *a»s  son  aeeoiirs, 
aux  e*spiè£ea*en$  4e  la  chambre  des  «onatautts»  -■ 
Vm  pairie  «mur elle ,  *etle  qu'eue  peut  être  été*. 
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Mie  solidement  aujourd'hui,  ne  peut  cependant  être 
assimilée  à  la  pairie  anglaise.  Cette  dernière,  encore 
entachée  de  la  féodalité  et  de  la  barbarie  des  tems 
qui  l'ont  vu  naître ,  se  soutient  quoique  vieillie , 
comme  ces  masures  antiques  dont  Faction  des  siècles 
a  solidifié  les  cimens ,  et  qui  subsistent  malgré  leur 
décrépitude ,  tant  qu'un  choc  vigoureux  ne  désunit 
pas  les  masses  qui  les  composent;  mais  ce  serait 
vainement  qu'une  fois  détruites  on  voudrait  les  re- 
construire bans  retailler  leurs  débris. 

En  France ,  la  pairie  antique  ayant  succombé  , 
ses  élémens  se  sont  désunis  et  dispersés  \  ils  ne  peu- 
vent plus  servir  à  rétablir  la  pairie  moderne  qu'en 
changeant  leurs  rapports  fondamentaux  que  le  tems 
a  fait  disparaître  pour  toujours.  Si  la  pairie  an- 
glaise venait  à  succomber ,  elle  subirait  un  pareil 
sort  $  car  elle  ne  se  soutient  plus  que  par  son  habi- 
leté et  par  la  force  de  l'habitude  :  habitude  qui  sub- 
sistera jusqu'au  jour  où  la  révolution  qui  fer- 
mente ,  viendra  diriger  l'opinion  publique  dans  un 
sens  contraire  aux  institutions  actuelles.  Dès  ce  mo- 
ment, celles-ci  seront  renversées  sans  retour,  si  elles 
ne  sont  améliorées  $  car  la  révolution,  nécessitée  par 
le  progrès  des  lumières ,  suit  partout  une  marche 
invariable. 

Il  faut  aujourd'hui,  en  France,  pour  que  là  pairie 
soit  solidement  assise ,  qu'elle  ne  soit  donnée  qu'à 
4es  hommes  capables  d'en  soutenir  l'éclat  et  d'en 
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relever  la  dignité.  Heureusement,  après  les  prodi- 
gieux événemens  dont  notre  pays  a  été  le  théâtre , 
nous  nous  trouvons  dans  un  moment  favorable  pour 
reconstituer  la  chambre  aristocratique  avec  de  tels 
hommes ,  dont  un  grand  nombre  y  est  déjà  appelé. 
Il  s'est  formé  par  le  fait  une  véritable  aristocratie 
nationale,  effective  et  connue,  dont  l'immense  avan- 
tage est  d'avoir  ses  opinions ,  ses  intérêts ,  ses  be- 
soins ,  d'accord  avec  les  opinions ,  les  intérêts ,  les 
besoins  du  siècle  et  du  pays.  Ces  hommes  se  trou- 
vant réunis  dans  la  pairie  moderne,  avec  ceux  dont 
les  noms  ont  été  illustrés  par  des  services  anté- 
rieurs, y  porteront  le  poids  de  leur  fortune,  de  leur 
mérite,  de  leurs  victoires,  de  leur  habileté,  de  leur 
science,  de  leur  influence  et  de  leurs  vertus  civi- 
ques, anciennement  ou  nouvellement  éprouvées,  et 
on  verra  ainsi  se  consacrer  autour  du  trône ,  par 
leur  réunion ,  cette  alliance  du  présent  et  du  passé 
dont  la  Charte  a  formé  le  premier  nœud. 
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CHAPITRE  IV. 

Suite»  —  La  pairie  ne  doit  point  rester  isolée  dans  l'état. 


La  nécessité  d'un  corps  intermédiaire  entre  le 
trône  et  le  peuple  étant  généralement  admise  au- 
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jottffd'huî*  je  demanderai  ce  qu'est  utoe  chambre  de» 
pair»  qui  n'a  plus  pour  appui  urte  noblesse  réelle  y 
dont  elle  devrait  former  en  quelque  sorte  la  tête  ? 
C'est  par  l'absence  de  ce  soutien  en  France ,  con- 
servé en  Angleterre  par  les  restes  de  là  féodalité  f 
que  la  chambre  des  pairs  française  actuelle  est  si  fei- 
ble ,  comparativement  à  celle  du  parlement  britan- 
nique, quoique  celle-ci  soit  bien  vivement  attaquée» 

Que  la  pairie  française  soit  appuyée  sur  les  nota- 
bles répandue  dans  nés  département ,  où  ils  possè- 
dent encore  la  plupart  des  grandes  propriétés  fou-* 
cières,  et  où  ils  jouissent  d'une  grande  considération, 
bientôt  elle  sera  inébranlable* 

Ne  confondons  point  une  cbambre  de  pairs ,  qui 
exerce  toujours^  quelle  qu'elle  soit,  un  pouvoir  res- 
pectable ,  comme  tous  les  pouvoirs  légalement  éta- 
blis dans  l'intérêt  de  l'état ,  avec  des  pairs  qui  tan» 
doute  commanderaient  le  respect,  par  cela  seul  qu'il* 
seraient  appelés  à  voter  la  loi ,  mais  qui ,  s'ils  n'é** 
taient  rien  par  eux-mêmes  dans  l'opinion ,  seraient 
incapables  de  justifier  le  privilège  qui  leur  aurait 
fait  confier  le  pouvoir  législatif. 

La  notabilité  du  mérite  est  la  seule  base  solide  et 
rationnelle  sur  laquelle  puisse  s'élever,  grand  et 
durable,  l'édifice  de  la  pairie,  Ce  n'est  que  quand 
celle-ci  est  appelée  à  se  recruter  au  sein  des  notables, 
qu'elle  peut,  par  ce  Seul  motif ,  ne  pas  être  héré- 
ditaire, mais  seulement  à  vie*  J'approuverais  aine»  > 
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daine  ce  cas  feulement ,  le  principe  consacré  pat  la 
nouvelle  loi  constitutrice  de  la  pairie  française ,  ai 
ee  principe  avait  été  ori»  à  portée  de  recevoir  tonte 
son  extension ,  et  de  donner  les  résultats  salutaires 
qoe  promet  son  application,  résultats  qui  ne  seront 
bon»  que  lorsqu'une  notabilité  du  mérite  y  appuyée 
sur  l'hérédité  et  fortement  constituée,  aura  reropl&cé 
cette  longue  série  de  capacités  politiques  >  œuvré 
d'une  médiocrité  prétentieuse ,  cette  lorigoé  série 
qu'on  à  nommée  catégorie *  et  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  série  tout  à  la  fois  embarrassée  *  inconve- 
nante* ridicule  et  incomplète  9  destinée  à  atténuer 
le  pouvoir  royal  dans  les  choix  que  la  Charte  lui 
réserve. 

Les  notabilités  patriciennes  t  destinées,  à  fournir 
&ê  pairs  k  vie ,  jouiraient  par  ce  droit  seul  d'àvafr» 
taçès  positif*  9  et  fermeraient  réellement  un  corps  in- 
termédiaire )>ropre  à  maintenir  lé  peuple  dan*  l'op- 
éra* e^  à  veiller  sur  les  libertés  publiques.  Elles 
atùraietit  des  hases  fixes  et  leur  place  dan*  l'ordfc 
soràal,  en  sorte  que  tout  concourrait  à  les  affermir. 
Non  seulement  les  lumières  et  la  supériorité  indivi- 
duelle, dont  leurs  membres  auraient  fait  preuve, 
tendraient  vers  ce,  but ,  mais  encore  les  lumières  et 
la  supériorité  individuelle  de  ceux  qui  aspireraient 
à  en  faire  partie,  aideraient  à  le  faire  atteindre,  en 
sorte  que,  séparées  pour  toujours  de  la  féodalité , 
la  notabilité  et  la  pairie  seraient  à  même  d'acquérir 
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et  de  conserver  sans  cesse  la  vigueur  d'une  consti- 
tution nouvelle. 

Le  rang  de  notable  doit  constituer  une  distinction 
personnelle  qui  devienne  héréditaire  avec  le  mérite, 
et  qui  soit  établie  de  telle  sorte  que  la  pairie  ne  soit 
recrutée  et  fondée  que  sur  cette  notabilité  même. 

Il  faut  indispensabiement  dans  l'état  des  cham- 
bres ou  conseils  de  pairs ,  aussi  multipliés  et  d'au- 
tant d'ordres  qu'il  y  a  de  chambres  ou  de  conseils 
auxquels  l'élection  conduise.  Sons  cela  la  chambre 
des  pairs  nationale,  bien  que  fotmée  avec  les  nota» 
bilités  du  mérite  et  de  la  grande  propriété,  resterait 
isolée  et  sans  force  réelle. 

Le  pouvoir  démocratique  ayant  pour  se  soutenir 
tous  les  membres  des  chambres  et  des  conseils  élus, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  leur  élec- 
tion ,  si  les  notabilités  n'étaient  pas  représentées  à 
tous  les  degrés,  dans  des  conseils  ou  chambres  spé- 
ciales, elles  resteraient  sans  appui  et  sans  influence 
dans  l'état*  Elles  seraient ,  par  cela  seul ,  hostiles 
contre  lui  ;  car  elles  ne  peuvent  méconnaître  leur 
importance,  et  il  est  dans  la  nature  des  choses 
qu'elles  aient  un  rang  marqué,  proportionné  à  cette 
importance  sociale.  Leur  enlever  ce  rang  serait  dé- 
truire l'influence  du  mérite ,  du  talent ,  de  la  pro- 
priété, de  l'honneur  ;  ce  serait  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  les  progrès  de  la  société  elle-même. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  l'élection  suffira  pour 
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fetre  ressortir  les  notabilités.  Mon,  l'étastiim  ne 
•aurait,  pour  l'ordinaire,  suffire  au  besoin  4e  leur 
élévation.  Il  est  dans  la  nature  du  cœur  humain  d'ear 

4 

vier  ceux  qui  noua  priment  ;  le  mérite  offusque  ;  Tin* 
trigue  remporte  souvent  sur  lui ,  dans  le  sein  des 
collèges  électoraux  plus  encore  qu'ailleurs.  Quoi 
que  l'on  fosse ,  il  y  aura  toujours  là  moine  de  genè 
habiles  que  d'autres  \  l'envie  et  la  jalousie  excluront 
les  bons  choix,  les  petites  passions  dicteront  les 
«Bavais  ,  l'eaprit  de  coterie  préférera  les  capacités 

de  familles  aux  capacité»  .réelles  >  et  les  médiocrité* 

* 

y  dessineront  habituellement. 

On  Ta  vu  dans  les  collèges  qui  ont  précédé  la 
révolution  de  juillet.  Les  mots  d'ordre  ;  Point  de 
savane,  point  de  parleurs,  point  d'avocats  l  y  ont 
auiSfi  sou  veut  été  prononcé*  que  ceux  :  Point  de  riches 
et  point  de  n*b|es.  11  en  a  été  de  a^^e,  depuis  .la 
révolution  de  jvillet  ;  lors  d^  élections  municipal 
le  eri  :.  Poinjt  débits  noirs I  a  rete^i.^ur  tçm  4q* 
points  de  la  France  ;  et  dans  le*  étatt&nfr  départ^ 
mentales»  l'esprit  de  coterie  a  dicté  une.m^UUpde 
de  choix  quo  la  capacité  ne  juatAfiaiVpaa  plu*  que*}» 

notabilité*»  --..•.•   ••  .«a 

Onnsrqaekpm  aérie*  4e  cpieyen*  q^spiflrt  pyif 
fe»**embro*  d'un  coljége  électorale  il  esttopjouij 
iaévitable  que  ceux  qui  te  trouvent  anx  dfim^Kf 
rangs  des  éleoteUr*  soient  plu*  pojplweux  que,  pe$* 
qui  e»  btmto*  1*  tfte.  W  **t4P1ft  ï^atof^l  ^|f 
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dttftettdepréfésnee  les4%ièkt  Jesptasi»p|ii  ishii 
d'euxjc'eetJhdiagiespltteiQm  ém  aouhiUtniaci  u  iiém  ; 
jrius  le  collège  éleetoral  eeaa  ^mnceatré  *  et  pbtt  Vas» 
prit  deipiMic  6t  de  catetae  .dormant  -kp  éèectwiri 
«Midaira  à  et  viuàtmt,  qui ,  att  ir'éla*  oooSwjt»* 
lancé  par  4a  eeaati  talion  d  «ne  parte  et  d'une  poti* 
tttt*é  fortement  dteMte»',  dwiendmk  Ami  à  ]p 
franco,  en  étant  la  cause  indiipantable  de  tffin» 
stabilité  de  eoa  go«*qraemeaft. 

Si  le»  notabilités  ne  eont  ■  tpi  i!i>iwnéu  qne  dan» 
les  élections ,  at  ai  atlas  n'y  imt  p*s  phisde  vais  que 
le»  autres ,  elles  y  seront  dorasses  at  mécontente»  ( 
allas  derff  néront  ennemies  des  forme»  représenta- 
tive»*, elles  demanderont  «aas  ccfese  Je  «hangemant 
8e  la  loi  d'éteetfon ,•  ainsi  que  feqltf  a  *ftaa  oetrte 'a* 
lieu  députa  le  commeaetnflftnt-d*  ta  révélation  frtfe» 
çaite.  Le  mal  que  nous  veyMsnujtttirtffcoi'dutnrieii- 
cote  en  Franee  «près  quarante  années  à%6fnmt¥t^  y 
tarera  tonjoars ,  4t  notre  constitution  aéra*  eoafft* 
nuellement  attaquée. 

Il  fktrt  pofir  ta  consolider,  «t  pdvr  rendre  4fe  to» 
feiëtélptt>gressive ,  «pie  les  notaHJités  »oi*i*  jeeon» 
nues  et  appelées  dans  des  chambres  ou  dans  lias 
eoteeffs  eh  Tëpjtof*  avec  allas ,  4b*m4*  4*  pihV  de 
tirets  ordres.  Alots  l'élection  potfrra  at  devra  *e*i* 
tèutâHfeit  Hbrte ,  sans  risqua  ni  prenr  las  notable»  4* 
mérite  *i  pour  le  fays.  La  éfattbredes'p&ii*  mi* 
troutsra  des  pointa  4^ipput4*as  4*>ma»  lqt 
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parties  die  la  république  on  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle ;  les  lois  seront  défendue»  par  toutes  ica 
notabilités  qui  auront  un  grand  intérêt  k  faire  >  au- 
tour de  la  cbaptbre  des  pairs  nationale,  un  faisceau 
pour  les  défendre  j  le  mérite  qui  aura  élevé  un  no- 
table |  ne  tçra  p*s  plus  méconnu  que  le  talent  qui 
l'aura  enri^ii  ;  l'égalité  dotant  la  loi  ne  sera  pas 
rompue ,  puisque  chacun ,  en  s 'élevant  par  son  mé- 
rite et  par  son  -talent ,  sera  apte  k  occuper  une  place 
de  pair  dans  une  des  chambres  ou  conseils  auxquels 
la  notahfchté  qu'il  aura  acquise  lui  donnera  la  possi- 
bilité d'entrer. 


CHAPITRE  V. 

» 

'Suite,  —  Ç*n<ifti«n#  mtoessaires  à  l'influence  de  la  pairie. 


11  est  hors  de  doute  qu'un  cor  pa  ancien  et  puissant 
peut  acc^tre  l'influence  de  cent  qui  le  composent, 
et  feur  donner  de  l'éclat  ;  mais  H  est  également  évi- 
dent qu'un  cor  pé  nouveau,  faible  par  sa  constitution 

même  s  ne  peut  recevoir  que  de  ceux  qui  en  font 

» 

partie  son  importance  et  son  lustre. 

Comment  des  pairs  formant  un  corps  de  fraîche 
date  lui  pourraient-ifa  donner  une  influence  analogue 
*  telle  éenf  jouit  1  antique  pairie  de  TAngTeterréT 
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sans  avoir  ni  «es  immenses  propriétés,  ni  le  crédit 
que  l'habitude  de  la  grandeur  donne  surtout  qui 
rapprochent. 

Si,  en  outre,  les  nominations  dés  pairs,  souvent 
collectives ,  résultaient  parfois  de  la  faveur  du  mo- 
ment ou  du  désir  de  changer  la  majorité,  sans  qu'au* 
cune  gradation  préliminaire  les  ait  préparées ,  ne 
se  trouveraient-elles  pas  discutées  par  les  partis  qui 
leur  enlèveraient  la  considération,  essentielle  à  leur 
soutien  ? 

4 

Alors  cette  considération  leur  serait  d'autant  plus 
difficilement  rendue,  que  plusieurs  d'entre  eux 
rempliraient  des  places  peu  considérables,  ou  ne 
vivraient  que  des  bienfaits  du  monarque  et  de  ceux 
de  ses  ministres ,  de  la  dépendance  desquels  ils  ne 
sauraient  s'affranchir. 

Sans  crédit  et  sans  puissance ,  des  pairs  ne  con- 
stituent point  un  corps  indépendant.  Isolés  des  no- 
tabilités naturelles,  quelquefois  même  de  leur  propre 
famille,  la  raison  d'état  est  leur  seul  soutien  contre 
les  attaques  des  jaloux  ;  et  alors  comment  peuvent* 
ils  défendre  des  droits  que  le  hasard  seul  semble 
trop  souvent  leur  avoir  fait  ohtenir  ? 

En  examinant  ainsi  sans  prévention  la  position 
ou  pourrait  se  trouver  une.  pairie  nouvelle  créée  par 
la  faveur ,  on,  reconnaît  facilement  qu'elle  formerait 
nn  corps  isolé  dans  l'état ,  sans  bases  ni  racines. 
Elle  n'aurait  point  4e  k*Wtt  car  les  haaes  d'un 
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gtaaft  eorps  sont  de  grande*  propriétés,  une  grande 
considération  et  une  grande  puissance  ;  mais  la  fa* 
veur  ne  hii  donnerait  rien  de  tout  cela,  et  ses  mem- 
bres nouveaux ,  au  moins  pour  la  pairie  à  laquelle 
une  partie  serait  arrivée  sans  titres  suffisans ,  ne 
pourrait  puiser  aucune  force  dans  une  nation  qui 
regarderait  leur  élévation  comme  insupportable , 
par  cela  même  qu'elle  ne  serait  pas  justifiée. 

Une  chambre  des  pairs  manquerait  de  racines 
tant  qu'elle  resterait  isolée,  et  que  ses  membres 
ne  tiendraient  à  aucun  corps  capable  de  leur  four- 
nir un  appui  ;  sa  faiblesse  s'accroîtrait  encore  dans 
ce  cas,  si  plusieurs  d'entre  les  pairs,  dont  l'élévation 
serait  peu  justifiée  par  un  mérite  bien  constaté ,  ne 
tenaient  qu'à  ce  qu'il  y  a  de  moins  considérable 
parmi  les  citoyens.  Leur  mérite  personnel  ne  suffi- 
rait même  point  alors  pour  tes  affranchir  dans  l'o- 
pinion publique  des  atteintes  portées  à  leur  consi- 
dération par  leur  entourage  particulier,  et  cela 
causerait  un  dommage  réel  à  tout  le  corps  dont  ils 
feraient  partie. 

Ce  n'était  pas  par  la  pairie  que  les  pairs  d'autre- 
fois étaient  considérables  $  mais  c'était  parce  qu'ils 
étaient  considérables  qu'ils  étaient  pairs.  Il  en  est 
encore  à  peu  près  de  même  en  Angleterre,  où  la 
chambre  haute  renferifte  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
élevé  dans  4'état. 

Pour  former  une  chadabre'  haàie  dan*  laquelle 


Crédité  dofttt  le  droit  de  siéger*  lagrerifert-» 
cbcese  ,  le  grand  lustre  et  le  grand»  puisaaimèle»» 
veut  se  (router  renais..  Le  fet  oenstitaltiamette 
donne  la  derrière  de  ees  etaditien*;  wm  elle  n'a 
rien  fait  fieur  en  garantir  fefel  *  ai  elle  n'a  pie  ap- 
euré ta  possession  des  deux  premières» 

ai  nous  recherchons  quelles  soet  le»  eomKltet 
qui  roaintfeuafcl  doive**  être   exigée*  pe*r  être 
notomé  pair*  il  nous  parât  Ira  eenveuable  de  les  ré- 
duire à  si**  et  de  demander,  i°  que  le*  portulans 
«oient,  Ffadçais  ou  naturalisé*  9  a°  qu'île  jouissent 
de  la  notabilité  de  Tondre  correspondant  *  snfe  par 
suite  de  leur  sçul  mérite ,  srît  par  l'aoeiunulatiefi 
de  eelui  q»  Us  du  mm  reçu  par  hérédité  $  3°  qu'ils 
jouiasfeut  d'un  revenu  suffisant  pour  setefemr  l'é*lnt 
de  la  pl*ee à  laquelle  ils  prétendent  »  4#  qn'ilfcntaat 
i'Ige  requis  par  la  loi ,  et  toujours  égal  eu  moi**  à 
eelui  des  membres  des  ehambrd»  éditée  eottrée- 
pendantee  $   5°  qu'ils  soient  uoasmré»  par  le  rèi  ; 
6°  qn'ils  soient  agréés  p*t  la  chambfe  dont  Ua  doi- 
vent faire  partie,  en  observant  que  celle»ei  ne  fieett- 
.  reît  les  refuser,  quand. ils  euttoient  rempli  les  autres 
tioedkians ,  que  s'ils  avaierit  subi  un  jugamcét  iéflt- 
mant ,  ou  s'ils  n'avaient  point së^vi  l'état  «vue  boà- 
nefcr  pendant  le  nombre  d'année*  déterminé  par  la 
lèi ,  Soit  dans  l'administiniienj  sait  dm*  le  ma^s- 
trature,  soit  dans  l'armée,  ou  de  tèUte  «Ét#e  ma- 
tière éfataman*  tonnitiMei 
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CHAPITRE  VI. 

De  l'indépendance  politique  de»  membres  de  la  pairie. 


*  s 


mmm^m 


11  wm  (wt  p*  que  lt*  ebunlwee  db  peu»  seisN 
composée  d'homme*  mm  if*g  aeeûtl  *  WM  «5*1*1  « 
tana  fortune;  car  ces  conditions  ton*  *ft**mi*l|e*  M 
soutien  dç  l'a**stoc*ali«v  et  celte-ci  ne  saurait  JMDa» 
se  maintenir  jUna  te  gcwrer*ein*nt  rqpfêHmmX  *  * 
elle  ne  s'y  trouvait ,  sous  ces  divers,  rapport»*  aup#> 
ria^re  à  la  rçp ra*e*tatipn  dé«*$eratiÉ)*e  *  qui  peut 
oe  paa  jouip  des  ipéwt*  uvafrtegea*  paree<qu'*lleîMt 
tenjaw*  renforce  p*r  rattentigftenft  populaire* 

C*cî  n!*i{L0rit*  pfMtt  à  p**4W  <f*'U  Atilt* 4|ue ha 
place»  '  et  l#a  pension*  devietnetit  l'apanage  de* 
pairs  ^  il  ^ut.fnôfneaiA  contraire,  pourvoie»  ofeam» 
bres  de  pairs  ou  leurs  membres  n*ptfr4e»t  pas  foér 
iitttueMecVW  Vtxtivu'w  4e  let»j»  dignité»)  aujwpadles 
de  grands  droits  et  4*  grand»  henptar»  doivent 
étr*  attribuée*,  apit  ioeo^patibla  anec  tente»  plate» 
attotàea ,  administratives ,  militaires  eu  judtaîaif*» 
enbelmv*  9  «ûosi  tfuil  en  fut  oriflinairetoeMrden» 

le  sénat  de  l'empire.  .  ; 

Jtmtffaw&m**'*  ¥*****  !•  ràfaumk  fcur 

mmtoivm*^*  fa  ******  *» 
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sauce  viagère  de  quelques  bénéfices  attachés  à  la 
pairie,  tels  qu'étaient  les  sénatoreries  sous  l'empire; 
mais  alors  la  confirmation  de  cette  concession  de- 
vrait  être  faite  par  les  chambres  compétentes  elles- 
mêmes  ,  et  jamais  la  pairie  ne  devrait  donner  un 
droit  direct  à  aucun  traitement  ou  indemnité. 
Elle  devrait  surtout  être  incompatible  avec  tonte 
place  susceptible  de  mettre  son  titulaire  dansiadé- 
{tendance  ostensible  et  immédiate  des  ministres; 
«ar  il  ne  faudrait  pas  que  les  juges  pussent  jamais 
%e  trouver  sous  l'influence  positive  de  ceux  qu'ils 
«ont  destinés  à  juger,  ou  qui  doivent  les  considérer 
comme  arbitrée. 

'  U  serait  nécessaire  que  les  pairs  ne  pussent  être 
mis  en  aoousation  criminelle  ou  correctionnelle 
qu'avec  le  concours  des  deux  chambres  de  l'ordre  de 
celle  dont  ils  feraient  partie,  afin  que  l'honneur  des 
Jamilles  et  celui  des  individus  fussent  placés  hors  de 
l'influence  des  intrigues  de  cour ,  et  au-dessus  des 
rivalités  populaires. 

Montesquieu ,  avant  moi ,  a  fait  la  remarque  que 
les  grands  étant  toujours  exposés  à  l'envie ,  ils  se- 
raient en  danger,  s'ils  étaient  jugés  par  le  peuple  , 
parce  qu'ils  ne  jouiraient  pas  du  privilège  qu'a  le 
«oindre  des  citoyens,  dans  un  état  libre,  d'être  jugé 
par  ses  pairs. 

:  <  4i  donc  pour *e*  jugétntinseivH»*  tes  notable***  les 
pairs  dèftmttféfi*  jugée  comtoe  1<*  attirée  citoyens  et 


<4<») 

par  les  Mêmes  tribunaux  qu'eus,  leur  «me  eq 
tion,  dan»  le*  cause»  coirectionncttet  et  criminelles, 
serait  toujours  préalablement  discutée  par  la  chamt 
bre  deê  pairs  dent  Us  feraient  partie  ,  avant  d'étns 
définitivement  jugés  par.  les  tribunaux  et  par  les  ju- 
rys ordinaires ,  ou  par  les  beats  jurys  destinés  4 
prononoer  sur  leur  sort  comme  sur  celui  des  autres 
citoyens,  dans  les  affaires  de  leur  ressort* 

La  pairie  ne  devrait  appartenir  à  aucune  place  * 
quelle  que  put  être  son  importance  politique  ou  re« 
tigieuse,  parce  que  la  magistrature  suprémensenfiée 
an*  chambres  doit  être  au-dessus  de  toute  influence 
de  position  ou  d'état ,  eomme  au-dessus  de  topte  in* 
fluence  individuelle. 

CHAPITRE  VII. 

<  •  * 

Suite*  —*•>  ta  fortune  oit  om  mmm — *■»  Jfc-  *  *-  -mtmm 


Peur  occuper  dignement  des  placée  importantes , 
il  faut  avoir  des  idées  grandes ,  nobles  et  généreu- 
ses, idéte  qui,  sans  nul  dente,  se  développeront 
plus  facilement  et  plus  complètement  ckaz  celui  qui, 
par  sa  naissance  et  l'influence  de  l'éducation ,  aura 
toujours  été  habitué  à  voir  les  choses  en  grand,  que 
cbez  celui  qui,  entouré  de  gens  à  petites  vuest 
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jarfà  poaaé  »  jamaa»  ni  jniUe»  <b  dÀatt»  mkm 
tiaarf*  atufoel»  fraa  s»»a  faaUMséfc 
4e  p*i*  qn'aux  chose*  iea  phi» 

Ce  n'est  pas  onktiairement  dan»  Ip  tumplaii  dPafe 
fatit  spéculateur  f  kafritaé  à  antaasa»  «m  «M  «M  * 
qn»  «e  trouveront  da»  borna*»  capable»  de  wéffa 
l'état;  ce.  tteeaatforf  efeuaipri  eut  paaet  laarvêtà 
chercher  ha  xûoiftmàm  s'ameftfir*  en  sacrifiant 
trop  sonrant  ku»  haamagr  à  l!ace»»i  payent  de  le*r 
ibitwie1  qui.  développaient  dans  ienra  toftuw  kè 
principes  d»  la  gteaaéenlr»  du  Afeial  <i  s— IhmiI  et  éê 
4a  magnanimité,  s*  «taie»  dan»  lacanAuitedaaaffyr*» 
publiques. 

S'il  est  toujours  probable  que  l'artisan  de  sa  pro- 

pttr *  ftinuiier  cuuufliirfl  tnletui  \cê  tncrytnïf  'de  s^enrt- 

chir ,  et  y  attachera  plus  d'importance  que  celui  qui 
tient  sa  richesse  de  ses  aïeux ,  on  doit  en  conclure 
que  car  duiaiu  êeva  «aras  *eetfpé  ^e  se»  intérêts 
personnels,  et  qu'il  rapportera  davantage  ses  actions 
aux  intérêts  publics. 

Qé  pauftaasuaetj  e*  générait  qhe  la»  paaaéardes 
hotaaaas  saut  d'autant  plu  bbéraka  aft  pfa»phile»a* 
phiquasque  feu*  ouatante  tatpfcn»  ho*oi«Ue  at  pin» 
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ClfAMTKB  ?U1,  * 

Nécessite  polititjne  de  la  pairie  dans  le  gourerncment  conctitutieiiiiel, 


•  « 


-»*-* 


II  est  dan*  la  nature  de  l'hampe  de  supporter 
diâciieme&t  fe  poidbi  4e*  supériorités  sociales  r  et 
de  chercher  à  le*  rabaisur  k  son  niveau.  Quajtd  1* 
force  de*  ohçses ,  quand  la  grandeur  mémjs  de  ç?tt* 
j}ui  le  dopunept  llotriigfgt  à  reconnaître  leur  supé- 
riorité, il  affile  fprè*  le  iqoqient  où  il  yerra.  s'é- 
loigner le  fardeau  qu'il  ne  perte  qu'avec  peiqe* 
Lojii*  XIV  mourant  fut  peu  regretté  de  /ceu*4fc  même 
sur  lesquels  il  avait  déversé  ta  grandeur)  N^pe- 
léou  ,  vaiqçii  par  le*  friow  »  fi*  d'ajwd  Ahpndoçaé 
par  le*  rqisqn'  il  avilit  créé*  luwnéipe  ,  et  pey  après 
il  le  fut  par  la  France,  sur  laquelle  pourtant  iMwft 
accumule  tant  de  gloire  ! 

Sortons  de.  la  sphère  de»  cours  f  où  l'on  a  cou- 
tume de  dire  que  l'air  est  empesté  f  powr  entrer  dans 
le  sanctuaire  de  la  sagesse ,  de  la  raison  et  des  Iq- 
mières  j  voyons  dans  cette  Académie  des  Sciences , 
où  t*pt  de  supériorités,  *mt  réunie^  le  grand  {gbie 
de  Obvier  *ejpWer  un  fardeau,  et  s$  mort  permçjtre 
4e  reguper  k  ciçu*  qtp  trouvait  ^jop^arkéacqi- 
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science  possède  de  pins  illustre  et  de  plus  respect 
table. 

S'il  en  est  ainfi  fa  somipet  dt  l|  tpciété  humaine, 
qu'arrive-t-il  dans  les  rangs  inférieurs,  aux  tems 
des  élections  surtout  ,  ou  toutes  les  petites  passions , 
les  ambitions ,  les  rivalités  et  les  intrigues  ont  mille 
moyens  d'agir ,  et  ou  la  fraude  et  le  parjure  sem- 
blent eux-mêmes  légitimés  par  le  succès  ?  Est-il  pos- 
sible que  pour  l'ordinaire  l'infériorité  de  situation 
ou  de  talens,  toujours  dominante  par  le  nombre ,  ne 
-dirige  pas  le  choix  des  électeurs  sur  l'infériorité  de 
éitnation  et  de  talens  des  étigiUes  ;  et  que  si  pour- 
tant les  élus  sont  en  masse  des  hommes  de  sens  et 
de  raison,  ils  soient  aussi  fréquemment  dès  hommes 
de  sciences  et  des  supériorités  sociales ?••.  Deman- 
der cela ,  ce  serait  demander  à  un  fleuve  de  remon- 
ter  vers  sa  source.  Les  supériorités,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  sont  donc  presque  toujours 
repoussées  par  les  électeurs,  à  moins  que,  pour 
capter  leurs  suffrages,  elles  ne  se  livrent  à  l'intrigue 
et  à  des  engagemens  fallacieux ,  en  persuadant  aux 
votans  qu'elles  amélioreront  beaucoup  la  direction 
du  gouvernement,  duquel  elfes  ont  grand  soin  d'exa- 
gérer  les  fautes. 

Les  supériorités  que  l'élection  élève  entrent  ainsi 
Aux  affaires  à  la  suite  d'engagement  qui  lés  placent 
dans  l'opposition.  On  ûe  veut  pais  mabqûër  à  sa  pa- 
tate; où  veut  plaire  à  ceux  qtii  Vous  ohl  élu  Met  qui 
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vous  éliront  encore  ;  on  veut  être  réélu ,  au  moins 
jusqu'au  jour  oit  Ton  aura  acquis  une  haute  position 
politique  ;  et  c'est  ainsi  qu'une  opposition  hostile , 
accumulant  dans  sa  minorité  plus  de  talens  çt  de  stfr- 
périorité  sociales  que  la  majorité  sage  et  tranquille 
n'en  compte  dans  sa  masse,  porte  peu  à  peu  au  gou- 
vernement le  plus  sage  des  coups  funeste**  sous  les- 
quels la  moindre  faute  peut  le  faire  succomber. 

Que  faire  pour  obvier  h  ce  terrible  danger*  inhé- 
rent aux  formes  représentatives  ?  Faut-il ,  en  fixant 
toutes  le*  condition»  de  l'éligibilité,  forcer  leséleo 
leurs  à  ne  choisir  que  dans  le*  supériorités  sociales? 
Pour  cela,  il  faudrait  qu'elles  fussent  légalement 
constatées,  autrement  que  par  le  ceps  d'éligibilité  ^ 
et  que  l'oit  pût  faire  rentrer  dans  les  sommités  éli- 
gibles  les  supériorités  de  talent  comme  celles  de  for- 
tune, et  comment  y  parvenir?;..  11  faut  donc  re- 
courir à  un  autre  moyen  de  rattacher  les  supériorités 
à  la, chose  publique;  et  ce  moyen,  c'est  l'institution 
d'une  pairie  ramifiée  partout  où  l'élection  forme  des 
chambres  ou  des  conseils. 

Par  une  telle  insttttlttennoutes  les  supériorités 
de  chaque  ordre  sont  attirées  vers  le  gouvernement 
qui  nomme  les  pairs}  et  leurs  votes  publics ,  soute- 
nus par  leurs  talens  dans  les  chambres  où  ils  sont 
réunis,  modèrent  nécessairement  l'effet  corrosif  des 
discours  prononcés  par  les  supériorisés  que  l'élec- 
tion a  placées  dans  l'opposition  des  chambres  ou 
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MMrfU  élecrife,  effet  que  tes  médiocrités  demi- 
Mutes  dans  les  majorités  des  chambre»  électives  ne 
combattent  qne  par  leurs  votes  ,  qui  aux  yeux  des 
électeurs  ne  sort  pas  des  raisons. 

C'est  donc  k  l'aide  «Tane  pairie  bien  établie  que 
ie  gouvernement  représentatif  pourra  sArement  et 
constamment  ffester  progressif  et  tmnqiritie  ;  c'est 
par  celte  institution  seulement  qne  le  terrent  dévas- 
tateur des  supériorités  anardiiques  #u  opposantes 
îpar  ambition  pourra  toujours  être  contenm  dans  des 
-dignes,  oit  mêlant  ses  eaux  avec  celles  du  ieuve  qne 
les  supériorités  sages  et  revêtues  de  la  pairie  fomn» 
*oot ,  les  supériorités  des  deux  ordres  de  chambres 
«contribueront  simultanément  à  fcire  avancer  grn- 
docHoment  et  avec  majesté  la  société  ters  tojt  ce 
qui  sera  bon ,  grand  et  utile. 


< . 
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LIVRE  X. 


DE   t'oiGABISàTIOH   POLITIQUE   DU   PÔUfOIE   DiMÔCEATIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
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»  vœux,  et  de  révoquer  les  pouvoirs  dont  ils  auraient 
s  abusé*  » 

(Test  précisément  là  ce  qui  a  lieu  dans  les  élec- 
tions ,  lors  du  renouvellement  des  chambres.  Les 
électeurs  approuvent  la  conduite  de  leurs  représen- 
tai en  leur  accordant  de  nouveau  leurs  suffrages , 
ou  ils  la  désapprouvent  «s  les  remplaçant.  Ainsi  le 
gouvernement  représentatif  devient  réellement  ce- 
lui de  l'opinion  publique  :  il  est  toujours  rendu 
conforme  à  la  généralité  des  intérêts  ;  et  si  quelque 
intérêt  particulier  a  été  préféré  à  l'intérêt  général , 
le  renouvellement  constitutionnel  des  députés  suffît 
pour  réparer  ce  malheur* 

Il  est  évident  qu'en  politique  comme  en  mécani- 
que y  on  ne  peut  rien  faire  de  considérable  sans  être 
assuré  d'un  point  d'appui  assez  fort  pour  résister  à 
tous  les  chocs.  Dans  tout  état ,  quel  qu'il  sort ,  ce 
point  d'appui  ne'  peut  être  que  la  volonté  des  ci- 
toyens fondée  sur  leurs  intérêts;  plus  II  t  «W  dte 
volontés  ou  d'intérêts  coificidètts ,  plus  l'état  âàrt 
de  force,  eh  sofcté  que  l'état  lé  plus  fort  sera  celui 
qui  s'appflera  sur  la  volonté  de  tous,  c'est-à-dire 
Sur  le  pouvoir  démocratique ,  qui  en  est  le  fésbHàf ') 
tiur  la  démocratie  ;  considérée  comme  l'un  dès  pou- 
voirs des  grandes  société*  politiques ,  n'est  que  fca 
féuoion  des  intérêts  communs  à  tôorf ,  et  âoitt  *dl 
ne  peut  être  privé  sans  contrarie*  h»  loi  sociale. 
'  La  sagesse  4Tu&  gouvernement  l'bbKgfc  à  festfocier 


à  ses  opérations  le  plus  grand  nombre  possible  d'in- 
térêts de  tous  genres.  Il  conviendrait  même  qu'il  ft'a- 
gît  qu'avec  l'assentiment  de  tous  les  citoyens  ;  mais 
comme  cet  assentiment  ne  peut  être  ni  demandé  ni 
obtenu  individuellement  dans  un  grand  état ,  il  faut 
bien  que  les  citoyens  y  délèguent  leurs  pouvoirs  à 
des  hommes  qu'ils  croient  capables  de  les  défendre 
contre  les  agressions  de  toute  nature  ;  c'est  là  l'ori- 
gine de  la  représentation ,  dans  laquelle  le  pouvoir 
de  tous  est  confié  à  quelques  personnes  déléguées 
pour  l'exercer  au  nom  de  leurs  mandataires. 

Ainsi  furent  établis  les  anciens  parlemens  dans 
les  différentes  parties  de  l'Europe.  Chez  les  Saxons, 
ils  formèrent  une  représentation  proportionnelle 
à  la  population  ;  tous  les  chefs  de  famille  y  furent 
groupés  en  dizaine  et  en  centaine ,  qui  nommèrent 
leurs  magistrats. 

Un  système  électif  analogue  fut  en  pleine  vigueur 
en  Angleterre,  antérieurement  à  l'invasion  des  Nor- 
mands; mais  à  cette  époque,  la  féodalité  vint  tout 
y  renverser.  Par  la  suite,  le  système  électoral  s'y 
rétablit  peu  à  peu  sur  d'autres  bases  ;  et  alops  la 
représentation  y  fut  formée  des  députés  des  comtés , 
des  cités ,  des  bourgs  et  de  ceux  des  corporations 
investies  de  la  franchise  élective. 

Malheureusement  les  concessions  qui  établirent 
les  bases  de  la  représentation  nationale  en  Angle- 
terre durent  se  ressentir  des  secousses  qui  les  firtant 

*7 
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accorder,  en  sorte  qu'elles  ne  produisirent  qu'un 
système  électoral  fort  imparfait,  système  que  le  tems 
a  rendu  encore  plus  défectueux.  Cependant,  malgré 
ses  défauts,  qu'une  réforme  récente  vient  de  pallier, 
il  eut  pendant  long*tems  les  plus  heureux  résul- 
tats :  résultats  qui  ont  suffi  pour  amener  nos  pu- 
blicistes  à  proclamer  en  principe  l'excellence  du 
gouvernement  représentatif. 

..1T.T....T....T m» — ">'*t"iTfiffiiittnirim?iriinmiaw 

CHAPITRE  II. 

Suite  du  même  sujet.  —  Phases  historiques  de  l'action  de  la  démocratie. 
—  Comment  clic  doit  être  régularisée  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif 


«■■ 


Jadis  en  France  la  démocratie  coopéra  au  gou- 
vernement par  les  assemblées  de  mars  et  de  mai  ; 
plus  tard ,  elle  fut  représentée  de  tems  à  autre  par 
les  députés  du  tiers-état. 

Pendant  la  révolution,  diverses  formes  représen- 
tatives se  succédèrent  ;  mais  toutes ,  mal  combinées 
et  sans  régulateur  placé  dans  une  chambre  de  pairs 
fortement  constituée ,  ou  furent  opprimées  par  la 
main  de  fer  de  l'empereur ,  ou  devinrent  le  jouet 
des  factions,,  souvent  oppressives  elles-mêmes,  et 
quelquefois  anarchiques.  Ce  n'est  réellement  que  de 
i8i4,  époque  de  la  promulgation  de  la  Charte, 
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que  date  en  France  l'ère  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Il  n'est  guère  contestable  que,  malgré  les  modi- 
fication» qu'a  reçues  depuis  vingt  ans  le  mode  d'é- 
lection, d'importantes  améliorations  soient  encore  à 
désirer  dans  cette  partie  de  notre  droit  politique  : 
ces  améliorations  résultent  principalement  du  be- 
soin de  représenter  tous  les  intérêts  proportionnel- 
lement à  leur  importance.  Tôt  ou  tard ,  ce  besoin 
sera  reconnu  •,  car  il  est  incontestable  que  la  force 
du  gouvernement  représentatif  consiste  k  réunir  tous 
les  intérêts  particuliers  et  à  les  confondre,  dans 
l'intérêt  de  l'état,  afin  que  l'esprit  national,  qui  en 
est  le  résultat ,  rassemblé  tous  les  efforts ,  les  réu- 
nisse  dans  une  même  action ,  et  les  fasse  concourir 
à  la  défense  et  à  l'avantage  commun. 

Il  est  évident  que  la  stabilité  des  gouvernemens 
repose  sur  l'ensemble  des  doctrines  qu'ils  consa- 
crent. Ces  doctrines  vieillissent  avec  les  peuples,  se 
gravent  par  l'éducation  dans  tous  les  esprits ,  et  de- 
viennent d'utiles  préjugés  nationaux,  qui  font  cou- 
courir  toutes  les  volontés  au  maintien  des  lois  et  des 
pouvoirs  de  la  société.  Si  elles  garantissent  aux  roîs, 
l'obéissance  des  peuples ,  elles  défendent  aussi  les 
libertés  éfc  tes  privilèges  de  la  nation ,  ainsi  que  les' 
droits  légaleri&nt  acquis  à  éhacnn  \  coôtre  totit  en-* 
vahissement  du  pouvoir.  .         '     •j.-ri-iiu 

C'efct  sous  ce  rapport  qu'une  chambre  &4etflflftfcJ 
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brement  et  convenablement  élue  est  véritablement 
importante.  En  maintenant  les  intérêts  de  chacun , 
elle  discute  et  propage  les  doctrines  constitution- 
nelles. C'est  par  elle  que  s'opère  la  communication 
au  pouvoir  central  de  tous  les  sentimens  des  ci- 
toyens ,  et  la  régularisation  de  leurs  opinions  selon 
les  vues  du  gouvernement ,  à  l'aide  de  la  sage  et 
libre  discussion  de  leurs  intérêts  réciproques*  La 
publicité  de  ces  discussions  est  comme  un  fanal  dont 
la  vive  lumière  empêche  chacun  de  se  précipiter  sur 
les  écueils,  qui,  élevés  par  l'ambition,  l'environnent 
de  toutes  parts. 

Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  une  chambre 
des  communes  est  d'ailleurs  indispensable  au  sou- 
tien du  trône  contre  l'oligarchie,  que  les  riches 
exercent ,  quand  ce  ne  sont  pas  les  grands  qui  la 
forment ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas  ,  doit  être  con- 
stituée et  régularisée  par  la  pairie ,  pour  ne  pas 
être  un  obstacle  à  la  marche  régulière  du  gouverne- 
ment. 

Ce  fut  pour  obvier  au  danger  que  présentait 
l'oligarchie  des  grands  vassaux  coalisés  contre  le 
pouvoir  royal,  qu'en  Angleterre  la  chambre  des 
communes  fut  instituée  dans  l'intention  de  soutenir 
les  droits  du  peuple,  et  de  balancer  le  pouvoir  des 
hommes  puissans ,  qui  se  trouvaient  réunis  dans  la 
chambre  haute. 
*.  Quand  Edouard  Ier,  à  la  fin  du  treizième  siècle , 
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établit  le  parlement  anglais  à  peu  près  tel  qu'il  est 
aujourd'hui ,  les  titres  de  pairs  et  de  barons  devin- 
rent à  la  vérité  le  partage  des  seuls  membres  de  la 
chambre  haute  ;  mais  il  fut  établi ,  pour  balancer 
leur  pouvoir ,  une  seconde  chambre  ,  composée  de 
deux  chevaliers  par  comté ,  de  deux  citoyens  par 
ville  et  de  deux  bourgeois  par  bourg. 

Tous  les  gouvernement  représentatifs  bien  con- 
stitués atteignent  le  même  but  en  opposant  une 
chambre  des  députés  à  la  chambre  haute ,  laquelle, 
par  ce  motif ,  acquiert  elle-même  le  besoin  d'être 
composée  des  hommes  les  plus  considérables  dans 
l'état,  parce  qu'il  faut  qu'elle  puisse  affermir  le  pou- 
voir dans  les  mains  du  souverain,  et  se  soutenir  elle- 
même  contré  la  force  inhérente  à  la  chambre  popu- 
laire,  force  qui  briserait  tout  si  elle  ne  trouvait  pas 
une  digue  puissante  dans  l'autre  chambre  législa- 
tive. 

CHAPITRE  III. 

àwteges  des  assemblées  reprtfcentatires  sur  les  assemblée!  populaires. 


Le  peuple ,  toujours  ignorant  ou  faiblement  in* 
struit ,  dans  les  républiques  démocratiques  comme 
dans  tous  les  autres  genres  de  gouvernement,  dk 
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l'instruction  primaire  est  nécessairement  là 
qu'il  puisse  recevoir ,  est  incapable  de  délibérer  sur 
ses  véritables  intérêts,  qui  sont  toujours  extrême- 
ment  compliques-  Le  conflit  «les  passions  qui  «agi- 
tent dans  une  multitude  tumultueuse ,  la  rend  con- 
stamment dupedès  grands  mots  et  des  belles  promesses 
de  quelques  ambitieux ,  ce  qui  la  met  dans  l'impos- 
sibilité d'émettre  un  vote  impartial  et  raisonné.  A 
peine  un  centième  de  rassemblée  concourt-il  sciem- 
ment à  ses  délibérations;  ses  nominations  soit  tou- 
jours le  résultat  de  l'intrigue,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  celui  de  la  perfidie ,  et  chacun  veut  dominer , 
parce  que  tous  se  croient  un  droit  égal  à  captiver 
les  suffrages. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  assemblée  délibé- 
rante dans  une  monarchie  représentative  bien  orga- 
nisée. Nul  ne  pouvant  prétendre  au  souverain  pou- 
voir ,  et  chacun  ne  pouvant  désirer  de  places  que 
pour  s'illustrer,  parce  que  les  places  sont  peu  payées 

au-delà  de  te  qui  est  nécessaire  pour  acquitter  les 
frais  de  représentation  qu'elles  imposent ,  que  sou- 
vent même  elles  le  sont  trop  peu  £our  cela  -,  on  ne 
les  désire  que  concurremment  aveé  lestidc $  et  ofc 
est  contraint,  pour  y  prétendre,  de  se  faire  estimer 
du  peuple  en  même  tems  que  de  ceux  qui  gouver- 
nes^ * 

*  » 

L'habitude  de  se  conduire  en  homtne  d'honneur 
devient  ainsi  une  véritable  nature;  le  sentiment  de 
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l'honneur  se  généralise  dans  tous  les  rangs  de  la  so- 
ciété, de  proche  en  proche;  tous  les  rouages  ne  sont 
ou  au  moins  ne  paraissent  activés  que  par  ce  mo- 
bile. Alors  ceux  qui  en  éprouvent  la  force  forment 
la  masse  influente  dans  l'état  «  et  veulent  n'accorder 
leurs  suffrages  qu'à  ceux  qui  la  ressentent  également, 
en  sorte  que ,  pour  les  obtenir ,  il  faut  montrer  un 
mérite  réel  et  une  conduite  irréprochable.  Les  in- 
trigues ,  essentiellement  inhérentes  à  toutes  assem- 
blées délibérantes,  deviennent  par  là  moins  funestes 
dans  les  gouvernemens  représentatifs ,  où  la  masse 
des  élus  est  probe  et  éclairée  ,  lors  même  qu'elle 
xi'est  pas  prise  dans  les  supériorités  sociales ,  que 
dans  les  gouvernemens  purement  démocratiques,  oit 
la  plupart  des  citoyens  manquent  toujours  de  lu- 
mières suffisantes  pour  déjouer  les  intrigans  qui 
cherchent  à  les  dominer. 


CHAPITRE  IV. 

4yantages  mocaox  des  forme*  tepréeentatires* 


Nulle  forme  de  gouvernement  ne  saurait  être 
plus  favorable  an  perfectionnement  social  que  la 
forme  représentative ,  sous  laquelle  les  élections 
périodique  tendent  k  prouver  à  tous  les  éligiblet 
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la  nécessité  de  mériter  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens. 

Il  importe  donc  que  les  fonctions  auxquelles  l'é- 
lection peut  conduire  soient  graduelles ,  et  assez 
multipliées  pour  donner  à  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus de  toutes  les  classes  l'espoir  de  recevoir  des 
marques  de  l'estime  des  électeurs  \  car  il  n'en  est 
pas  des  marques  de  l'estime  publique  comme  des  si- 
gnes de  la  faveur.  L'homme  de  bien  est  prompte- 
ment  dégoûté  de  ces  derniers ,  qui  trop  souvent  ne 
prouvent  aucun  mérite  réel,  et  qui,  prodigués, 
deviennent  indifférens  à  l'ambitieux  le  plus  insatia- 
ble. Le  désir  de  l'estime ,  au  contraire,  ne  fait  que 
s'augmenter  par  l'espoir  d'en  obtenir  les  preuves , 
sans  que  cette  noble  ambition  soit  à  craindre ,  puis- 
qu'elle force  chacun  d'être  sage ,  ou  au  moins  de 
vouloir  le  paraître. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  à  ce  sujet  qu'un 
gouvernement  n'est  représentatif  que  pour  ceux  qui 
coopèrent  aux  élections  ou  qui  ont  l'espoir  d'y  coo- 
pérer un  jour,  soit  par  eux,  soit  par  leur  famille  ; 
car  ceux  qui  ne  peuvent  en  rien  y  prétendre  sont , 
par  ce  seul  fait ,  placés  hors  de  la  société.  Ils  en 
sont  les  esclaves  quand  ils  sont  les  plus  faibles,  et 
les  tyrans  quand  ils  sont  les  plus  forts.  Il  faut  donc 
que  les  élections  soient  libres  dans  tout  gouverne- 
ment représentatif,  et  que  tous  les  citoyens  puissent 

y  concourir  >  directement  ou  indirectement %  ou  an 
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moins  conserver  l'espoir  d'y  concourir  un  jour.  Les 
gouvernemens  ainsi  constitués  sont  les  meilleurs , 
parce  que  ce  sont  ceux  qui  excitent  le  plus  le  patrio- 
tisme et  F  honneur. 

Un  autre  avantage  des  gouvernemens  représenta- 
tifs est  que ,  dans  ceux-ci  comme  dans  les  républi- 
ques ,  les  hommes  communiquant  davantage  entre 
eux,  les  lumières  s'y  propagent  plus  rapidement 
que  dans  les  gouvernemens  qui  tendent  à  les  isoler, 
en  rapportant  tout  à  un  seul  ou  à  quelques  indivi- 
dus ,  comme  cela  a  lieu  dans  les  gouvernemens  des- 
potiques. 

iH»nnwMntmmiMwiMMMM»Q<iMMimnimiMMimwiHwi»»iimini»iimw  mur 

CHAPITRE  V. 

De  l'expression  des  vœux  du  peuple* 


La  seule  manière  dont  la  nation  puisse  faire  con- 
naître légalement  son  vœu ,  c'est  par  les  représentai 
qu'elle  a  librement  élus  pour  l'exprimer  en  son  nom  ; 
nul  autre  moyen  ne  peut  être  ni  vrai,  ni  régulier, 
ni  légal.  Quand,  ce  qui  peut  arriver  quelquefois 
dans  certaines  circonstances ,  le  véritable  vœu  de  la 
nation  a  été  mal  exprimé  par  la  majorité  de  ses  dé- 
putés, les  élections  prochaines  viennent  rectifier 
légalement  cette  erreur ,  en  désignant  des  ci 
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dont  l'opinion  est  reconnue  conforme  à  celle  de  la 
minorité  qui  a  défendu  ^opinion  nationale.  Alors  le 
mal  se  trouve  réparé  d'une  manière  constitution* 
nelle  9  prompte  et  certaine ,  sans  qu'il  en  puisse  ré- 
sulter aucun  inconvénient  durable  ou  très-grave  ; 
car  la  liberté  une  fois  établie  dans  un  gouvernement 
ne  saurait  plus  y  être  renversée ,  sans  un  prompt 
retour,  par  aucune  assemblée  représentative  élue 
dans  les  formes  constitutionnelles. 

Il  en  serait  bien  différemment  si  l'état  pouvait 
être  livré  à  l'anarchie;  alors  un  court  espape  de 
tems  suffirait  pour  renverser  la  liberté  sans  espoir 
de  retour;  car  l'effet  constant  de  l'anarchie  est  de 
faire  aspirer  après  le  despotisme  qui  la  renverse.  A 
la  suite  de  nos  longs  troubles ,  le  sceptre  de  fer  de 
Napoléon  fut  considéré,  par  la  très-grande  majorité 
des  citoyens,  comme  l'ancre  de  salut  pour  la  France  ! 
Il  en  sera  toujours  ainsi  quand  l'action  du  peuple 
remplacera  celle  de  ses  représentans  dans  le  gou- 
vernement de  l'état. 

Rousseau  a  dit  avec  grande, raison  ;  «  il  n'est  pas 
))  sûr  que  la  décision  du  peuple  soit  l'expression  de 
»  la  volonté  générale  :  ce  moyen  étant  impraticable 
y>  chez  un  grand  peuple ,  et  étant  rarement  aéces- 
»  saire  quand  le  gouvernement  est  bien  inten- 
»  tionné»  » 

Mais  ce  serait  rassembler  le  peuple  pour  le  faire 
délibérer  que  de  le  réunir  pçpç  lui  faire  signer  des 
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pétition*  relatives  à  de»  oigett  qu'il  est  incapable  de 
juger  en  masse  $  <m  serait  le  suborner  que  de  re*- 
cueiljir  «es  signatures  en  détail)  et  jamais  on  .n'ob- 
tiendrait par  là  un  résultat  approximatif  de  la  vérité 
relativement  à  l'opinion  publique.  Ce  serait  toujours 
la  trèsrpetite  minorité  dès  citoyens  qui  exprimerait, 
ean*  en  connaître  la  valeur  ,  le  vœu  que  la  faction 
agissante  Lai  aurait  extorqué.  La  nation  n'en  aurait 
exprimé  aucun  ;  il  serait  menue  sage  de  conclure  que 
son  véritable  vœu  serait  tout*à«4ak  contraire  à  celui 
qu'on  aurait  tenté  de  foire  passer  pour  le  sien  $  car 
les  sages  et  les  timides  ne  votent  guère  avec  la  mul- 
titude. Une  mesure  sage  et  nécessaire  serait  donc  <fc 
rejeter  $  èans  les  lire,  toute*  les  pétitions  collective», 
paroe  que  ces  sorte*  <  de  pétitions  ne  sont  jamais  que 
le  factum  de.  quelques  agitateurs  attubltîeujc. 

Qu'on  se  reporte,  pour  se  convaincre  de  cette  vé- 
rité, à  ces  épûtffitëfc  dépfôttflJîes  et  pourtant  sî  fré- 
quentes dans  notre  plus  récente  histoire,  où  l'ordre 
public  ayant  disparu,  les  gôuvérnémens,  effrayés  et 
faibles ,  ne  peuvent'  ni  prévenir' ni  réprime?  la  sédi- 
tion-, où  la  pétition  est  devenue  l'avant-garde  de  la 
révolte,  et  la  plainte  l'avant-coureur  de  l'assassinat  ; 
on  reconnaîtra  bientôt  FimpossibUfeé  qufe  le  peuple 
«ateroe  la  souveraineté  par. lui-même,  sans .  que  qa 
force  et  sa  volonté  lui  deviennent  Amasses,  ^to** 
malheureusement  sa  force  et  ea  velouté  *e  'éàut 
pourtant  pas  de*  dbimtaep  ;  las  «xoèe  anjqpiri*  ail 
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le  conduisent  en  prouvent  assez  la  réalité,  non  par 
le  droit  du  plus  juste,  mais  par  la  raison  du  plus 
fort ,  sur  laquelle  se  fondent  les  droits  des  peuples 
en  armes,  aussi  bien  que  eeux  des  usurpateurs  et 
des  despotes* 

Heureusement  pour  la  liberté,  la  nation  éprouvée, 
fatiguée  par  de  longues  secousses  9  n'est  plus  un 
instrument  docile  entre  les  mains  des  factieux.  Ce 
qu'elle  veut,  c'est  du  ifepos  pour  le  présent  et  de 
la  sécurité  pour  l'avenir  ;  ce  qu'elle  demande ,  c'est 
la  réalisation  franche  et  entière  des  garanties  que  le 
gouvernement  représentatif  lui  donne  et  que  la 
Charte  lui  assure.  Mais  aussi ,  sourde  à  des  sugges- 
tions intéressées  et  perfides,  si  elle  veut  toutes  les 
conséquences  du  gouvernement  qu'elle  a  conquis  , 
elle  a  appris  à  ne  rien  vouloir  au-delà. 

CHAPITRE  VI, 

Du  droit  «t  de  la  possibilité  de  repr&enter  la  Yolonté  nationale. 


C'est  à  tort  que  certains  écrivains  ont  soutenu 
qu'on  pouvait  bien  représenter  un  individu  ou  une 
corporation  peu  nombreuse,  mais  qu'il  était  impos- 
sible de  représenter  une  nation  entière,  parce  que, 
disent-ils ,  représenter  quelqu'un ,  c'est  tenir  sa 
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place,  exprimer  son  vœu  et  sa  volonté ,  ce  qu'on  no 
saurait  faire  à -l'égard  d'un  nombre  infini  d'hommes, 
qui  en  ont  de  si  variés  et  de  si  contraires.  Ceci  n'est 
qu'un  sophisme;  car  les  rçprésentans  d'une  nation 
ne  sont  point  ceux  des  individus  isolés  ;  isolés  eux- 
mêmes  ils  ne  sont  rien  ;  ce  n'est  que  réunis  qu'ils 
représentent  la  nation  entière*  L'assemblée  qu'ils 
forment,  et  non  eux  individuellement,  est  chargée  de 
discuter  les  intérêts  communs ,  et  d'exprimer  à  cet 
égard  le  vœu  présumé  de  la  majorité  des  citoyens  qui 
leur  ont  accordé  leurs  suffrages.  Ce  serait  une  haute 
inconvenance  que  de  considérer  les  députés  isolé* 
ment  comme  représenta»  de  la  nation  :  la  chambre 
entière ,  constitutionhellement  réunie,  est  seule  en 
droit  de  représenter  l'opinion  publique. 

En  considérant  sous  ce  rapport  le  droit  épou* 
vantable  que  la  convention  s'était  arrogé  de  délé- 
guer ses  membres  comme  munis  de  tous  ses  pou- 
voirs, sous  le  titre  monstrueux,  dans  cette  circon- 
stance, de  représentai  du  peuple,  on  s'explique 
aisément  les  crimes ,  les  atrocités  et  les  actes  arbi- 
traires dont  ces  prétendus  représentai  de  la  nation 
se  rendirent  coupables. 
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CHAPITRE  VII. 

De  Tctendue  des  pouvoirs  des  repr&c&tau9* 

t  s 

\ 

I  ' 

0 

Quand  un  mandat  illimité  réunit  tous  les  pouvoirs 
eh  les  confondant ,  il  amène  nécessairement  l'anar- 
chie par  le  despotisme  dé  l'assemblée  dont  rien  ne 
peut  restreindre  les  écarts  jusqu'au  jour  où,  se  divi- 
sant, elle  produit  la  désorganisation  la  plus  fune&le. 
Il  en  fut  ainsi  de  rassemblée  constituante  et  de  la 
convention.  Dès  que  la  première  se  fut  emparée 
d'un  pouvoir  illimité ,  elle  se  divisa,  et  ne  put  éta- 
blir  qu'un  gouvernement  précaire ,  parce  que  les 
factions  qui  s'y  disputaient  le  pouvoir  n'agirent  que 
par  saccades  ,  et  détruisirent  par  esprit  de  parti  le 
bien  qu'elles  voulaient  faire,  La  constitution  inco- 
hérente qu'elle  donna  put  donc  d'autant  moins  se 
soutenir  que  les  dissensions  de  l'assemblée  avaient 
divisé  toute  la  France..   s  .  .        : 

Ce  fut  bien  pis  pendant  le  règne  dé  là  èbrivénttdn. 
L'anarchie  avait  présidé  à  la  nomination  de  ses 
membres,  et  avait  introduit  parmi  eux  un  grand 
nombre  de  démagogues.  Les  pouvoirs  illimités  qui 
leur  furent  confiés  ne  servirent  qu'à  les  perdre. 
Affamés  du  désir  de  s'agrandir,  ils  ne  purent  se  ras- 
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sasier  que  de  sang  ;  et  se  divisant  pour  se  dévorer 
eux-mêmes ,  ils  reproduisirent  les  exemples  du  plus 
horrible  despotisme  et  des  plus  épouvantables  for- 
faits. Cependant  cette  assemblée  renfermait  dans  son 
sein  des  citoyens  honnêtes  et  des  hommes  vertueux  ; 
mais  ceux-ci  ne  purent  résister  à  leurs  collègues , 
qui  s'arrachaient  tour  à  tour  la  passagère  jouissance 
d'un  pouvoir  illimité.  Ils  furent  donc  victimes  de 
leur  courage ,  obligés  de  fuir  ou  de  se  taire  en  gé- 
missant, jusqu'au  jour  ou  les  premiers  s'étant  assas- 
sinés les  uns  les  autres,  se  furent  assez  affaiblis  pour 
leur  permettre  de  relever  la  tête ,  et  de  brocher  à 
la  hâte  un  fantôme  de  gouvernement.  Malheureu- 
sement ce  fantôme  était  trop  imparfait  pour  se  sou- 
tenir; il  s'évanouit  bientôt  pour  faire  place  à  ufl 
despotisme  d'autant  plus  facile  à  établir ,  que  les 
crimes  commis  au  nom  de  la  liberté  l'avaient  rendue 
odieuse  à  la  majorité  des  Français. 

Ces  faits  démontrent  aeeez  le  danger  de  confier 
un  pouvoir  illimité  à  des  assemblées  représenta- 
tives. 

Si  donc  au  commencement  d'une  révolution  qui 
renverse  avec  violence  un  gouvernement ,  tous  les 
pouvoirs  se  trouvent  forcément  et*  instantanément 
confondus  sur  la  tête  des  triomphateurs,  il  faut  que 
ceux-ci  se  gardent  bien  de  conserver  long-tems  cette 
monstrueuse  puissance.  Si  alors  ils  sont  contraints 
d'improviser  une  constitution,  moment&riéfl&eutt  né* 
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cessaire  pour  mettre  un  frein  au  désordre ,  ils  doi- 
vent surtout  s'abstenir  de  considérer  cette  œuvre 
éphémère  du  triomphe  d'un  parti  comme  l'œuvre 
parfaite  et  irréformable  de  la  volonté  nationale. 
Celle-ci  ne  peut  jamais  être  connue  au  moment  du 
désordre;  elle  ne  peut  être  positivement  exprimée 
que  dans  un  tems  de  calme ,  par  des  assemblées  lé- 
galement constituées,  et  par  des  représentai  libre- 
ment et  tranquillement  délégués  à  cet  effet ,  après 
une  sage  et  profonde  discussion  des  vœux  et  des  in- 
térêts du  pays,  faite  concurremment  et  d'accord 
avec  les  autres  pouvoirs  constitués  dans  l'état. 

D'un  autre  côté,  la  doctrine  des  mandats  spéciaux 
qui  reporte  aux  électeurs  eux-mêmes  le  pouvoir  lé- 
gislatif, n'est  pas  meilleure  que  ne  l'est  celle  d'un 
mandat  qui  confère  tous  les  pouvoirs  ;  car  ces  man- 
dats ,  programmes  des  lois  à  faire  et  des  décisions. à 
prendre,  ne  pouvant  être  d'accord  entre  eux,  ne 
servent  qu'à  hâter  la  division  des  représentans  des 
diverses  parties  de  l'état.  En  outre,  ces  Mandats 
portent  constamment  dans  leur  origine  la  tache  de 
l'esprit  de  faction  qui  les  a  dictés,  et  qui  fait  que  les 
projets  de  loi  qu'ils  présentent  ne  peuvent  jamais 
être  discutés  raisonnablement  par  la  multitude  d'é- 
lecteurs ,  qui  ne  les  imposent  pas  à  leurs  représen- 
tans avec  plus  de  calme  qu'ils  n'en  eussent  mis  à 
discuter  les  lois  elles-mêmes.  D'ailleurs  les  mandats 
spéciaux  sont  d'autant  plus  funestes  et  plus  absurdes. 
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qu'ils  détruisent  le  gouvernement  représentatif  dans 
son  principe,  en  âtant  aux  représentai  leur  liberté, 
puisqu'ils  les  contraignent  à  se  mettre  dans  l'oppo- 
sition ou  à  faire  triompher  leur  mandat ,  sous  peine 
d'être  réprouvés  par  leurs  mandataires ,  et  de  man- 
quer aux  engagemens  que  l'ambition  de  les  repré- 
senter leur  a  fait  inconsidérément  contracter  avec 
eux. 

Que  faire  dans  cette  alternative,  si  ce  n'est  rejeter 
la  doctrine  du  mandat  de  souveraineté  comme  celle 
du  mandat  spécial ,  en  ne  considérant  les  chambres 
démocratiques  que  comme  partie  essentielle  du  gou- 
vernement, et  non  comme  munies  de  pleins  pou- 
voirs? Il  faut  ensuite,  pour  améliorer,  saisir  le 
marnent  où  un  gouvernement  constitutionnel ,  éta- 
bli pat  le  fait ,  a  réglé  les  pouvoirs  des  représen- 
tai ,  et  maintenir  ce  gouvernement  comme  bon , 
jusqu'au  tems  ou  il  s'est  lui-même  réformé  peu  à 
peu,  ainsi  que  cela  est  de  l'essence  de  tous  les  gou- 
vernemens  représentatifs  bien  constitués. 
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CHAPITRE  VIII. 


Nom  avons  établi ,  comme  conséquence  naturelle 
du  gouvernement  représentatif,  que  tous  les  intérêts 
doivent  être  représentés  dans  le  rapport  de  leur  im- 
portance; considérons  maintenant  que,  dans  un 
grand  état,  le  nombre  des  représentons  est  relative- 
ment fort  limité  ;  leurs  places  deviennent  ainsi  d'une 
telle  éminence ,  et  elles  sont  si  peu  nombreuses , 
qu'elles  ne  peuvent  être  accordées  qu'à  des  citoyens 
qui,  à  cause  des  intrigues  électorales,  ne  sont  pour- 
tant  pas  toujours,  comme  cela  devrait  être,  les  plus 
marquans  par  leur  situation  et  leurs  mérites  person- 
nels. Si  donc  il  n'y  avait  que  la  représentation  natio- 
nale d'élective,  l'émulation  ne  serait  pas  suffisamment 
excitée  parmi  les  citoyens,  surtout  parmi  ceux  des 
classes  inférieures,  qui  peuvent  difficilement  se  faire 
connaître  hors  de  leur  localité. 

Il  est  d'ailleurs  impossible  de  disconvenir  que  dans 
un  grand  état,  ou  il  se  trouve  des  supériorités  et  des 
influences  nationales ,  il  s'en  trouve  aussi  d'autres 
de  département,  d'arrondissement,  de  canton  et  de 
commune^  et  que  si  toutes  ces  prééminences  ne 
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pouvaient  conduire  qu'à  quelques  places  convenables 
aux  seules  supériorités  nationales ,  les  supériorités 
moins  éminentes  seraient  frustrées  de  tout  espoir  à 
l'élection ,  à  moins  qu'elles  ne  se  livrassent  à  l'in- 
trigue pour  y  parvenir. 

Si  alors,  par  subornation  ou  fraude,  quelques-unes 
de  celles-ci  s'y  trouvaient  portées,  elles  y  paraîtraient 
déplacées,  et  n'y  rempliraient  qu'un  rôle  obscur, 
secondaire  ou  vénal ,  fâcheux  pour  l'état  autant  que 
pour  ses  commettans. 

Peut-être  même  que  l'ambition  de  paraître  et  de 
s'agrandir  les  ferait  inconsidérément  donner  dans 
des  exagérations  coupables  ,  ou  le*  livrerait  k  des 
foctieux  habiles ,  et  cela  aérait  encore  bien  plus  fa* 
neste  pour  le  pays» 

L'histoire  des  assemblée»  de  la  France  n'a  que 
trop  démontré  cette  vérité.  On  n'a  vu  que  trop 
d'hommes  élevés  par  l'intrigue  et  l'engouement,  re- 
jeté* ensuite  avec  mépris  dans  la  foule  d'où  ils  n'au- 
raient  jamais  dû  sortir. 

Le  seul  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient,  est  de 
multiplier  les  places  auxquelles  l'élection  peut  con- 
duire ,  d'en  reconnaître  de  propres  k  chaque  ordre 
de  prééminence ,  et  d'en  augmenter  le  nombre  en 
raison  de  l'a&rotssemeut  progressif  de  celui  dés  no* 
tablée  des  ordres  i 


Cette  organisation  se  trouverait  parfaitement  d'ac- 
cord ave*  ta  nature  des  chose»  *  car  le  citey e»  f  àêm 
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l'importance  n'est  que  communale,  aura  plus  de 
désir  et  d'espoir  de  parvenir  à  une  place  de  l'ordre 
qu'il  peut  remplir  que  d'obtenir  une  place  beaucoup 
plus  relevée  ;  et ,  en  outre ,  il  conservera  toujours 
l'espérance  qu'en  se  faisant  connaître  avantageuse- 
ment dans  une  place  d'ordre  inférieur,  il  pourra  se 
montrer  digne  du  choix  d'un  collège  électoral  supé- 
rieur à  celui  dans  lequel  sa  position  lui  avait  donné 
une  juste  influence. 

Cette  classification  des  places  auxquelles  l'élection 
devrait  conduire,  aurait  sur  une  chambre  résultant  de 
l'élection  à  plusieurs  degrés ,  l'avantage  d'éloigner 
moins  les  représentai  de  ceux  qui  seraient  aptes  à 
les  élire  ;  et  cependant  elle  atteindrait  le  but  politi- 
que de  tous  ceux  qui  ne  prônèrent  le  mode  à  deux 
degrés  que  dans  l'intention  d'accorder  à  chaque 
série  de  citoyens  des  droits  proportionnels  à  leur 
importance. 

De  plus,  en  nommant  des  chambres  électives 
d'ordre  secondaire ,  ternaire  ou  quaternaire ,  pour 
les  départemens ,  les  arrondissémens  et  les  cantons, 
on  aurait  aussi  l'avantage  éminent  d'exciter  une 
émulation  universelle,  en  laissant  à  beaucoup  de 
citoyens  la  chance  d'une  place ,  et  en  assurant  au 
plus  grand  nombre  possible  d'entre  eux  la  jouissance 
d'un  droit  politique  proportionné  à  leur  influence 
réelle  :  ce  qui  donnerait  nécessairement  au  gouver- 
nement des  formes  démocratiques  capables  d'ac- 
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croître  sa  puissance  en  accroissant  sa  force  et  sa 
stabilité,  tant  que  la  démocratie  s'y  trouverait  placée 
partout  à  côté  de  la  pairie  fondée  sur  les  notabilités , 
et  près  des  ramifications  du  pouvoir  royal. 

La  cause  des  libertés  des  communes  et  des  dépar- 
temens  sera  désormais  inhérente  au  maintien  du 
gouvernement  constitutionnel . 

D'après  ces  considérations ,  je  voudrais  qu'il  y 
eût  dans  chaque  canton,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, dans  chaque  département,  une  chambre 
composée  de  membres  élus ,  chargés  de  surveiller 
les  administrations  locales  et  de  discuter  les  intérêts 
locaux.  Ces  chambres  particulières  seraient  formées 
par  voie  d'élection ,  à  l'instar  de  la  chambre  des 
députés ,  et ,  dans  les  lieux  de  leur  ressort ,  elles 
exerceraient  un  pouvoir  de  même  nature. 

Le  ministère  étant  chargé  de  l'exécution  des  lois, 
doit  étendre  ses  ramifications  dans  toutes  les  parties 
de  l'état  ;  mais  comme  partout  aussi  il  doit  être  sur- 
veillé légalement  par  les  pouvoirs  législatifs,  partout 
la  représentation  démocratique  et  celle  patricienne 
doivent  étendre  leurs  ramifications,  à  l'instar  des 
ramifications  du  ministère.  S'il  en  était  autrement, 
les  chefs  de  l'état,  ainsi  que  nous  F  avons  vu,  seraient 
en  butte  a  des  attaques  continuelles ,  parce  que  la 
représentation ,  réduite  à  son  tronc  pour  attaquer 
les  plus  faibles  branches  du  ministère*  ou  tel  Mk* 
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querait  avec  trop  de  violence*  ou  négligerait  de  s'en 
occuper. 

Pc»  chambres  élective»  de  plusieurs  ordre»  n'af- 
faibliraient point  le  gouvernement  central  de  l'état  ; 
elle*  ne  feraient  même  que  le  corroborer  f  car  elles 
formeraient  une  chaîne  de  petite»  administration» 
libres  pour  leurs  intérêt»  spéciaux*  mai»  dépens 
dantes  le»  unes  des  autres  par  les  objets  d'intérêts 
communs |  en  raison  du  degré  de  leur  infériorité» 
en  sorte  que  toutes  ressortiraient  nécessairement  du 
gouvernement  central  >  dont  les  chefs  conserveraient 
toujours  le  pouvoir  exécutif,  avec  del  ramification» 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  national* 

Les  chambres  de  canton ,  par  leurs  attribution» 
spéciales  9  limiteraient  l'action  des  chambres  d'ar- 
rondissement, qui  opposeraient  à  leur  tour  une  bar* 
rièro  à  tout  envahissement  des  chambres  canton- 
nâtes. Une  pondération  de  même  nature  s'établirait 
des  chambres  d'arrondissement  à  celles  de  départe* 
ment ,  et  de  celles-ci  aux  chambres  nationales  $  en 
sorte  que  les  juste»  réclamation»  de»  citoyen»  de 
toutes  les  classes  seraient  entendue» ,  et  le  seraient 
san»  danger  pour  l'état  I 

Le»  chambre»  de  pair»  correspondantes  à  chaque 
chambre  élective  maintiendraient  dan»  toute»  le» 
partie»  de  l'état  l'équilibre  nécessaire  entre  le  pou* 
voir  exécutif  çt  le  pouvoir  populaire. 
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CHAPITRE  IX. 

Suite  da  marna  sujet. 


C'est  en  établissant  des  chambres  électives  de 
canton,  d'arrondissement  et  de  département,  qu'on 
pourra  parvenir  à  réduire  le  nombre  et  le  salaire 
des  employés  à  la  solde  du  trésor  9  sans  pour  cela 
rendre  toutes  les  places  gratuites,  parce  qu'il  en  est 
qui  réclament  -tout  le  tems  de  ceux  qui  les  occupent, 
ou  qui  exigent  des  frais  et  une  représentation  qui 
ne  sauraient  rester 'à  la  charge  des  serviteurs  de 
l'état. 

11  faut  d'ailleurs  que  le  gouvernement  ait  un  cen- 
tre commun,  et  que  des  ramifications  vigoureuses 
s'étendent  de  ce.  centre  à  toutes  ses  parties ,  afin  que 
l'état  forme  un  corps  homogène  y  et  comme  il  im- 
porte que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  central 
soient  tous  dépendans  de  lui ,  il  convient  également 
que  oeux-ci  soient  soldés  par  lui,  afin  qu'il  soit 
libre  d'accorder  sa  confiance  à  tons  les  citoyens  ^ 
même  à  ceux  qui  se  trouvent  par  là  les  plus  éloi- 
gnés de  leur  domicile  et  de  leurs  occupations  habi?. 
tuelles» 

U  n'en  est  pas  moins  constant  qu'au  mojmf^ 
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chambres  de  paire  et  des  chambres  électives  d'ordres 
inférieurs,  lesagens  do  pouvoir  exécutif  trouveraient 
tous  des  surveillant  zélés,  revêtus  de  la  confiance 
de  leurs  concitoyens,  et  dignes  de  celle  du  chef  de 
l'état  ;  parce  que  pour  l'ordinaire  ces  surveillai»  se- 
raient des  hommes  probes,  éclairés  sur  les  intérêts 
de  leurs  commettans ,  et  ambitieux  de  mériter  leur 
estime,  qui  serait  leur  unique  salaire. 

La  soif  de  For ,  aussi  insatiable  que  celle  de  Tes* 
time ,  peut  se  satisfaire  de  beaucoup  de  manières 
différentes  :  il  importe  donc  que  des  chambres  élec- 
tives non  payées  impriment  à  l'administration  les 
sentimens  de  désintéressement  et  d'honneur  qui  les 
animeront  elles-mêmes  $  et  que  de  leur  conflit  avec 
les  agens  du  pouvoir  résulte  la  rectitude  de  ces  der- 
niers, lors  même  qu'ils  se  trouveront  trop  éloignés 
du  centre  du  gouvernement  pour  que  celui-ci  puisse 
exercer  sur  eux  une  surveillance  suffisante. 

Les  administrations  gratuites  sont  souvent  les 
mieux  composées  et  les  mieux  servies,  parce  que 
l'honneur  dirigeant  ceux  qui  les  exercent,  peut  seul 
les  dédommager  de  leurs  soins.  Ainsi  l'honneur  qui 
lait  préférer  la  considération  à  la  fortune  5  l'hon- 
neur qui  porte  le  guerrier  à  sacrifier  sa  vie  ;  l'hon- 
neur qui  commande  au  magistrat  la  rigidité  dans 
Ses  fonctions  les  plus  pénibles,  se  trouvera  sans  cesse 
ranimé  parmi  nous  par  la  multiplicité  des  chambres 
de  pain  et  des  chambres  électives  de  tons  les  ordres. 
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et  par  celle  des  assemblées  électorales  dont  ces  der- 
nières tireront  leur  origine. 

Sans  doute  que  les  élections  serviront  quelquefois 
et  même  souvent  d'introduction  à  des  carrières  lu- 
cratives ,  ainsi  qu'à  la  notabilité  et  à  la  pairie;  mai» 
cela  sera  la  conséquence  de  ce  qu'elles  seront  la 
preuve  d'une  estime  positive,  et  par  là  elles  deviens 
dront  la  garantie  de  la  conduite  ultérieure  de  ceux 
qu'elles  auront  fait  connaître. 

Une  loi  d'élection  bien  faite  sera  doncf  la  base  du 
gouvernement  constitutionnel ,  qui  est  le  plus  favo- 
rable de  tous  à  l'accroissement  comme  à  la  propa- 
gation de  l'honneur;  et  cette  loi  ne  sera  bien  faite 
que  quand  tous  les  intérêts  seront  suffisamment  ga- 
rantis par  elle ,  et  quand  tous  les  administrés  pour- 
ront faire  connaître  leurs  besoins ,  et  indiquer  ou 
même  choisir  ceux  qui  surveilleront  les  agens  du 
pouvoir  dans  toutes  ses  ramifications. 
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CHAPITRE  X. 

Baies  de*  droit*  politiques  dans  un  gouvernement  constitutionnel. 


Ce  n'est  pas  la  nature  de  la  propriété ,  mais  c'est 
la  participation  aux  charges  communes  qui  doit 
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donner  les  droits  politiques ,  et  déterminer  la  quo-ï 
tité  respective  de  ces  droits. 

Ia  participation  aux  charges,  publiques  est  de 
deux  natures  :  personnelle  et  accessoire. 

La  participation  personnelle  consiste  dans  l'obli- 
gation imposée  à  tous  les  citoyens  de  défendre  l'état 
çt  la  loi  qui  le  régît. 

Cette  obligation  étant  pour  tous  la  même ,  leur 
donne  à  tous  un  droit  personnel  égal  à  la  protection 
du  gouvernement,  en  ce  qui  constitue  la  liberté  in- 
dividuelle et  industrielle ,  tant  qu'ils  se  conforment 
à  la  loi  de  leur  pays- 
La  participation  accessoire  aux  charges  publiques 
consiste  dans  l'obligation  imposée  à  tous  les  citoyens 
de  sacrifier  une  partie  de  leur  propriété,  pour,  sub- 
venir aux  charges  de  l'état  $  et  ce  sacrifice ,  bien 
que  proportionnel  à  la  propriété ,  ne  pouvant  être 
également  important  pour  la  patrie ,  ne  leur  donne 
que  des  droits  proportionnels  à  cette  importance. 

Ces  droits  «ont  spécialement  les  droits  politiques, 
ou  ceux  relatifs  au  maintien  de  l'ordre  social,  qui  ga- 
rantit à  chacun  la  conservation  et  l'usage  de  ses  pro- 
priétés de  toute  espèce,  conservation  dont  le.  besoin 
s'accroît  à  mesure  que  Ton  possède  davantage. 

Ici ,  par  propriété ,  j'entends  les  possessions  de 
toute  nature}  non  seulement  celles  des  fonds  meu- 
bles, et  immeubles ,  mais  encore  les  propriétés  iqtefe 
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leetuelles,  telles  que  la  gloire,  la  science,  l'iadustri* 
el  le*  talent  de  tous  genre»,  dont  l'application  con- 
tribue d'une  manière  quelconque  à  la  prospérité  de 
Pétai. 

Lee  droits  personnel*  sont  communs  k  tous ,  et 
leur  garantie  constitue  la  liberté  ;  ce  sont  les  droite 
naturels  qui  consistent  dans  le  libre  usage  des  fa- 
culté* physiques  et  râteHeçtueHeSj  et  dans  la  protec- 
tion des  existences.  Il  en  est  différemment  des  droits 
politiques  ;  ceux-ci  ne  peuvent  appartenir  à  tous  ; 
provenant  de  la  participation  eut  charges ,  ou  des 
efforts  faits  pour  assurer  et  accroître  la  prospérité 
publique,  ils  ne  sont  que  la  faculté  de  concourir 
directement  ou  indirectement  à  la  législation  et  à 
r administration  dû  pays. 

Ces  derniers  droits  sont  bien  réellement  résultane 
de  Tordre  social ,  et  eux  seuls  peuvent  être  propor- 
tionnés aux  charges  que  Ton  supporte  pour  son 
maintien,  ainsi  qu'aux  efforts  que  l'on  fait  pour 
l'améliorer,  tandis  que  les  droits  naturels  sont  essea» 
tiellement  les  mêmes  peut  tous  les  citoyen**  la  charge 
de  défendre  l'état  de  leur  personne  étant  égale  pour 
tous. 

»  l'état  doit  ia  liberté ,  La  jottice  et  l'égalité  Lé- 
gale à  tous  le»  citoyen»  qui  m  conforment  à  ae»  loi», 
U  n'en  ett  pas  de  même  de  k  participation  aux' 
droit»  politique»,  Celle-ci  étant  1e  prix  de»  laorifte»  ■ 
fût»  pour  1»  patrie,  m  wwwt  être  due  qo!m  nuo»^ 


■> 
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de  l'importance  des  charges  supportées  pour  le  pays 
et  des  services  qu'on  lui  a  rendus  :  c'est  ce  principe 
qui  a  fait  prendre  les  impositions  pour  base  des  droits 
politiques ,  et  qui  a  fait  réclamer  le  droit  électoral 
pour  les  capacités  qui  ont  obtenu  le  droit  de  faire 
partie  du  jury* 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  division  dei  propriétés. 


Si,  dans  le  développement  des  principes  qui  m'ont 
guidé  dans  cet  écrit,  je  n'ai  pas  craint  de  voir  s'aug- 
menter le  nombre  des  notables,  parce  que  j'ai  voulu 
qu'ils  fussent  tous  serviteurs  de  l'état,  je  veux  aussi 
l'accroissement  du  nombre  des  propriétaires,  parce 
que  cet  accroissement  crée  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  dévoués  à  la  patrie  commune. 

La  division  des  propriétés  répand  l'aisance  dans 
un  plus  grand  nombre  de  familles  ;  et  l'aisance  du 
peuple  accroît  plus  encore  la  consommation  que  ne 
le  fait  le  luxe  d'un  petit  nombre  de  riches,  qui  pour- 
tant est  nécessaire  aussi  pour  faire  vivre  le  pauvre. 
Tandis  que  la  division  des  fortunes  en  détruit  quel- 
ques-unes, l'industrie  et  le  commerce  en  forment  tou- 
jours d'autre»,  qui  viennent  rétablir  l'équilibre  entre 
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les  masses  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété. 
Telle  est  la  nature  des  choses  :  elle  est  d'accord  avec 
l'expérience  comme  avec  la  raison. 

L'effet  naturel  de  la  division  des  propriétés  terri- 
toriales en  particulier  est  de  faire  que  la  terre  soit 
mieux  cultivée  et  mieux  soignée  ;  que  ses  produits 
soient  plus  variés  et  plus  abondans  ;  que  les  friches 
disparaissent ,  et  que  la  détestable  coutume  des  ja- 
chères soit  abandonnée. 

Ainsi  de  vastes  plaines ,  telles  que  celle  qui  se 
trouve  en  sortant  de  Romans  pour  aller  à  Valence , 
ont  cessé  d'être  incultes ,  et  ont  plus  que  centuplé 
de  valeur,  depuis  le  partage  qui  en  a  été  fait  entre 
un  grand  nombre  de  petits  propriétaires. 

Il  en  a  été  de  même  dans  toutes  les  communes  où, 
pendant  la  révolution ,  de  grandes  propriétés  terri- 
toriales se  sont  trouvées  divisées  entre  beaucoup  de 
familles.  J'ai  vu  disparaître  ainsi  de  très-grandes 
étendues  de  bruyères ,  qui  aujourd'hui  nourrissent 
les  habitans  d'une  commune ,  tandis  qu'elles  nour- 
rissaient à  peine ,  il  y  a  quarante  ans ,  quelques  mi- 
sérables bestiaux.  Telles  ont  été ,  dans  toute  la 
France ,  les  conséquences  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux et  de  la  division  des  biens  des  communes  : 
elle  en  a  quadruplé  la  valeur. 
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CHAPITRE  XII. 

m 
I 

De  la  "nnfA*?*^  fa  droite  politims. 


Si  le  propriétaire  fonder ,  rivant  des  rentes  qu'il     j 
reçoit  de  ses  fermiers ,  ou  le  capitaliste ,  rivant  du 
produit  de  se»  fonds ,  peuvent ,  an  premier  abord ,     \ 
sembler  moins  utiles  à  l'état  que  ceux  dont  les  bras 
exploitent  le  sol ,  la  réflexion  cependant  et  l'obser- 
vation indiquent  aisément  que  le  propriétaire  et  le 
capitaliste  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  l'ex- 
ploitant direct,  non  seulement  en  fournissant  la 
matière  de  l'exploitation ,  mais  aussi  parce  que  si 
leur  tems  n'est  pas  appliqué  à  l'exploitation  directe, 
il  est  le  plus  souvent  consacré  sous  une  autre  forme 
feu  service  public. 

On  se  tromperait  même  si  on  les  regardait  comme 
Inutiles,  lorsque  le  soin  de  leur  existence  semble 
faire  toute  leur  occupation ,  puisqu'alors  ils  servent 
encore  doublement  la  chose  publique  cotame  con- 
sontatateurs  et  comme  fournisseurs  de  l'impât»  Ils 
la  servent  comme  consommateurs,  parce  qtte  ce 
sont  les  consommateurs  qui  favorisent  l'industrie  et 
le  commerce  en  faisant  circuler  leurs  revenus.  Ils 
la  servent  en  payant  l'impôt  y  sans  lequel  l'état  ne 
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pourrait  pins  subsister,  et  c'est  sous  ce  dernier  rap- 
port seulement  que  leurs  droits  politiques  peuvent 
être  appréciés ,  car  c'est  le  seul  sous  lequel  ils  con- 
tribuent aux  charges  de  la  société. 

Il  est  donc  juste  que  le  rentier  qui  dépense 
3o,ooo  fi\  produits  par  les  effets  non  imposables 
renfermés  dans  son  portefeuille,  jouisse  de  moins 
de  droits  politiques  que  le  propriétaire  d'un  bien 
qui  paie  3oo  fr.  d'impôts,  ou  que  le  patenté  qui 
paie  la  même  somme  :  ces  deux  derniers  font ,  quoi- 
que moins  riches,  des  sacrifices  plus  grands  au 
maintien  de  l'ordre  social. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  ai  le  rentier  employait 
son  tems  utilement  pour  l'état  ;  car  par  là  il  acquer- 
rait des  droits  proportionnés  à  l'importance  du 
tems  qu'il  lui  consacrerait,  et  ces  droits  dépen- 
draient de  l'industrie  ou  de  la  science  qui ,  en  le 
rendant  utile ,  en  deviendrait  le  fondement. 

Il  ne  les  devrait  donc  qu'à  son  industrie  ou  à  sa 
science  utilement  employées  par  lui  pour  l'état ,  et 
non  à  ses  capitaux  dont  il  se  serait  réservé  le  produit 
pour  lui  seul ,  en  sorte  que  s'il  ne  travaillait  que 
pour  lui  ou  pour  l'accroissement  de  sa  fortune  sans 
payer  aucun  impdt,  il  ne  jouirait  d'aucun  droit  po- 
litique. L'industriel  sans  emploi  public,  et  le  savant 
qui  ne  publie  point  le  résultat  de  ses  méditations  , 
se  trouvent  dans  le  même  cas  que  le  capitaliste  sans 
fonctions  r 
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En  un  mot ,  c'est  toujours  l'utilité  du  sacrifice 
que  chacun  fait  pour  la  société ,  qui  détermine  la 
quotité  de  ses  droits  politiques.  Peu  importe  la  na- 
ture des  sacrifices  ;  c'est  la  comparaison  de  leur  im- 
portance pour  la  société,  qui  peut  seule  fixer  le 
rapport  des  droits  qu'ils  donnent.  Voilà  en  quoi 
consiste  la  politique  positive ,  la  seule  qui  se  prête 
à  l'analyse  et  au  calcul  ;  hors  de  là ,  tout  n'est  plus 
qu'idéologie  et  chimères. 
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CHAPITRE  XI1L 

De  la  nécessité  de  classer  les  citoyens,  pour  que  tous  puissent  être 

représentes. 


Ce  fut  à  classer  les  citoyens  que  les  grands  légis- 
lateurs de  l'antiquité  s'appliquèrent  avec  le  plus  de 
zèle. 

Montesquieu ,  avant  Burke ,  a  fait  cette  remarque 
importante  >  et  si  nos  législateurs  modernes,  éclairés 
par  les  lumières  du  siècle,  eussent  marché  sur  leurs 
traces ,  leurs  intentions ,  dont  la  pureté  né  saurait 
être  révoquée  en  doute ,  eussent  été  couronnées  du 
succès  le  plus  complet ,  en  produisant  des  résultats 
durables. 

Ce  n'était  point  des  classes  exclusives  et  oppres- 
sives qu'il  fallait  former  ;  mais  c'était  une  classiû- 
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cation  naturelle,  résultante  des  rapports  mutuels 
établis  par  les  situations  sociales ,  qu'il  était  indis- 
pensable de  reconnaître. 

Malheureusement  cela  ne  fut  pas  fait ,  et  en  con- 
séquence de  cette  omission ,  les  hommes  les  plus 
philantropes  oublièrent  qu'en  nivelant  en  droit  ce 
qui  ne  Tétait  pas  en  fait ,  ils  favorisaient  trop  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  riche,  ce  qui 
mettait  toutes  celles  qui  lui  étaient  supérieures  par 
leurs  situations  naturelles  dans  sa  dépendance  ab- 
solue :  de  là  résulta  leur  oppression ,  et  par  suite  la 
désorganisation  de  Tordre  30cial. 

Les  conséquences  funestes  de  cette  doctrine  ayant 
mis  son  absurdité  en  évidence ,  on  voulut  marcher 
dans  un  sens  contraire ,  et  cela  commença  sous  le 
règne  de  Napoléon,  dont  la  gloire  favorisait  les  en- 
treprises. Les  hautes  classes  des  citoyens  se  trouvè- 
rent donc  alors  soutenues  et  représentées  concurrem- 
ment avec  les  autres;  mais  Napoléon  ayant  été 
vaincu,  son  gouvernement  fut  accusé  d'incliner  vers 
le  despotisme  et  l'oligarchie.  On  se  plaignit  de  son 
système ,  et  ce  fut  en  favorisant  exclusivement  la 
classe  intermédiaire  qu'on  résolut  de  le  renverser. 
Ce  fut  là  encore  une  autre  faute  non  moins  grave 
que  la  précédente  *,  elle  dut  amener  la  chute  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons,  en  aliénant  les  hautes 
classes  contre  les  formes  constitutionnelles ,  sans  y 
rattacher  les  classes  inférieures,  qui  aujourd'hui 
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s'élèvent  avec  force  ,  dans  les  élections  communales 
et  dans  celles  des  officiers  de  la  garde  nationale  des 
campagnes  et  des  villes,  contre  cette  classe  intermé- 
diaire elle-même ,  qui  naguère  a  voulu  si  inconsidé- 
rément tout  dominer.  Le  cri  :  Point  d'habits  noirs  ! 
l'a  récemment  repoussée,  comme  celui  :  Point  de 
nobles  !  proféré  par  elle ,  avait  repoussé  la  classe 
élevée  dans  les  élections  précédentes.  Descendez  en- 
core le  cens  électoral,  en  nivelant  toujours  les  droits 
politiques,  et  bientôt  le  saint-simonisme ,  dont  on 
rit  aujourd'hui ,  fera  retentir  le  cri  :  Point  de  pro- 
priétaires !  dans  les  assemblées  électorales,  et  de  là 
dans  la  chambre  démocratique.  Tout  cela  a  été  et 
serait  le  résultat  des  fausses  bases  sur  lesquelles 
régoîsme  et  l'esprit  de  parti  sont  toujours  parvenus 
à  fonder  révolutionnairement  le  pouvoir  démocra- 
tique ,  sur  une  partie  seulement  de  ce  qui  forme  la 
démocratie.  Il  fallait,  pour  fonder  solidement  ce 
pouvoir  ,  que  tous  les  individus  pussent  concourir 
en  raison  de  leur  importance ,  et  qu'aucune  masse 
ne  fût  oubliée. 

Toute  forme  de  gouvernement  exclusive  peut  de- 
venir funeste.  L'existence,  dans  l'ordre  social  actuel, 
d'un  germe  d'agitation  en  fermentation  continuelle, 
est  la  démonstration  la  plus  complète  de  la  vérité 
de  ce  que  j'avance. 

Il  importe  donc  de  remédier  à  ce  mal  en  désin- 
téressant la  haute  classe  par  la  constitution  de  no- 
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fabilités  politiques,  solidement  établies,  et  en  désin- 
téressant tes  classes  inférieures  par  l'établissement 
des  associations  industrielles  libres,  qu'il  faut  join- 
dre à  la  récente  concession  des  libertés  communales* 
Quant  à  la  classe  moyenne ,  elle  devra  toujours  être 
satisfaite  par  la  graduation  de  la  notabilité  du  mérite 
et  par  rétablissement  d'un  bon  système  électoral. 

nui  m Tu"" — " *T" rfunuiinninnnnttifiiniu  u  in 

CHAPITRE  XIV. 

De  la  classification  des  électeurs. 


II  est  d'autant  plus  essentiel  d'établir  des  élections 
d'ordre  inférieur  à  l'élection  des  députés  nationaux, 
qu'en  diminuant  graduellement  la  somme  fixée  pour 
être  appelé  à  l'exercice  de  ce  droit ,  on  trouve  des 
classes  de  citoyens  de  plus  en  plus  nombreuses ,  of- 
frant cependant  des  garanties  suffisantes  propor- 
tionnellement à  l'étendue  des  droits  qu'elles  peuvent 
être  appelées  à  exercer.  Derrière  la  classe  qui  paie 
3oo  fr.  de  contributions ,  a-t-on  dit ,  il  y  eu  a  une 
autre  qui  ne  paie  que  299  fr.  ;  et  eu  descendant 
toujours ,  on  arrive  à  la  dernière  et  à  k  plus  nom- 
breuse de  toutes ,  sans  que  l'on  puisse  rencontrer 
une  fraction  qui  ne  trouve  injuste  qu'on  s'arrête  k 
un  degré  au-dessus  d'elle. 
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Le  seul  moyen  d'éviter  autant  que  possible  cet 
inconvénient,  en  conservant  cependant  les  garanties 
qu'une  sage  politique  doit  exiger ,  est  évidemment 
de  multiplier  les  droits  d'élection,  en  graduant  leur 
importance  en  raison  des  garanties  offertes  par  ceux 
qui  les  exercent  ;  et  c'est  là  le  motif  principal  des 
collèges  électoraux  de  département ,  d'arrondisse- 
ment ,  de  canton  et  de  commune ,  dont  rétablisse* 
ment ,  annexé  à  celui  du  collège  électoral  national , 
excitera  dans  toutes  les  classes  de  la  société  l'hon- 
neur par  l'émulation ,  et  le  patriotisme  par  Vamour 
de  la  liberté. 

Je  pose  donc  en  principe  que  la  création  d'élec- 
teurs de  divers  ordres  est  indispensable  à  la  conso- 
lidation du  gouvernement  représentatif,  dans  les 
pays  où  les  lumières  et  l'industrie  ont  fait  de  grands 
progrès. 

Pour  consolider  le  gouvernement,  dans  le  siècle 
actuel ,  il  faut  réunir  et  corporer  les  intérêts  sem- 
blables ;  tracer  d'une  manière  large  le  système.,  de 
F  administration ,  en  abandonnant  le  vote  et  la  sur- 
veillance des  détails  locaux  aux  représentons  des 
administrés ,  et  se  mettre  sans  réserve  à  la  tête  des 
doctrines  sur  lesquelles  repose  la  civilisation ,  en 
n'avouant  que  les  bommes  qui  les  professent.  Tel 
est  et  tel  a  toujours  été  Tunique  moyen  de  salut 
pour  tous  les  gouvernemens,  dont  aucun  ne  saurait 
résister  à  l'opinion  publique. 
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Afin  d'obvier  aux  ineonvéniens  de  l'exclusion  d'un 
grand  nombre  de  contribuables  du  rang  des  électeurs 
nationaux,  le  moyen  le  plus  efficace  n'est  pas  de 
confier  tous  les  droits  à  tous  les  citoyens  ,  mais  de 
les  appeler  tous  dans  le  rapport  de  leur  importance. 
Il  ne  convient  point  d'exclure  tel  ou  tel  genre  d'in- 
térêt ,  tel  ou  tel  parti  ;  il  faut  que  tous  les  intérêts  , 
et  même  que  tous  les  partis  qui  se  fondent  sur  eux 
soient  représentés  convenablement  :  par  là ,  on  sera 
assuré  que  la  grande  masse  de  la  représentation  sera 
vraiment  nationale» 

Si ,  d'un  côté ,  il  y  a  un  grand  avantage  à  simpli- 
fier les  rouages  de  l'administration ,  de  l'autre ,  il  y 
en  a  un  non  moins  réel  à  multiplier  les  droits  d'é- 
lection en  les  graduant ,  et  à  accroître  le  nombre 
des  individus  qui  peuvent  être  élus ,  en  graduant 
aussi  les  conditions  de  l'éligibilité;  car  l'élection 
libre  étant  en  principe  la  preuve  de  l'estime  de  ceux 
qui  Font  faite  ,  devient  par  cela  seul  le  plus  grand 
stimulant  du  patriotisme  et  de  l'honneur. 

En  outre,  c'est  un  grand  bien  de  multiplier  les 
droits  d'élection  et  les  places  auxquelles  l'élection 
conduit ,  parce  que  l'importance  de  ces  droits  est 
telle ,  quand  ils  touchent  à  des  intérêt»  prochains  , 
que  tous  ceux  qui  n'en  jouissent  pas  encore  dans 
toute  leur  plénitude  font  les  plus  grands  efforts  pour 
les  obtenir  de  plus  en  plus  étendus,  et  cela  seul  suf- 
firait pour  rendre  ce  système  la  cause  Aéççwûre  d^ 
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la  prospérité  nationale,  et  du  perfectionnement  de 
l'ordre  social  hu-méme. 

CHAPITRE  XV; 


lUprfsratatitA  dt  la  propriété.  —  De  l'iriliMnee  mntatJli  sies  dûrrats 

classes  dp  propriétaires. 


La  petite  propriété  n'est  pas  plut  redoutable  que 
la  petite  culture,  II  faut ,  dans  un  état  vaste  et  riche 
comme  la  France,  qu'il  y  ait  de  grandes,  de  moyen- 
nes et  de  petites  cultures ,  parce  qu'il  faut  obtenir 
toute  espèce  de  produits  agricoles.  Il  faut  de  même 
qu'il  y  ait  de  grandes ,  de  moyennes  et  de  petites 
propriétés,  parce  que  c'est  par  elles  que  les  produits 
de  ces  diverses  classes  s'obtiennent  le  pies  naturel- 
lement. 

La  petite  propriété,  en  attachant  l'homme  au  sol, 
assure  la  tranquillité  de  l'état  ;  la  moyenne  pro- 
priété ,  en  excitant  l'émulation ,  assure  la  prospérité 
de  tous  les  genres  d'industrie  utiles  ;  la  grande  pro- 
priété ,  en  exerçant  une  forte  influence ,  s'oppose  au 
renversement  de  l'ordre  social ,  parce  que  ceux  qui 
la  possèdent  sentent  bien  plus  la  nécessité  de  con- 
server et  de  jouir  que  celle  d'acquérir  en  risquant 
leur  fbffttme* 


Toutes  les  classes  de  propriétaires  se  sont  récipro- 
quement utiles.  Les  petits  propriétaires ,  loin  d'ex- 
clure les  grands ,  ne  sauraient  se  passer  d'eux  pour 
avoir  un  appui.  L'homme  qui  possède  une  propriété; 
quelque  petite  qu'elle  soit ,  est  attaché  à  l'ordre  pu- 
blic par  le  besoin  de  conserver  son  héritage  ;  et 
comme  il  sent  qu'il  ne  peut  le  défendre  directement, 
ni  se  suffire  à  lui-même ,  c'est  en  se  faisant  le  satel- 
lite du  grand  propriétaire,  pour  peu  que  eeluw»  soit 
accessible,  qu'il  cherche  à  maintenir  la  tranquillité 

de  l'état. 

Ce  groupement  autour  de  la  richesse  territoriale, 
mobilière  et  industrielle,  ne  peut  se  confondre  avec 
la  féodalité ,  qui  dès  longrfems ,  même  avant  la  ré- 
volution de  1789,  n'était  plus  qu'un  simple  pa- 
tronage* 

Le  groupement  des  petits  propriétaires ,  et  géné- 
ralement de  tous  ceux  qui ,  par  leur  position,  ne 
pourront  jouir  de  l'entrée  dans  un  collège  d'un 
ordre  supérieur,  se  fera  toujours  naturellement  par 
l'établissement  des  associations  d'intérêts  spéciaux 
dont  nous  avons  précédemment  parlé.  Ceux  qui 
jouiront  de  ces  intérêts  concourront  à  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires  de  leurs  associations ,  qui , 
en  acquérant  par  ce  titre  des  droits  d'élection  spé- 
ciaux ,  représenteront  toujours ,  en  raison  de  leur 
importance  et  de  leur  masse ,  les  intérêts  des  der* 
mers  des  citoyens  4»s  tous  les  collèges  électoraux. 
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Ainsi  le  plus  petit  propriétaire ,  le  plus  petit  agri- 
culteur ,  le  pins  petit  industriel  trouveront  toujours 
dans  les  collèges  de  tous  les  ordres  des  électeurs  qui 
soutiendront  les  intérêts  qu'ils  partagent  avec  eux , 
beaucoup  plus  sûrement  qu'ils  ne  pourraient  le  faire 
eux-mêmes  ,  faute  de  science ,  de  tems ,  d'influence 
et  de  fortune  suffisante. 

CHAPITRE  XVI; 

De  la  nécessité  d'an  m'inîmBm  de  fortune  pour  l'exercice  des  droits 

politiques. 


Dans  un  état  quel  qu'il  soit,  tous  les  babitans  ne 
peuvent  jouir  des  mêmes  droits  politiques*  Nulle 
part  l'égalité  n'a  pu  être  établie,  sous  ce  rapport , 
parce  que ,  outre  les  différences  apportées  par  la 
nature ,  le  sexe  ou  l'âge ,  il  a  toujours  fallu  exiger , 
pour  accorder  la  jouissance  de  ces  droits ,  quelques 
garanties  sociales  particulières,  telles  que  celles  qui 
proviennent  de  la  possession  d'une  fortune  quel- 
conque. 

Que  le  minimum  de  cette  fortune  ait  été  plus  ou 
moins  grand  ;  qu'il  ait  été  fixé  par  le  paiement  d'une 
contribution  égale  à  trois  journées  de  travail ,  ou 
par  celui  d'une  somme  plus  importante  >  il  n'eu  est 
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pas  moins  constant  que  toujours  il  y  a  eu  un  mini- 
mum  de  fortune  déterminé  par  la  loi  fondamentale 
de  l'état,  au-dessous  duquel  la  jouissance  des  droits 
politiques  était  interdite.  11  était  impossible  qu'il  en 
fût  autrement  ;  car  il  fut  toujours  nécessaire  que  les 
vagabonds  et  les  gens  sans  aveu  fussent  privés  de 
l'exercice  de  droits  dont  il*  n'eussent  usé  que  dans 
un  sens  contraire  à  l'intérêt  de  la  société.  Aussi  ce 
n'est  point  sur  la  nécessité  d'un  minimum  de  ga- 
rantie qu'il  s'agit  de  discuter,  mais  seulement  sur 
la  nature  de  cette  garantie  et  sur  le  quantum  de  son 
minimum. 

Notre  opinion  positive  est  que  ce  minimum  doit 
varier  suivant  les  circonstances  locales,  et  en  raison 
de  l'étendue  des  droits  politiques  dont  il  est  destiné 
à  faire  concéder  la  jouissance  ;  en  sorte  que  plus  les 
droits  politiques  sont  étendus ,  et  plus  les  garanties 
doivent  être  grandes. 

L'intérêt  que  l'on  porte  à  la  chose  publique ,  et 
l'étude  que  Ton  a  faite  de  ce  qui  s'y  rapporte ,  sont 
pour  l'ordinaire  en  raison  des  avantages  que  l'on  en 

retire. 

11  n'est  donc  pas  essentiel  qu'un  homme  soit  va- 
gabond ou  sans  aveu  pour  qu'il  porte  un  faible  in- 
térêt à  la  confection  des  lois  générales  d'un  grand 
état.  Le  citoyen  peu  fortuné  est  plus  directement  et 
plus  sensiblement  froissé  par  l'arrêté  du  maire  de 
ton  village  que  par  l'acte  arbitraire  d'un  ministre , 
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qui  9  pour  l'ordinaire ,  ne  frappant  que  le»  tête*  les 
plu»  élevées  ,  en  pesant  sur  toutes  à  la  fois  en  raison 
de  leur  importance,  lui  représente  sana  cesse  lu 
çhéne  arraché  par  l'ouragan ,  sous  lequel  le  roseau 
ne  fait  que  fléchir.  De  là  vient  que  l'homme  peu 
important  dans  l'état  s'intéresse  beaucoup  plus  à  c? 
qui  se  passe  dans  sa  commune  qu'à  ce  qui  touche  la 
république  dans  tout  son  ensemble. 
.  Il  faut  donc  9  pour  qu'un  droit  politique  direct 
soit  accordé  à  un  citoyen ,  que  celui-ci  jouisse  d'ij*r 
téréts  directs  à  l'exercice  de  ce  droit ,  et  que  ces  in- 
térêts soient  suffisans  pour  faire  présumer  qu'il  ne 
les  exercera  que  pour  l'avantage  de. la  société. 

C'est  d'après  ces  considérations  qu'il  convient  de 
déterminer  le  minimum  nécessaire  d'intérêts  directs 
à  la  prospérité  de  l'état ,  avant  que  d'accorder  aux 
citoyens  qui  en  font  partie  l'exercice  direct  du  droit 
d'élection  de  l'ordre  le  moins  relevé.  Il  deviendra 
ensuite  facile  d'établir  les  rapports  des  droits  poli- 
tiques de  tous  les  citoyens  entre  eux  >  en  raison  de 
l'importance  des  intérêts  directs  qui  les  leur  don* 
neront. 

*  Il  importe  que  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens  jouissent  de  tous  les  droits  politiques  qu'ils 
Sont  capables  d'exercer,  parce  que  priver  de  cette 
faculté  ceux  qui  peuvent  en  jouir,  serait  leur  foire 
une  injustice  évidente  :  il  convient  donc  que  le  mi* 
Vmvm  d'impôts  directs  soit  fixé. de  manière  à con* 
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tenter  le  plus  possible  d'intérêts  différons.  Si  Ton 
agissait  autrement,  le  tort  fait  à  une  partie  de  la 
société  retomberait  aur  la  société  entière ,  parce  que 
la  portion  froissée  se  trouvant  avoir  un  intérêt  op- 
posé à  celui  de  la  masse ,'  concourrait  à  en  diminuer 
doublement  la  puissance,  tant  par  le  manque  qu'elle 
lui  ferait  que  par  l'opposition  dont  elle  pourrait  faire 
usage* 

Il  faut  cependant  éviter  de  fixer  un  minimum  tro£ 
bas  -,  car  le  nombre  des  ayant  droit  s' étendant  sans 
garanties  suffisantes ,  les  droits  politiques  se  trou- 
veraient livrés  aux  intrigans,  qui  disposeraient  avec 
plus  de  facilité  des  votes  des  citoyens  dépendans 
d'eux ,  où  indifférons  sur  Inapplication  des  droits 
dont  la  jouissance  leur  aurait  été  confiée  d'une  ma- 
nière abusive. 

La  prodigalité  des  droits  politiques  est  le  premier 
pas  vers  une  révolution  :  elle  est  un  puissant  moyen 
de  faire  naître  l'anarchie  ou  de  la  perpétuer. 

Tous  les  anarchistes  et  les  désorganisateurs  s'ac- 
cordent pour  en  faire  la  demande.  Quant  à  nous*, 
nous  regarderions  comme  la  plus  grande  faute  de 
donner  des  droits  importans  à  ceux  qui,  n'ayant  ni 
propriété  ni  industrie  capable  de  les  rendre  indë- 
pendans,  ne  doivent  pas  faire  partie  de  la  nation 
politique ,  comme  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions 
tacites  de  l'association  générale. 
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CHAPITRE  XVII; 

Représentation  des  intérêts  autres  que  ceux  de  la  propriété. 


Nous  avons  suffisamment  établi  qu'il  est  dans  un 
état  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  propriété  fon- 
cière ou  commerciale  ;  et  comme  il  importe  que  tous 
les  citoyens  puissent  défendre  les  leurs ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  il  importe  aussi  que  tous  ces 
intérêts  les  mettent  dans  le  cas  de  concourir  aux 
élections ,  lorsque  leur  masse  est  d'une  importance 
assez  grande  pour  donner  à  leurs  possesseurs  une 
existence  convenable,  et  que  par  leur  nature  ils 
attachent  suffisamment  leur  sort  à  celui  de  leur 
patrie. 

Ces  intérêts ,  distincts  de  la  propriété  foncière  ou 
mobilière,  sont  fondés  sur  l'industrie,  les  fonctions 
et  les  préséances.  Les  premiers  appartiennent  à  tous 
ceux  qui  exercent  une  profession  lucrative  ;  les  se- 
conds à  tous  ceux  qui  remplissent  une  profession 
publique,  et  les  troisièmes  à  tous  ceux  qui  jouissent 
d'un  rang  particulier  dans  l'état.  Tous  ces  intérêts 
sont  bien  plus  inhérens  à  la  personne  qui  en  jouit 
que  ceux  de  propriété  foncière  ou  mobilière ,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  transmissibles  comme  ces  pro* 
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priétés ,  attendu  qu'il»  supposent  des  qualités  parti* 
culières  dans  leurs  possesseurs.  Par  ce  motif,  je  les 
désignerai  ici  sous  le  nom  d'intérêts  de  circonstances 
personnelles. 

Si  ceux  qui  les  possèdent ,  tels  que  le  savant  et 
l'industriel,  n'occupent  aucune  place,  ils  doivent 
jouir  de  moins  de  droits  politiques  que  ceux  qui 
possèdent  les  autres  intérêts ,  parce  qu'ils  sont  les 
moins  imposés  de  tous,  et  que  leur  position  les 
rend  moins  dépendans  du  sort  de  la  patrie*  Leur 
propriété  intellectuelle  ou  industrielle  est  comme 
un  fonds  qui  les  suit  partout ,  et  que  sa  nature  em- 
pêche d'être  imposable.  Ce  n'est  donc  qu'en  se  rat* 
tachant  eux-mêmes  au  sort  de  l'état ,  c'est-à-dire  en 
travaillant  pour  lui ,  que  ceux  qui  jouissent  d'inté- 
rêts de  circonstances  personnelles  du  premier  genre 
peuvent  obtenir  des  droits  politiques  directs ,  pro- 
portionnés à  l'importance  de  leur  travaux. 

Sans  chercher  si  leur  fonds  immatériel  particulier 
et  non  imposable  équivaut  pour  eux  à  un  capital  ou 
à  un  fonds  imposable ,  nous  admettons  comme  évi- 
dent qu'il  ne  peut  être  utile  au  public  qu'en  raison 
de  l'application  qu'ils  en  font  à  ses  intérêts ,  et  que 
leur  position  sociale  ne  résulte  que  de  l'importance 
de  cette  application ,  en  sorte  que  ce  n'est  que  pro- 
portionnellement à  celle-ci  que  leurs  droits  politiques 

.peuvent  s'établir. 

En  ce  sens,  la  prééminence  scientifique  qu  in* 
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ditttrielle  feutre  dam  celle  que  procurent  le*  plaeee 
qui  ne  peuvent  être  exercée»  sans  science  ni  indus- 
trie, et  seulement  il  convient  de  tenir  compte  de 
l'importance  qu*y  ajoute  la  publication  des  écrits  et 
découvertes  utile»,  revêtus  du  suffrage  des  sociétés 
Scientifiques. 

Nous  reconnaissons  donc  ici  trois  sortes  de  supé- 
riorités accessoires  à  celles  que  donnent  les  pro- 
priétés imposables  j  et  ces  supériorités  correspondent 
aux  différentes  manières  de  supporter  les  charges 
envers  l'état ,  ce  qui  doit  leur  faire  accorder  des 
droits  politiques  proportionnés  à  l'importance  de  ees 
charges. 

La  première  d'entre  ces  supériorités  résulte  de 
l'occupation  des  places  qui  nécessitent  l'industrie  et 
la  science  5  elle  correspond  à  l'obligation  de  consa- 
crer son  tems  et  ses  connaissances  au  service  de  la 
patrie. 

<  La  seconde  résulte  de  l'illustration  acquise,  et 
elle  correspond  à  l'obligation  de  soutenir  cette  illus- 
tration par  des  services  personnels  rendus  à  la  pa- 
trie. 

Enfin  la  troisième  résulte  de  là  fortune  que  l'on 
possède  par  suite  de  «on  industrie  utilement  em- 
•ployëe  k  la  production ,  et  elle  impose  l'obligation 
de  payer  à  l'état  une  contribution  indirecte  pro- 
portionnée à  la  dépense  que  l'on  fait  de  cette  for- 
tuné.      . 


(465) 


CHAPITRE  XVIII. 

Suite.—  Des  droits  indirects  d'élection. 


Totis  les  citoyens  qui  ne  supportent  pas  dé  chargés 
suffisantes  pour  voter  directement  dans  mi  collège, 
ont  cependant  un  intérêt  positif  à  la  bonté  des  choix 
qui  y  sont  faits,  car  ils  sont  destinés  comme  les  au- 
tres à  se  conformer  aux  lois  générales  ou  parti- 
culières qui  émaneront  des  chambres.  D'ailleurs 
Thomme  qui  n'est  pas  encore  assez  riche  pour  payer 
un  impôt  suffisant ,  qui  n'est  pas  assez  habile  pour 
devenir  fonctionnaire,  ou  assez  illustre  pour  ajouter 
à  l'importance  des  fonctions  qu'il  remplit ,  peut  et 
doit  espérer  qu'avec  le  tems  et  le  travail ,  il  par- 
viendra à  payer  la  quantité  d'impôts  nécessaire,  à 
occuper  une  fonction  convenable  y  ou  à  monter  à  an 
rang  assez  élevé  pour  obtenir  son  entrée  dans  le 
collège  électoral ,  duquel  il  ne  se  trouve  exclu  que 
par  son  incapacité  actuelle. 

Dans  cette  vue ,  il  est  directement  intéressé  au 
bon  gouvernement ,  ainsi  qu'à  la  stabilité  de  l'état 
qui  lui  laisse  de  telles  espérances ,  et  il  l'est  surtodt 
à  ce  que  les  lois  et  réglemens  auxquels  il  doit  obéir 
•soient  faits  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  ses  projets. 


Telles  sont  les  causes  qui  lui  donnent  un  droit  indi- 
rect à  la  nomination  des  députes  des  ordres ,  où 
l'insuffisance  des  charges  qu'il  supporte  pour  la 
société  le  prive  pour  l'instant  de  tout  droit  per- 
sonnel. 

11  est  cependant  hors  de  doute  que,  dans  un  pays 
où  la  politique  ne  peut  plus  ramener  les  citoyens  à 
cette  pureté  primitive  que  nous  représente  la  fable 
des  anciens  tems ,  et  où  la  simplicité  de  l'état  sau- 
vage a  été  bannie  par  la  civilisation ,  les  artisans  et 
les  hommes  peu  fortunés  ne  subsistant  que  du  sa- 
laire qu'ils  reçoivent  des  riches ,  sont  directe- 
ment dépendans  d'eux ,  et  ne  le  sont  qu'indirecte- 
ment du  sort  de  ceux  qui  gouvernent.  Le  législateur 
doit ,  à  cause  de  cela ,  se  garder  de  leur  confier  le 
dépôt  de  l'administration  ou  de  la  souveraineté. 
Si  la  loi  doit  les  déclarer  hommes  libres  et  ci- 
toyens ,  la  politique  doit  les  exclure  des  assemblées 
de  la  nation  5  et  elle  ne  doit  admettre  au  gouverne- 
ment que  des  hommes  qui  possèdent  un  héritage 
suffisant  pour  assurer  leur  existence  indépendante  , 
ceux-là  seulement  ayant  des  intérêts  positifs  liés  aux 
destinées  de  la  patrie. 

Les  membres  administrateurs  des  associations  in- 
dustrielles ,  telles  que  celles  dont  j'ai  précédem- 
ment développé  les  bases  ,  font  cependant  ici  une 
exception  nécessaire.  Je  les  assimile  à  ceux  qui  pos- 
sèdent, parce  que  leur  utilité  envers  la  patrie  leur 
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donne  une  existence  honorée  résultant  de  cette  utilité 
même ,  d'où  il  suit  chez  eux  un  attachement  pro- 
portionnel envers  le  gouvernement  qui  les  protège 
-  spécialement. 

Sous  ce  rapport,  les  associations  industrielles 
libres  peuvent  réunir  et  faire  représenter  dans  les 
élections  les  petits  intérêts  de  nature  particulière , 
comme  la  grande  association  des  imposables  réunit 
et  représente  dans  les  élections  toutes  les  existences 
de  fortune ,  en  sorte  que  l'importance  dont  chaque 
membre  est  dans  une  association  industrielle  lui 
donne  une  utilité  indirecte  et  des  intérêts  propor- 
tionnels, comparables  à  ceux  que  donne  la  cote  de 
l'impôt  dans  la  grande  association  des  imposables. 
On  a  reconnu  depuis  long-tems,  dans  les.gouver- 
nemens  constitutionnels ,  la  nécessité  de  représenter 
les  intérêts  des  associations.  La  forme  du  gouver- 
nement anglais ,  ainsi  que  celle  de  celui  des  villes 
libres ,  en  offrent  une  multitude  d'exemples,  dont  la 
comparaison  a  entraîné  l'avis  de  la  plupart  des  pu- 
blicistcs  modernes. 

Parmi  eux,  les  uns  ont  voulu  représenter  l'indus- 
trie -,  les  autres  la  noblesse ,  le  clergé ,  la  magis- 
trature ;  ceux-ci  les  villes ,  ceux-là.  les  sciences  et  le 
commerce  :  quel  que  fût  leur  point  de  vue  particu- 
lier ,  la  coïncidence  de  leurs  désirs  a  prouvé  qu'ils 
sentaient  la  nécessité  que  certaines  associations ,  dif- 
férentes de  celle  des  propriétaires  fonciers,  quoique 
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pouvant  être  mise  en  rapport  aVee  elle ,  obtinrent 
une  représentation  particulière  de  leurs  intérêts  coU 
lectifs. 

Ce  besoin  a  même  été  légalement  admis  par  nos 
chambres  législatives  et  par  le  gouvernement  de  la 
France ,  avant  et  depuis  la  révolution  de  juillet , 
quand  les  jurés  de  capacité  ont  été  introduits  sur 
les  listes  des  jurys ,  et  quand  il  leur  a  été  accordé 
des  droits  électoraux.  Il  avait  antérieurement  été 
constaté  par  l'adjonction  d'un  certain  nombre  de 
députés  du  Commerce ,  ainsi  que  par  celle  de  mem- 
bres de  la  Légion»d'Honneur  et  d'officiers  réunis 
aux  électeurs  censitaires  ;  il  vient  de  l'être  plus  posi- 
tivement par  l'adjonction,  sur  la  liste  des  éligibles, 
des  jurés  de  capacité ,  payant  un  cené  électoral  de 
moitié  moindre  que  les  autres*  cens  que  beaucoup  dé 
législateurs  eussent  voulu  voir  supprimer  tout-à-fait 
en  leur  faveur;  enfin  il  Fa  été  récemment  encore 
par  l'adjonction  des  électeurs  jurés  de  capacité ,  et 
des  électeurs  fonctionnaires  ou  officiers  des  gardée 
nationales  sur  les  listes  des  électeurs  et  des  éligibles 
municipaux.  Dans  toutes  ces  circonstances,  les  élec- 
teurs et  éligibles  additionnels ,  en  représentant  des 
intérêts  différens  de  ceux  de  la  propriété  imposable, 
Consacrent  les  principes  que  nous  établissons  ici.  ~ 

C'est  poufr  parvenir  à  cette  représentation  d'inté- 
rêts divers  que  se  sont  élevées  en  Angleterre  une 
multitude  de  corporations ,  qui  >  quoique  dirigées 
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par  des  niotifê  différons  et  souvent  contradictoire*  f 
concourent  puissamment  à  assurer  la  force  du  gou- 
vernement, parce  que  les  intérêt*  qui  s'observent , 
qui  se  balancent,  qui  *e  combattent  même  quelque- 
fois ,  se  réunissent  tous  vers  le  centre  commun  de 
l'intérêt  national  pour  veiller  contre  l'esprit  révolu- 
tionnaire, combattre  une  populace  aveuglée  par  des 
factieux  9  et  s'opposer  à  tous  les  attentats  contre  la 
constitution,  ou  contre  les  lois  qui  assurent  son  exis- 
tence. Ces  corporations  forment  une  série  d'une  force 
insurmontable ,  parce  qu'elles  renferment  un  grand 
nombre  d'intérêts  de  toutes  natures  ,  et  qu'elles  s'é- 
tendent, en  se  joignant,  depuis  la  chambre  des 
pairs  jusqu'aux  corps  municipal  du  dernier  bourg 
du  royaume. 

En  Angleterre,  un  corps  aristocratique  fortement 
constitué  maintient  le  corps  démocratique  dans  de 
justes  bornes  ;  le  corps  des  propriétaires  fonciers  v 
riches  et  pnissans,  balance  l'influence  de  celui  des 
négocions  et  des  capitalistes ,  qui  sans  cela  serait 
énorme  ;  les  corporations  municipales  s'opposent 
aux  usurpations  despotiques  de  la  corporation  formée 
par  le  ministère,  et  les  corporations  commerciales 
répriment  les  excès  de  la  nombreuse  classe  des  ou* 
vriers  et  des  prolétaires  de  toutes  les  natures. 

Tandis  que  d'un  côté  on  a  vu  La  cité  de  Londres 
présenter  le  spectacle  d'une  démocratie  ambitieuse 
et  d'une  opposition  plébéienne  liirbuleale,  de  )'au? 
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tre ,  on  a  vu  la  plupart  des  bourgeois  qu'elle  ren- 
ferme se  reunir  en  compagnies  ou  accepter  l'office 
de  constatées  pour  réprimer  l'audace  des  prolétai- 
res ,  que  les  Hunt  et  les  Harrisson  s'efforçaient  d'a- 
meuter* 

Tels  sont  les  heureux  effets  des  associations  orga- 
nisées par  des  institutions  représentatives ,  et  domi- 
nées par  l'esprit  public. 
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CHAPITRE  XIX. 

Suite.  —  Des  droits  indirects  d'élection  dont  les  députes  doirent  jouir» 


Nous  venons  de  voir  que  l'industrie  ne  peut  être 
complètement  représentée  dans  les  élections  que 
par  l'adjonction  aux  votes  directs  des  votes  indi- 
rects que  les  corporations  délèguent;  il  en  est  de 
inême  à  l'égard  de  la  propriété  directement  impo- 
sable. Ses  droits  d'élection  sont  essentiellement  de 
deux  natures  différentes  ;  les  uns  s'exercent  directe- 
ment ,  en  vertu  d'un  droit  que  l'on  possède ,  et  les 
autres  indirectement ,  et  par  délégation  de  ceux 
dont  la  réunion  des  portions  de  droit  pourrait  for- 
mer un  droit  complet  de  vote  électoral» 

Il  suit  de  là  que  les  droits  directs  d'élection  sont 
inbérens  à  l'individu  qui  les  possède ,  en  raison  de 
«on  importance  politique,  et  que  les  droits  indirects 
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d'élection  sont  le  résultat  de  la  concession  faite  à 
un  seul  de  la  somme  de  portions  de  droit  suffi- 
sante potir  lui  donner  une  importance  politique 
équivalente  à  celle  à  laquelle  le  droit  de  yoter  est 
attaché. 

En  ce  sens ,  le  droit  de  vote  est  toujours  attaché 
à  une  masse  déterminée  d'importance  politique,  soit 
que  cette  masse  soit  inhérente  à  un  seul  individu , 
ou  qu'elle  soit  partagée  entre  plusieurs  individus* 

Ainsi ,  si  pour  être  en  droit  de  voter  dans  un  col- 
lège, 3oo  fr.  de  contributions  directes  donnent  un 
droit  complet  à  celui  qui  les  paie,  la  réunion  d'un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  payant  une  moindre 
somme  doit ,  en  formant  une  somme  de  contribution 
égale ,  pouvoir  déléguer  un  droit  de  vote  égal  à  un 
seul  individu  qui  les  représentera  tous ,  et  cela  se 
ferait  aisément ,  si  des  élections  de  divers  ordres 
avaient  lieu  tel  que  nous  le  proposons  ;  car  alors  les 
députés  élus  pour  les  chambres  d'ordre  inférieur 
seraient  naturellement  les  représeqtans  nés  des  inté- 
rêts de  ceux  qui  les  auraient  nommés,  pourvu  qu'on 
.  leur  dqnnât  un  droit  de  vote  indirect  dans  le  collège 
d'ordre  immédiatement  supérieur  à  celui  qui  les 
aurait  nommés  :  par  là,  tous  leurs  commettans  y 
seraient  légalement  représentés. 

Ainsi,  le  député  de  canton  deviendrait  membre 
indirect  du  collège  électoral  d'arrondissement;  ce- 
lui d'arrondissement  acquerrait  un  vote  indirect  I 
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dans  le  collège  de  département ,  et  celui  de  dépar- 
tement ,  dans  le  collège  national. 

Ces  votes  indirects  pour  la  petite  propriété,  jointe 
à  ceux  que  Ton  accorderait  aux  associations  indus- 
trielles, suffiraient  pour  assurer  dans  les  collèges 
électoraux  la  représentation  de  tous  lçs  intérêts  trop 
peu  élevés  pour  y  conférer  un  droit  direct. 


CHAPITRE  XX. 

Lm  dfoafrfi  tout  lu  NDcfosUni  doi  lonuaiiact» 


TJn  bon  député  n'est  ni  l'homme  d'une  faction  ou 
d'un  parti  quelconque,  ni  le  représentant  spécial 
des  intérêts  d'une  seule  classe  de  citoyens.  Il  n'est 
ni  l'antagoniste  né  d'un  ministère ,  quel  qull  soit  j 
ni  le  défenseur  exclusif  de  la  petite ,  de  la  moyenne 
ou  de  la  grande  propriété  :  il  doit  pouvoir  être 
avoué  par  un  ministère  vraiment  national ,  et  par 
toutes  les  classes  de  propriétaires,  comme  étant 
digne  de  leurs  suffrages.  En  un  mot,  ce  n'est  ni  un 
ennemi  que  l'on  envoie  combattre  le  gouvernement* 
ni  un  champion  que  Tune  des  classes  de  proprié* 
taires  présente  pour  défendre  ses  intérêts  parti-» 
culiers  t  il  doit  être  l'appui  des  administrateurs 
chargés  de  faire  exécuter  les  lois,  sans  cesser  d'être 
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le  soutien  4*ft  intérêts  des  citoyens  de  toute*  les  clis- 
ses 9  dont  la  réunion  forme  les  eofemUnes  ou  com- 
munautés sociales. 

Sou»  ce  apport ,  on  a  donc  su  raison  de  dire  que 
c'était  sur  la  commune ,  considérée  comme  un  élé- 
ment indestructible ,  qu'il  fallait  asseoir  la  première 
pierre  de  l'édifice  d'une  représentation  vraiment 
nationale. 

La  Charte  n'a  voulu  ni  pu  âter  à  la  commune  le 
droit  de  représentation ,  en  le  reconnaissant  dans 
les  individus  dont  la  réunion  la  compose.  Loin  de 
là,  elle  »!a  fait  que  le  constater;  et  les  députés  ne 
doivent  être  dans  l'état  que  les  représentons  et  les 
défenseurs  des  communes,  qui  ne  sont  ceux  de  tout 
le  peuple  que  quand  tous  les  individus  qui  le  com- 
posent concourent  h  leur  formation.  Alors  les  dé- 
putés sont  véritablement  les  représentons  des  com- 
munes ,  dont  la  réunion  forme  la  nation ,  comme  lès 
pairs  sont  les  représentant  et  les  défenseurs  des  in- 
térêts des  serviteurs  de  l'état,  et  des  notabilités  que 
les  services  publics  ont  fait  obtenir. 

Les  communes  ou  sections  inférieures  particu- 
lières de  la  grande  communauté  formée  par  l'état  1 
«ont  les  étémens  politiques  d'une  nation  monarchi- 
que. Elles  doivent  ressortir  du  canton,  qui  n'est 
que  la  commune  d'ordre  immédiatement  supérieure; 
celuirci  dé  l'arrondissement ,  commune  de  troisième 
ordre,  et  ce  dernier  du  département,  commune  de 
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deuxième  ordre,  qui  ressort  du  royaume  ou  delà 
communauté  générale  de  la  nation. 

Voilà  le  motif  qui  avait  fait  admettre  deux  degrés 
d'élection,  comme  il  eut  pu  en  faire  admettre  cinq  ; 
et  si  la  raison  a  demandé  que  les  élections  fussent 
directes  autant  que  possible ,  la  politique  exige  et 
la  Charte  permet  que  les  classes  de  citoyens  qui  se 
trouveraient  exclues  des  droits  électoraux  des  ordres 
supérieurs ,  par  la  fixation  du  cens  électoral  relatif 
à  chacune  d'elles  9  puissent  au  moins  nommer  des 
électeurs  capables  d'y  représenter  les  masses  d'inté- 
rêts qu'elles  forment.  C'est  là  précisément  ce  qui 
rend  les  associations  agricoles  et  industrielles  né- 
cessaires ,  et  ce  qui  oblige  à  donner  des  voix  élec- 
torales aux  fonctionnaires  qu'elles  se  sont  choisis 
pour  les  administrer  et  pour  les  défendre. 
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CHAPITRE  XXI. 

Baies  d'une  loi  d'élection. 


La  richesse,  la  notabilité  des  familles ,  le  rang  ou 
la  puissance  et  le  mérite  personnel ,  étant  les  dis- 
tinctions principales  par  lesquelles  on  se  mesure 
dans  la  société,  l'accord  de  ces  forces  diverses  est 
l'indication  la  plus  sûre  d'un  état  bien  constitué. 


Les  collèges  électoraux  doivent  donc  renfermer 
quatre  classes  d'électeurs,  dont  aucune  ne  doit  être 
exclusive,  savoir  :  i°  la  classe  des  contribuables  k 
l'impôt  direct  ;  2°  celle  des  notables  ;  3°  celle  des 
fonctionnaires  publics  ;  4°  ce^e  des  fonctionnaires 
des  intérêts  industriels. 

L'importance  de  chacun  des  quatre  titres  électo- 
raux, tirés  de  la  propriété,  de  l'honneur,  du  pou- 
voir et  de  l'industrie ,  doit  se  calculer  par  degrés 
comparatifs ,  et  les  droits  qui  en  résultent  doivent 
être  distinct»  et  se  calculer  séparément ,  en  sorte 
qu'un  même  électeur  peut  avoir  une  voix  en  vertu 
de  l'une  de  ces  quatre  causes ,  deux  en  vertu  de 
deux,  trois  en  vertu  de  trois  et  quatre  en  vertu  de 
quatre. 

Il  résulte  de  là  et  de  ce  qui  précède,  que,  i°  dans 
chaque  collège  différent ,  un  même  électeur  peut 
jouir  d'une,  deux ,  trois  ou  quatre  voix  différentes, 
en  raison  de  ses  diverses  qualités  ;  mais  aussi  que , 
dans  chaque  collège,  il  ne  peut  jouir  que  d'une 
seule  voix  pour  chacune  des  natures  des  qualités 
qui  lui  en  permettent  l'entrée,  et  que,  comme  il  n'y 
a  que  quatre  natures  d'intérêts  donnant  qualité  pour 
représenter,  nul  ne  peut  jouir  de  plus  de  quatre 
voix  dans  un  même  collège. 

2°  Comme  il  faut  avoir  une  existence  assurée  et 
indépendante  pour  être  électeur ,  ntil  ne  doit  pou- 
voir voter  dans  un  collège  à  aucun  titre ,  à  moins 
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. 411'U  n'offre  le*  garanties  de  fortune  tuffittate*  pour 
)ui  donner  une  voix  principale  dan*  ce  collège» 

Par  extension  de  ce  principe  j  nul  ne  doit  Voter 
que  dans  les  collège*  dan*  le  ressort  desquels  il  paie 
une  cote  de  contribution*  égale  à  celle  fixée  comme 
valeur  expressive  de  la  garantie  exigée. 

3°  La  voix  accordée  en  raison  des  garanties  de 
.fortune  est  appelée  voix  principale;  les  autres ,  ac- 
cordées en  raisou.de  la  notabilité,  des  fonctions  pu- 
blique* et  des  fonctions  d'associations ,  étant  dépen- 
dante* de  celle**ci,  ne  sont  appelées  que  voix 
additionnelles. 

4°  La  notabilité  du  mérite,  étant  une  distinction 
nationale ,  donne  droit  de  voter  dans  tous  les  col* 
léges  d'ordre  égal  ou  inférieur  au  plus  haut  de  ceux 
dans  lesquels  elle  donne  entrée  9  pourvu  toutefois 
que  Ton  jouisse  »  à  cause,  de  sa  fortune ,  d'une  voix 
principale 4an*  chacun  de  ces  collèges* 
.  Les  fonctions  publiques  et  celles  des  associations 
particulières  a  une  localité , .  ne  donnent  droit  de 
vote  additionnel  que  dans  les  collèges  de  cette  loca- 
lité, et  des  localité*  inférieures  >  nais  seulement 
dans  ceux  où  Ton  jouit  d'une  voix  principale. 

En  admettant  des  collèges  électoraux  de  plusieurs 
ordres  différens ,  et  ne  formant .  qu'une  seule  et 
même  série  progressive,  cette  série  se  partagerait 
en  cinq  ordre*  ; 

i°  Ordre  national}  a0  ordre  départemental  ;  3°  on» 


dre  arroflétoemental  \  44  <****  <ÀttoniûA;  S»  o*dte 
communal. 

i*  Les  collèges  cotottu&aux  nommeraient  le* 
membres  do  eonêetl  municipal  5 

4*  Les  collèges  cantotfnau*  nommeraient  direct 
tetnenc  te*  députés  au*  chambrée  de  canton  et  \tt 
jurée  dé  canton  j 

3e  Les  collèges  d'arrondissement  nommeraient  dS» 
i*ctement  les  députés  aux  chambres  d'arrondisse^ 
ment  et  tes  juré*  d'arrondissement  5 

4°  Les  collèges  de  département  nommeraient  dit 
reetemfent  le»  députés  aux  chambres  de  département 
et  tes  jurés  de  département  $ 

6°  Les  divisions  départementales  du  collège  na* 

» 

tional  nommeraient  directement  les  députés  à  fa 
chambre  nationale,  le*  hauts  jurés,  et  les  jurés  atta- 
chés aux  cours  royales. 

•  ♦ 
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CHAPITRE  XXII. 

». 

Bes  coOlges  électoraux. 


Les  collèges  électoraux  soht  les  réunions  légales 
des  électeurs  d'un  ordre  quelconque.  Ils  ne  doivent 
être  convoqués  que  conformément  à  la  loi  constîtu* 
tionnétte  de  IVStat;  et  il*  ne  peuvent  jamais  s'occuper 


(47«) 
que  de  l'objet  spécial  de  leur  convocation,  qui  est 
toujours,  en  premier  lieu,  la  nomination  de  députés 
ou  arbitres  chargés  de  régler  et  de  défendre  les 
droits  de  leurs  commettons.  Sous  aucun  prétexte , 
ceux-ci  ne  doivent  leur  donner  aucune  mission  par- 
ticulière,  ni  leur  remettre  aucun  cahier  ou  instruc- 
tion ;  car  ces  missions ,  cahiers  ou  instructions ,  se 
.trouvant  toujours  l'expression  d'un  vœu  ou  d'un  in- 
térêt partiel  y  tendraient ,  en  les  enchaînant ,  à  con- 
trarier les  vues  d'intérêt  général  au  lieu  de  les 
servir. 

lies  électeurs  doivent  porter  leur  choix  sur  des 
hommes  capables  de  les  défen4re ,  mais  incapables 
de  sacrifier  pour  cela  l'intérêt  de  la  majorité  des 
citoyens  du  ressort  de  la  chambre  à  un  intérêt  de 
coterie ,  à  celui  d'un  parti  ou  à  celui  de  famille  ;  il 
faut  surtout  qu'ils  se  gardent  de  choisir  des  hommes 
dominés  par  l'intérêt  particulier  d'une  faction  quel- 
conque» 

Un  mandat  donné  par  des  électeurs  serait  bien 
plus  dangereux  encore  qu'une  pétition  collective 
faite  hors  des  collèges  électoraux  ;  car  le  député  qui 
l'aurait  reçu  pourrait  le  regarder  comme  une  condi- 
tion essentielle  de  sa  mission ,  tandis  que  la  pétition 
ne  saurait  jamais  être  considérée  qjie  comme  le  vœu 
d'une  portion  quelconque  des  citoyens  d'une  localité 
particulière. 

Le  principe  fondamental  d'un  bon  gouvernement 
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représentatif  est  que  rassemblée  électorale  ne  peut 
être  un  corps  délibérant,  et  que  les  électeurs  ne  doi- 
vent jamais  se  servir  de  leur  titre  pour  appuyer 
près  des  députés  qu'ils  ont  élus  une  pétition  ou  de- 
mande quelconque.  Le  seul  droit  d'un  électeur  est 
d'élire  ;  bors  le  moment  où  il  l'exerce  légalement , 
il  n'est  plus  qu'un  simple  citoyen.  Il  en  est  de  même 
du  député,  qui  ne  peut  exercer  aucun  droit  dépen- 
dant de  son  titre  bors  de  la  chambre  dont  il  fait 
partie. 

Ceci  résulte  de  ce  que  les  membres  d'une  cham- 
bre de  députés  sont  les  représentais  des  besoins  et 
des  intérêts  de  tous  les  citoyens  du  ressort  de  cette 
chambre  ;  ils  sont  les  gardiens  et  les  conservateurs 
de  leurs  droits  et  propriétés  de  toutes  natures ,  fon- 
cières ,  industrielles ,  politiques  et  intellectuelles  ; 
mais  ils  ne  sont  les  mandataires  d'aucun  parti, 
parce  qu'ils  sont  ceux  de  tous  les  citoyens  qui  ont 
eu  droit  de  concourir  à  leur  nomination,  et  qui  leur 
ont  confié  tacitement  la  mission  de  mettre  leurs  in- 
térêts particuliers  en  rapport  avec  les  intérêts  génér 
raux  que  doit  discuter  l'assemblée  entière. 


J 
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CHAPITRE  XXIII. 

De  fttat  social  des  AlglUfcs, 


Il  importe  essentiellement  *  pour  que  les  membres 
de»  cbamhres  êoieni  .au-dessus  de  toute  influence 
illégale ,  telle  que  celles  qu'ils  éprouveraient  s'il* 
étaient  à  la  solde  des  ministres,  ou,  ce  qui. tarait 
bien  pire  anoure*  s'ils  recevaient  un  salaire  Aes 
éieeteurs  qui  les  auraient  nommés  i  il  importe  ,  dis* 
je,  que  les  garanties  requises  polir  l'éligibilité  soient 
plus  fortes  que  celles  requises  pour  la  jouissance 
du  droit  d'élection,  car  les  députés  et  lés  éhiS)  quel* 
qu'Us  soient,  sont  encore  bien  plus  exposés  k  do 
funestes  influences  que  les  électeurs  oui-métnes. 
;  Lée  éligtbles  de  chaque  «rdre  doivent  ainsi  étro 
ba  jplu$>  élevés  des  électeur»  dans  leurs  classes  tes* 
pectivet*  afin  qu'avant  do  plus  grands  intérêts  k  dé- 
fendre ,  ils  se  tiennent  plus  en  gardé  contre  touto 
séductioa,  quelle  que  soit  sa  nature.       I  •-» 

Ce  système  ne  saurait  en  rien  contrarier  les  in- 
térêts d'une  sage  démocratie;  car  nulle  barrière 
invincible  n'existant  entre  les  rangs  occupés  par 
deux  citoyens  d'ordre  dMttrent ,  l'élévation  des  po- 
sitions ou  des  rangs ,  et  les  divers  droits  d'éligibi- 
lité qui  en  résultent ,  ne  sont  plus  que  des  moyens 
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pfue  positifs  et  plus  habituels  d'accrohrè  l'émulation , 
si  nécessaire  pour  obtenir  lé  perfectionnement  de 
Tordre  social. 

Outre  ces  avantages  évideits,  la  stabilité  des  basés 
fondamentales  de  l'association  politique  sera  assurée- 
quand ,  dans  chaque  ordre  d'éligibilité ,  leè  élus  se-, 
ront  pris  dans  les  rangs  les  plus  hauts  de  là  société  ; 
car  ceux  qui  s'y  trouvent  ayant  plus  à  perdre  qu'à 
gagner  dans  les  désordre»  occasioné*  par  des  chan- 
gemens  trop  précipités,  apporteront  toujours  en 
masse ,  dans  Les  résolutions ,  la  lenteur  ou ,  pour 
mieux  dire,  la  maturité  essentielle  au  succès  des 
améliorations  qu'elles  préparent. 

C'est  pour  assurer  ce  besoin  de  maintenir  l'or- 
dre 5  qu'il  faut  que  les  députés  ne  reçoivent  aucun 
salaire  \  car  s'ils  en  recevaient ,  les  ambitieux ,  qui 
n'ont  que  peu  ou  tien  à  pet* dre ,  s'empareraient  dé 
leurs  places,  pour  se  vendre  ensuite  àti  plus  offrant, 
ou  pour  renverser  l'ordre  politique,  afin  de  s'élever 
sur  ses  débris» 

Ainsi  Tordre  se  maintenant  dans  l'état  par  la  po* 
sition  élevée  déà  députés,  se  consolidera  de  députa. 
tien  en  députât  ion,  et  Ton  ne  redoutera  plus  l'atiar* 
T*hie,  enfantée,  pour  l'ordinaire,  par  tes  manœuvres 
des  ambitieux ,  dont  le  désir  serait  de  franchir  plu- 
sieurs rangs  à  la  fois ,  à  l'aide  des  troubles  qu'ils  s* 
-plairaient  à  foire  naître.  ^ 

•    Hlén  ne.  devant  être  ddnné  au  Jiasàrd  daà*  une 
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circonstance  aussi  grave  que  le  choix  d'un  repré- 
sentant, il  importe  que  la  loi  prescrive  d'avance  : 
i°  les  conditions  de  capacité  ;  a°  les  conditions  de 
localité  5  3°  celles  de  position $  4°  celle  d'âge ,  et 
5°  celles  de  fortune ,  sans  lesquelles  l'éligibilité  ne 
pourrait  être  reconnue. 

Quant  aux  conditions  de  capacité ,  il  nous  sem- 
blerait convenable  d'exiger  que  les  éligibles  à  une 
chambre  d'un  ordre  quelconque  aient  fait,  autant 
que  possible ,  preuve  de  zèle  et  d'intelligence  dans 
une  place  d'ordre  inférieur.  Cette  condition  devrait 
être  exigée  des  candidats  aux  places  des  chambres 
nationale  ,  départementale  et  d'arrondissement  ; 
mais  relativement  à  l'élection  des  députés  aux  cham- 
bres de  canton ,  elle  serait  moins  essentielle ,  parce 
que  les  électeurs  se  trouvant  plus  rapprochés  de 
ceux  qu'ils  sont  à  même  de  choisir ,  il  leur  est  plus 
facile  de  les  connaître. 

Pour  que  les  députés  à  une  chambre  quelconque 
offrissent  une  garantie  d'intérêt  local  suffisante , 
nous  voudrions  que  tout  éiigiblc  fut  nécessairement 
propriétaire  dans  les  lieux  du  ressort  de  cette  cham- 
bre. Ainsi  les  députés  de  canton  seraient  choisis 
parmi  les  propriétaires  du  canton  ;  ceux  de  l'arron- 
dissement ou  du  département  le  seraient  parmi  les 
propriétaires  de  l'arrondissement  ou  du  départe- 
ment, et  ceux  qui  seraient  envoyés  à  la  chambre  na- 
tionale aéraient  propriétaires  dam  une  partie  quel- 


-arf 
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conque  du  pays ,  dans  lequel  nul  ne  pourrait  être 
député  d'aucun  ordre  sans  y  être  préalablement  do- 
micilié, et  s'il  n'y  jouissait  de  ses  droits  de  citoyen. 

En  cela ,  nous  différons  beaucoup  de  ceux  qui , 
goidés  uniquement  par  l'esprit  de  localité ,  vou- 
draient que  les  députés  à  la  chambre  nationale  ne 
pussent  être  élus  que  par  la  division  départementale 
du  lieu  de  leur  domicile ,  dans  la  crainte  que  les 
élus  ne  trahissent  les  intérêts  de  leurs  commettons, 
Nous  pensons  au  contraire  que  les  députés  à  une 
chambre  doivent ,  en  y  arrivant ,  faire  abstraction 
de  tout  intérêt  local ,  pour  ne  s'occuper  que  des  in- 
térêts généraux  qui  leur  sont  confiés.  Tout  retour  à 
un  intérêt  particulier ,  lors  des  discussions  généra- 
les ,  deviendrait  égoîsme ,  et  conduirait  à  une  injus* 
tice  évidente,  dont  l'oppression  d'une  partie  des 
représentés  serait  la  suite  inévitable. 

Vainement ,  pour  prohiber  l'élection  des  citoyens 
étrangers  à  la  division  du  collège  national  qui  vou- 
drait les  élire,  témoignerai t-on  la  crainte  de  voir  quel- 
ques hommes  de  la  capitale  ou  de  quelque  autre  lieu, 
favorisés  par  leurs  richesses,  leur  tqlcns  ou  leur 
naissance,  exercer  une  espèce  de  monopole  sur  i'o- 
<pînion  d'une  province.  Cette  crainte  ne  saurait  être 
que  le  résultat  de  l'égoisme,  convaincu  de  son  in- 
fériorité, et  redoutant  la  haute  sagesse  de  la  division 
du  collège  électoral  sur  laquelle  il  prétendrait  exercer 

son  influence* 
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Pour  que  toute*  tes  parties  de  l'état  prospèrent , 
il  faut  qu'aucune  d'elles  ne  aoit  ni  opprimée  ni  op- 
pressive*, et  c'est  à  la  sagesse  des  électeurs  réunis 
en  assemblées  les  plus  nombreuses  possibles ,  qu'il 
Convient  de  s'en  rapporter,  afin  d'éviter  les  choix  de 
coterie,  si  communs  dans  les  petites  localités,  et 
d'obtenir  une  chambte  capable  de  se  montrer  grande 
et  sage,  en  protégeant  la  morale ,  l'honneur,  le  pa- 
triotisme ,  la  propriété,  l'instruction ,  l'industrie,  le 
commerce  et  l'agriculture,  dans  toute  l'étendue  de 
Son  ressort. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  l'attrait  des  places 
dans  la  chambre  nationale  qu'il  convient  de  fixer  les 
grands  propriétaires  dans  leur  domicile  naturel  ; 
c'est  surtout  par  la  formation  des  chambres  de  dé- 
partement, d'arrondissement  et  de  canton,  qu'on 
doit  espérer  d'obtenir  ce  résultat.  Quand  les  cham- 
bres d'ordre  inférieur  conduiront  naturellement  à 
être  candidat  pour  les  chambres  d'ordre  supérieur , 
et  quand  les  chambres  locales  pourront  défendre 
les  intérêts  spéciaux  qui  leur  seront  confiés ,  en  fan 
sant  entendre  leurs  représentations  par  les  chambres 
au-dessous  desquelles  elles  seront  placées ,  chacun 
cherchera  à  se  rendre  digne  d'être  appelé  à  la  dépu* 
tation  locale  par  les  suffrages  de  ses  concitoyens,  el 
éhacun  aimera  à  habiter  dans  le  lieu  oit  il  lui  sera  le 
plus  facile  de  les  obtenir. 

C'est  alors  que  les  hommes  capables  dé  se  distkt~ 
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gaer  résideront  de  préférence  dan»  le  lieu  ou  seront 
situées  leurs  propriétés ,  ce  qui  certainement  con- 
tribuera beaucoup  à  l'expansion  des  lumières  et  à 
l'amélioration  de  la  morale,  en  éloignant  les  hommes 
riches  des  foyers  de  corruption ,  qui  commencent 
par  les  attirer ,  et  finissent  par  les  perdre* 

Ce  résultat  sera  certain  ,  parce  que  ce  n'est  qu'en 
province  qu'un  homme  qui  n'a  jamais  rien  fait  de 
trèfe-remarquable ,  et  qui  pourtant  pourrait  faire  de 
grandes  et  utiles  choses  pour  la  patrie  ,  s'il  se  trou- 
vait convenablement  placé,  jouit  d'une  considération 
assez  grande  pour  que  l'opinion  publique  le  désigne, 
"et  le  fasse  sortir  des  rangs  dans  lesquels  il  semblait 
devoir  rester  confondu. 

Quant  à  l'âge  des  éligibles ,  nous  pen'sonà  qu'il 
doit  être  suffisant  pour  faire  présumer  leur  ïhaturité 
et  leurs  connaissances;  mais  comme  il  faut  plus 
d'expérience  pour  décider  des  affaires  très-impor- 
tantes que  pour  statuer  sur  les  petites,  nous  croyons 
sage  de  demander  que  les  députés  aux  chambres 
d'un  ordre  élevé  soient  plus  âgés  que  ceux  qui  se- 
ront envoyés  aux  chambres  d'un  ordre  inférieur.  Il 
nous  semblerait  convenable  qu'on  put  être  député 
de  canton  à  vingt-cinq  ans,  député  d'arrondissement 
à  trente ,  député  de  département  à  trente-cinq ,  et 
député  à  la  chambre  nationale  à  quarante. 

La  fortune  des  députés  est  une  des  principales 
conditions  de  leur  indépendance.  Elle  le  sera  sur* 


i 
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tout  tant  qu'aucun  appointement  ou  indemnité  fixé 
par  la  loi  ne  les  mettra  pas  dans  le  cas  ou  de  se  pas- 
ser des  bienfaits  du  pouvoir  ,  ou  de  rechercher  des 
emplois  qui  les  dédommagent  de  la  perte  du  tems  , 
et  des  dépenses  qu'ils  font  dans  l'intérêt  de  leur  pa- 
trie. Il  faut  donc  que ,  non  seulement  les  élus  jouis- 
sent d'une  grande  considération  par  leur  situation 
sociale,  mais  encore  que  leur  position  de  fortune 
assure  qu'ils  mettront  l'honneur  de  servir  leur  pa- 
trie et  l'estime  de  leurs  concitoyens  au-dessus  du 
désir  d'obtenir  la  richesse.  Sans  doute  qu'encore  il 
se  trouvera  quelques  députés  qui  se  laisseront  sé- 
duire ;  mais  la  masse  des  députés  saura  s'élever  au- 
dessus  de  la  dangereuse  influence  de  l'argent,  et 
l'honneur ,  placé  en  première  ligne ,  régnera  dans 
le  pays. 

CHAPITRE  XXIV. 

De  l'indépendance  des  de  pu  Us. 


Les  représentans  de  la  nation  doivent  être 
par  la  loi  au-dessus  de  toute  séduction ,  comme  au- 
dessus  de  toute  crainte.  C'est  par  là  seulement  que 
leurs  opinions,  même  en  sens  contraire,  doivent 
obtenir  une  heureuse  influence ,  et  que  l'opposition 
ne  sert  plus  qu'à  amener  une  discussion  sage.  Le 
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soupçon  ne  pouvant  atteindre  ni  ceux  qui  proposent 
la  loi  ni  ceux  qui  la  combattent  9  celle-ci  acquière 
un  grand  poids  dans  l'opinion  nationale ,  en  même 
tems  qu'elle  devient  d'un  puissant  secours  pour  le 
ministère  qui  a  eu  la  prudence  de  réclamer  la  li- 
berté des  débats,  et  qui  a  l'art  de  s'appuyer  sur 
elle. 

Ce  serait  d'ailleurs  ravaler  les  pairs  et  les  députés 
que  de  leur  donner  ou  de  leur  laisser  des  places  su- 
balternes ,  comme  ce  serait  tenter  de  les  subjuguer 
que  de  leur  en  donner  d'assez  brillantes  pour  les 
détourner  de  leurs  devoirs. 

Il  faut  que  les  membres  des  ebambres  soient  con- 
sidérés à  Tégal  des  premiers  fonctionnaires  de  l'or- 
dre de  ces  chambres;  il  faut  que  cette  haute  consi- 
dération devienne  leur  salaire,  comme  elle  doit  être 
le  garant  de  leur  sagesse  et  de  leur  influence.  C'est 
pour  leur  conserver  la  haute  prérogative,  qui  est  la 
suite  de  leurs  fonctions  législatives ,  qu'ils  doivent 
désirer  ardemment  de  voir  relever  la  grandeur  de 
leur  places  par  la  déclaration  de  leur  incompatibi- 
lité avec  tout  traitement  venant  du  gouvernement , 
comme  avec  toute  autre  place  qui  les  mettrait  dans 
sa  dépendance. 

Dans  l'intérêt  du  gouvernement  comme  dans  ce* 
lui  de  la  représentation  nationale,  tout  membre  d'une 
chambre  doit  renoncer  à  y  siéger  ,  par  le  seul  fait 
de  son  acceptation  d'une  pension  ou  d'une  place 


salariée  étrangère  à  ses  hautes  fonctions;  et  tout 
fonctionnaire  salarie  d'un  ordre  quelconque  doit  ret 
noncer  à  occuper  ses  emplois  rétribués  pour  le  tem 
ou  il  sera  appelé  à  siéger  dans  une  chambre. 
.  Un  pair ,  en  Angleterre  ,  ne  peut  exercer  aucune 
profession  ni  remplir  aucune  plaoe  administrative 
qui  le  mette  sous  les  ordres  d'un  inférieur.  Ainsi  1* 
place  d'un  shériff  de  comté,  qui  correspond  à  celle 
de  préfet ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  payée ,  et  que  le 
shériff  soit  toujours  un  grand  propriétaire  >  a  été 
déclarée  incompatible  avec  la  pairie. 

Si  cette  mesure  semble  utile  en  Angleterre ,  oh 
le  gouvernement  représentatif,  établi  depuis  long- 
tems  ,  est  soutenu  par  l'habitude ,  combien  n'est- 
elle  pas  indispensable  en  France ,  ou  ce  système , 
encore  dans  son  enfance ,  est  sujet  à  des  vacillations 
perpétuelles  ? 

Il  importe  essentiellement  à  sa  consolidation  que 
la  démocratie,  représentée  par  la  chambre  des  dé* 
pûtes ,  et  l'aristocratie  du  mérite ,  représentée  par 
la  chambre  des  pairs ,  jouissent  Tune  et  l'autre  de 
toute  la  considération  et  de  toute  l'influence  nécefr* 
•aire  au  soutien  de  leur  influence  constitutionnelle  y 
et  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  les  pairs  et  les 
députés  sont  tout  ce  qu'ils  peuvent  être  par  eux- 
mêmes,  et  quand  ils  se  montrent  élevés  au-dessus  de 
tous  les  moyens  de  suggestions  imaginables. 


-  *  *  r 

CHAPÏTRR  X*Y« 

Suite  du  même  sujet. 


On  ne  saurait  trop  insitter  pour  prouver  que  il 
naos  avion»  use  loi  d'élection  toenarfebique  et  llbé- 
rate  tout  à  la  ibis ,  il  serait  certainement  oonvena* 
Me ,  poar  que  le»  délibérations  des  pairs  et  des  dé- 
putés fassent  tout-à-faft  libre»,  et  qu'elles  n'offris-» 
sent  pas  même  l'apparence  d'aucune  influence  étran* 
gère  ,  que ,  pendant  la  durée  dé  leur  pouvoir ,  les 
uns  et  les  autres  ne  pussent  remplir  aucune  fonction 
publique,  si  recevoir  aucune  pension  ou  traitement, 
à  aucun  titre  personnel  révocable. 

Cette  obligation ,  qui  diminuerait  l'ambition  de* 
hautes  places,  parmi  les  membres  des  chambres  , 
donnerait  une  garantie  importante  à  la  pairie  et  à 
la  démocratie,  bases  nécessaires  de  tous  les  gou- 
vernemens  constitutionnels  }  elle  éloignerait  de  Pin- 
trigue  les  prétendans  aux  emplois  publics  salariée 
par  Tétat,  et  les  obligerait  à  une  grande  impartialité 
dans  les  élections.  Le  ministère  y  trouverait  sa  sû- 
reté eu  fixant  le  terme  des  ambitions  au-delà  des 
limites  de  la  ebatnbre ,  et  m  obtenant  uneoo^fianee 
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d'autant  plus  grande ,  que  ses  succès  ne  pourraient 
jamais  être  attribués ,  par  la  malveillance ,  à  là  sé- 
duction* 

Nul  homme  f  quelque  habile  qu'il  soit ,  ne  peut 
bien  remplir  en  meme  tems  deux  fonctions  impor- 
tantes dans  deux  endroits  différend.  Un  préfet ,  un 
président ,  un  général ,  députés ,  doivent  être  trop 
occupés  du  soin  d'étudier  les  lois  mises  en  discus- 
sion pour  pouvoir  s'occuper  de  la  direction  du  dé- 
partement ,  du  tribunal  ou  de  la  division  militaire 
qui  leur  sont  également  confiés ,  et  qui  réclament 
leur  présence  et  leur  tems  ;  il  y  a  donc  un  grand 
mail  à  les  mettre  dans  la  nécessité  de  négliger  l'un 
ou  l'autre. 

Ce  que  je  dis  dé  ces  fonctionnaires  s'applique 
encore  plus  directement  aux  ministres  et  aux  con- 
seillers d'état ,  qui  ne  devraient  voter ,  sous  aucun 
prétexte ,  comme  pairs  ou  comme  députés ,  sur  les 
lois  qu'ils  ont  dû  préparer,  et  qu'ils  doivent  discuter 
et  défendre. 

L'incompatibilité  des  places  salariées  avec  celles 
des  membres  des  chambres  de  députés  est,  en  outre, 
commandée  par  le  besoin  d'accroître  la  dignité  de  la 
représentation,  ainsi  que  par  l'intérêt  du  ministère 
à  connaître  des  votes  désintéressés,  et  par  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  n'envoyer  aux  chambres  que  des 
hommes  assez  indépendans  et  assez  riches  pour  pou- 
voir s'y  soutenir  par  eux-méme*,  et  y  faire  connaître 
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franchement  les  besoins  et  les  opini< 
provinces. 

La  loi  doit  donc  reconnaître  l'incoi 
fonctions  de  pairs  et  de  députés  avec  l'exercice  de 
celles  d'administrateurs,  de  préfets,  de  commandans 
militaires ,  de  membres  des  cours  et  tribunaux ,  de 
financiers ,  et  de  toute  autre  place  relevant  du  mi* 
nistère  ;  par  là  les  prétentions  des  intrigana  seront 
déçues. 

S'il  importe  a  la  tranquillité  de  l'état  que  ceux 
qui  sont  revêtus  du  pouvoir  concourent  aux  élec- 
tions des  hommes  devant  lesquels  ils  doivent  rendre 
leurs  comptes,  comme  il  importe  aux  accusés  de 
pouvoir  récuser  leurs  juges,  il  n'importe  pas  moins 
à  la  prospérité  du  pays,  et  surtout  à  la  liberté  pu- 
blique ,  que  les  élus  ne  puissent  participer  au  pou» 
voir  exécutif,  pendant  tout  le  tems  où  ils  seront 
eux-mêmes  législateurs ,  afin  qu'ils  n'aient  point 
d'intérêts  opposes  à  ceux  de  leurs  commet  tans* 

D'ailleurs,  si  les  fonctionnaires  pouvaient  être 
membres  des  chambres ,  ils  donneraient  une  trop 
grande  influence  au  ministère,  dont  Us  ne  pourraient 
juger  les  actes  librement ,  et  leur  service  adminis- 
tratif en  souffrirait. 

On  devrait,  par  les  mêmes  motifs,  déclarer  inéli- 
gibles tous  les  employés  dans  les  bureaux  des  minis- 
tres, ainsi  que  tous  ceux  qui  font  partie  des  maisons 
du  roi  et  des  princes. 
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,    Gela  se  serait  tplérable  que  mus  un  goaterae*- 

ment  où  la  loi  n'aurait  pas  fait  le  pouvoir  exécutif 
assez  fort  pour  n'avoir  rien  à  redouter  du  pouvoir 
législatif  confié  aux  députés.  Alors  mien  vaudrait 
risquer  âa  corruption  des  législateurs  que  le  boule* 
versement  de  l'ordre  social.  Ou  en  est  enoore  là  en 
Angleterre  et  en  France. 

On  en  sera  toujours  là  tant  que  Ton  n'aura  pas 
établi  en  principe  que  les  chambres  éclairent  la 
marche  du  gouvernement,  mais  qu'elles  ne  gou- 
vernent pas. 

En  appliquant  ces  principes ,  nous  reconnaîtrons 
qu'il  est  nécessaire ,  en  théorie ,  que  tout  fonction* 
naire  salarié  perde  sa  place  par  le  seul  fait  de  son 
acceptation  d'une  place  de  député  où  de  pair  d'un 
ardre  quelconque ,  et  qu'ainsi ,  toute  place  salariée, 
devrait  être  déclarée  incompatible  avec  celle  de  re* 
présentant  s  la  durée  de  ces  incompatibilité*  devant 
être  lisaitée  par  celle  des  fonctions  qui  en. seraient 
les  causes» 

Ce  serait  à  tort,  si  le  pouvoir  des  ohambres  était 
bien  circonscrit,  qu'on  croirait  obvier  suffisamment 
ans  inoônvéniena  que  présente  le  cumul  des  places 
de  membres  des  chambres  avec  les  emplois. salariés 
du  gouvernement,  par  la  réélection  des  députés 
promus  à  l'un  de  ces  emplois.  Cette  mesure  est 
bonne  provisoirement  avec  une  loi  d'élection  impar- 
faite ,  et  une  constitution  aussi  incomplète  que  celle 
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qui  nous  a  été  octroyée  eu  que  nuit^  daqsun  mor 
ment  de  trouble»  mais  elle  serait  évidemment  insuf- 
fisante avec  une  constitution  complète-,  car  le  dé* 
pute  devenu  fonctionnaire  dans  sou  département 
n'en  a ,  pour  l'ordinaire ,  que  plus  de  moyens  d'in- 
fluence auprès  des  électeur!  pour  rendre  sa  réélec- 
tion assurée. 

CHAPITRE  XXVI. 

•»  t  * 

De  l'opposition  parlementaire. 


L'opposition  parlementaire  est  de  l'essence  du 
gouvernement  représentatif,  et  pourtant  elle  est 
coupable  quand  elle  s'engage  dans  des  voies  sédi- 
tieuses 5  elle  est  juste  et  convenable  quand  elle  se 
borne  à  combattre  les  propositions  du  gouverne*- 
ment  qu'elle  regarde  comme  nuisibles  et  perni- 
cieuses. 

S'il  est  dans  la  nature  du  pouvoir  de  tout  envahir  ^ 
quand  les  garanties  sur  lesquelles  les  libertés  publi- 
ques se  fondent  sont  trop  faibles  pour  y  mettre  ob- 
stacle j  il  n'est  pas  moins  dans  l'esprit  des  peuples 
libres  de  se  méfier  du  pouvoir,  et  de  se  tenir  en  garde 
contre  lui.  C'est  pour  cela  que,  dans  les  partis  les  plus 
apposés,  il  est  si  facile  d'inspirer  de*  «fffgAtef  <$ntp% 
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ceux  qui  tiennent  le  timon  des  affaires.  Les  citoyens 
sont  ombrageux  sur  leurs  intérêts;  et  il  est  dans 
l'intérêt  du  ministère  de  ne  toucher  qu'avec  la  plus 
grande  réserve  à  ce  qui  constitue  leurs  droits  :  c'est 
donc  le  servir  et  non  le  combattre  que  de  chercher 
à  fixer  d'une  manière  précise  les  limites  ou  doit  s'ar- 
rêter sa  puissance ,  pourvu  toutefois  qu'on  le  fasse 
avec  modération  et  sagesse. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  m 'élever  avec 
amertume  contre  ce  qu'on  appelle  l'esprit  du  pou- 
voir :  je  sais  trop  combien  il  faut  que  le  gouverne* 
ment  soit  fort ,  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  , 
et  combien  fréquemment  la  position  des  ministres 
est  délicate  et  difficile.  Placés  entre  l'exigence  trop 
souvent  irréfléchie  de  l'opinion,  et  les  convenances 
impérieuses  des  raisons  d'état ,  une  opposition  sage 
et  consciencieuse  ne  doit  pas  s'attacher  à  juger  ri- 
goureusement un  ministère  sur  chacun  de  ses  actes, 
mais  seulement  sur  l'ensemble  de  sa  conduite  et  de 
ses  opérations. 

Ce  qui  est  le  plus  important  dans  une  chambre , 
c'est  que  l'opposition  y  soit  toujours  une  opposition 
de  raison,  et  non  une  opposition  de  passion.  Quand 
l'intérêt  de  la  patrie  guide  les  représentai ,  ils 
écoutent  avec  patience,  ils  discutent  entre  eux,  mais 
ils  ne  se  disputent  pas ,  et  surtout  ils  se  gardent 
bien  d'étouffer  les  diseussions  avant  qu'elles  n'aient 
4dé  suffisamment  éclairées.  Chacun -est  disposé  II 
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céder  à  la  raison  ;  et  quand  deux  adversaires  croient 
également  leur  opinion  la  meilleure ,  c'est  la  majo- 
rité des  juges  qui  décide,  et  la  loi  rendue  devient 
pourtous  également  obligatoire. 

Il  n'est  plus  d'opinion  individuelle  soulenable  con« 
tre  l'exécution  d'une  loi  faite  après  un  mûr  examen.  Si 
le  parti  vaincu  prétendait  avoir  encore  raison  contre 
la  loi  qui  a  été  déterminée  contradictoirement  avec 
lui ,  il  se  donnerait  un  tort  manifeste  aux  yeux  des 
hommes  sages.  Quand  par  malheur  la  majorité  s'est 
trompée ,  la  minorité  ne  peut  que  se  soumettre  en 
gémissant ,  et  attendre  que  le  tems  ait  éclairé  sur  la 
justice  de  sa  cause.  Alors  son  triomphe  devient 
d'autant  plus  beau ,  qu'il  n'a  pas  troublé  l'harmonie 
générale,  et  que  ceux  même  qui  l'ont  combattu  sont 
contraints  d'applaudir  à  son  habileté ,  à  son  patrio- 
tisme et  à  sa  prudence.  Heureux  ceux  qui  savent 
connaître  et  remplir  les  devoirs  que  la  loi  et  la  cou» 
fiance  des  citoyens  leur  imposent  ;  la  gloire  les  attend 
et  la  justice  les  couronne  ! 

S'il  en  était  autrement ,  l'ordre  ne  saurait  jamais 
s'établir  dans  un  gouvernement  représentatif.  La 
minorité  voulant  encore  rester  opposante,  après 
avoir  été  vaincue ,  remettrait  sans  cesse  les  lois  en 
question  ;  et  ces  questions  ne  sauraient  se  décider 
que  par  le  droit  du  plus  fort.  Il  vaudrait  mieux  alors 
avoir  un  despotisme  avoué,  parce  que  le  gouverne* 
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ment  représentatif  ne  serait  plus  qu'une  cause  d'a- 
narchie et  un  motif  de  dissensions  intestines. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  la  nécessité 
de  se  soumettre  sans  discussion  à  la  loi  que  la  ma* 
jôrité  a  faite,  que  cette  majorité  soit  toujours  in- 
faillible, ou  que  ses  erreurs  soient  irréparables; 
Aucune  décision  humaine  ne  saurait  porter  le  ca- 
ractère de  l'infaillibilité  ;  et  le  principal  mérite  des 
gouvernemens  représentatifs  est  que  les  erreurs  y 
sont  toujours  réparables ,  comme  les  améliorations 
y  sont  toujours  possibles. 

Sous  ce  rapport,  ceux  qui,  dans  un  gouverne- 
ment représentatif  ou  dans  tout  autre ,  regardent  la 
Charte  ou  la  loi  fondamentale  qui  Ta  constituée 
comme  une  chose  sacrée ,  à  laquelle  on  ne  saurait 
en  rien  toucher  sans  périr ,  sont  autant  dans  Ter- 
reur que  ceux  qui  pensent  qu'on  peut  sans  cesse 
Venfreindre  et  ta  réformer  avec  légèreté.  Les  un& 
étoufferaient  le  germe  de  tous  les  progrès  •,  les  autres 
rendraient  toute  stabilité  du  gouvernement  impos- 
sible ;  les  uns  reconnaîtraient  la  loi  comme  la  base 
du  despotisme  exercé  sur  la  raison  ;  les  autres  la 
considéreraient  comme  une  cause  permanente  d'a- 
narchie et  de  désordre,  qui  bientôt  ferait  reculer  la 
raison  elle-même  devant  les  troubles  auxquels  la 
reforme  donnerait  lieu. 

ï)aUs  un  gouvernement  représentatif  bien  consti* 
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tué  et  toujours  progressif,  rien  n'est  désespéré. 
Quand  par  malheur  la  généralité  des  intérêts  na- 
tionaux a  été  confondue  avec  ceux  d'une  classe  quel- 
conque de  citoyens  ,  qui ,  par  l'effet  de  l'esprit  de 
parti  on  par  celui  d'une  loi  d'élection  de  circon- 
stance, a  obtenu  une  majorité  factice,  cette  confu- 
sion ,  qui  plus  d'une  fois  a  causé  tant  de  maux ,  ne 
saurait  être  de  longue  durée.  Une  majorité  en  rap- 
port avec  l'opinion  du  moment  peut  bien  triomphé* 
quelque  tems  $  mais  si.  elle  est  en  opposition  avec 
l'intérêt  général ,  la  minorité  n'est  que  momentané- 
ment vaincue. 

Faut-ii  pour  cela  que  l'opposition  gouverne  ? 
Non  ,  sans  doute  $  car  si  elle  gouvernait ,  elle  ces- 
serait d'être  opposition,  et  d'éclairer  le  ministère. 
Ce  qu'il  faut ,  c'est  que  le  ministère  l'écoute  v  qu'il 
la  respecte  Sans  la  redouter,  et  qu'il  suive  avec  len- 
teur la  direction  qu'elle  lui  donne ,  quand  il  recon-t 
naît  que  cette  direction  est  la  plus  favorable  au* 
intérêts  du  pays,  et  qu'elle  n'est  point  en  contra- 
diction ave&les  règles  de  la  justice.  S'il  reconnaît  le 
contraire,  il  doit  suivre  fermement  la  marche  qu'il 
a  adoptée,  et  se  montrer  plus  fort,  plus  sage  et  plus 
habile  que  l'opposition  qui  l'a  combattu. 

Disons-le ,  les  nations  méprisent  un  pouvoir  fai- 
ble, elles  admirent  un  pouvoir  fort.  Sous  le  directoire 
et  sous  l'empire ,  la  vérité  de  l'une  et  l'antre  de  ce» 
obfervations  a  été  prouvée  en  France. 
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Il  est  essentiellement  dans  l'intérêt  d'un  pays  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  y  être  affaibli  ;  car 
alors  la  loi  deviendrait  inutile ,  faute  d'être  appli- 
quée. Il  faut ,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social ,  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  fort  5  car  s'il  était  renversé, 
l'anarchie  serait  la  conséquence  inévitable  de  sa 
chute. 

CHAPITRE  XXVII. 

De  fa  fixation  dee  droit*  d'élection  et  de  ceux  4  «ligibilitc. 


Quelque  chose  que  l'on  fasse  pour  fixer  un  cens 
électoral  et  un  cens  d'éligibilité  d'une  manière  uni- 
forme, dans  un  grand  état  comme  la  France,  on 
tombe  nécessairement  dans  l'absurde  $  car  partout , 
pour  que  le  gouvernement  soit  tout  à  la  fois  progrès*- 
sif  et  tranquille,  il  faut  que  les  électeurs  soient  ceux 
qui,  par  leur  position  sociale,  jouissent  de  quelques 
supériorités  sur  le  reste  des  citoyens  ;  et  il  faut  que 
les  éligibles  soient  ceux  qui ,  par  leur  position  so- 
ciale ,  jouissent  de  quelques  supériorités  sur  les  au* 
très  électeurs  :  comprenons  bien  qu'ici  j'entends 
par.  supériorité  sociale  les  notabilités  du  talent 
comme  celles  de  la  fortune. 

Ceci  admis ,  il  est  de  toute  évidence  que  ce.  qui 
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constitue  Ja  supériorité  varie  çele*  les  localités.  La 
supériorité  d'un  village  ne  serait  pas  au  centième 
rang  dans  Paris ,  oii  celui  qui  ne  se  trouverait  qu'au 
jnédiuiq  dp  l'échelle  sociale  serait  au  pinacle  daas 
beaucoup  de  nos  départemep*.  Limiter  un  ceo* 
électoral  et  un  cens  d'éligibilité ,  de  telle  sorte  qu'H 
soit  le  même  partout ,  c'est  descendre  trop  bas  dans 
un  lieu,  et  se  tçnir  trop  haut  dans  l'autre.  Et  re» 
marquez  bien  que  ceci  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  droits  d'élection  et  à  ceux  d  éligibilité  relatifs 
aux  administrations  locales,  éiais  quç  cela  s'appli* 
que  aussi  pou  moins  «eSsfentielfôdieiit  aux  dtoits  rela» 
tifs  à  Tadmiuistration  dis  l'état  lui-même.  Partupt  $p 
sont  les  supériorités  qui  doivent  forn^r  la  liste  des 
éligibles  $  il  faut  que  cela  sait  dans  k  département 
des  .Hautes -Alpes  eemmft  dans  celui  de  fa  Sti^e. 
Les  supériorités  de  l'un,  comme  celles  de  i'imSrey 
sont  seules  qptes  à  défendre  les  intérêts  communs 
des  électeurs  qui  les  envoient ,  et  à  prendre  Cette 
défense  dans  l'intérêt  de  la  conservation  die  ifotdre 
social ,  conservation  à  laquelle  ceux  qui  jouissent 
dea  supériorités  ont  plus  d'intérêt  que  les  at|iresi 

D'attiré  part)  ce  sont  les  populations  qu'il. Saut 
repiéstater  à  la  chambré  dbi  députés  de  ty  mtfankf 
o«st  dtmé'uae  faute  xjue  deOxef  arbitrai  Vérnent  4o: 
nombre  «k*  raprésentans  et  œ1ai -des  étewkeè**  ê& 
chaque  départemxAti  Le  aeUl  moyeft  dtevHftr  Ht! 
iucuhwnient  tj0ès*gta ve  )  est  dte  ipettre  les 
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des  électeurs  et  ceux  des  éligibles  en  rapport  avec 
le  chiffre  de  |a  population.  Que,  par  exemple,  pour 
cinq  cents  habitans ,  il  y  ait  un  électeur  censitaire; 
et  que  pour  cinquante  mille  habitans ,  il  y  ait  un 
député  à  la  chambre  nationale  :  les  citoyens  seront 
partout  représentés  d'une  manière  analogue. 

Ajoutez  à  cela  que  les  électeurs  censitaires  seront 
les  plus  imposés  de  ceux  qui  remplissent  les  autres 
conditions  de  l'électorat ,  et  que  les  éligibles  seront 
ceux  qui  se  trouveront  les  plus  imposés  des  électeurs 
jusqu'au  cinquième  de  leur  nombre ,  et  le  but  sera 
atteint.  Remarquez  bien  qu'ici  je  ne  pose  de  chiffres 
que  pour  me  faire  comprendre ,  et  non  pour  déter- 
miner ceux  qu'il  conviendrait  le  mieux  d'adopter 
aujourd'hui  en  France. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voyons  quelles  peuvent  être 
les  antres  applications  de  ce  système.  En  étendant 
notre  hypothèse  aux  départemens  et  aux  arrondis- 
sement, on  pourrait,  pour  les  conditions  de  l'élec- 
torat au  conseil-général  du  département ,  prendre 
un  électeur  sur  trois  cents  citoyens  ;  et  le  cinquième 
plus  imposé  d'entre  eux  serait  éligible  au  conseil- 
général  du  département,  qui  se. composerait  d'un 
membre  pour  dix  mille,  habitans.  On  poserait  plus 
bas  les  conditions  relatives  aux  conseils  d'arrondis* 
sèment.  Les  électeurs  censitaires  qui  nommeraient 
leurs  membres  fterajeht  au  ftombre  d'un  sur  cent 
cioquante  citoyens  ;  et  le  cinquième  de  leur  nombre. 
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en  commençant  par  les  plus  imposés,  serait  éligiMe 
pour  fournir  un  conseiller   d'arrondissement  sur 
cinq  mille  habitons. 

Dans  les  cantons,  il  y  aurait  un  électeur  censi- 
taire pour  cinquante  habitans  jusqu'à  cinq  mille  ; 
plus  un  pour  cent  au-dessus  de  ce  nombre  jusqu'à 
cinquante  mille  ;  et  enfin ,  plus  un  par  mille  habi- 
tans en  sus  de  ce  nombre.  Le  cinquième  plus  imposé 
des  électeurs  serait  éligible,  et  il  y  aurait  un  député 
de  canton  pour  cinq  cents'  habitans ,  en  posant  le 
minimum  de  dix  et  le  maximum  de  cinquante. 
I  Quant  aux  communes,  elles  offrent  de  si  grandes 

disparates ,  que  la  proportion  des  supériorités  so- 
ciales qui  doivent  former  la  liste  des  électeurs  et 
celle  des  éligibles  devrait  nécessairement  varier  se-  . 
Ion  leur  population.  Ainsi  le  nombre  des  plus  im- 
h  poses  électeurs  pourrait  être  d'un  sur  dix  habitans 

i  jusqu'à  cinq  cents  $  plus  d'un  sur  vingt-cinq  en  sus 

de  cinq  cents,  jnsqu'à  cinq  mille  ;  à  quoi  on  en  ajou- 
terait un  sur  cinquante  habitans,  en  sus  de  cinq 
mille,  jusqu'à  cinquante  mille ,  limite  posée  à  la  po- 
pulation de  chaque  commune.  Les  électeurs  censi- 
taires seraient  toujours  les  plus  imposés  des  habi- 
tans domiciliés ,  et  les  éligibles  seraient  toujours  le 
cinquième  le  plus  imposé  des  électeurs  censitaires. 
Le  nombre  des  conseillers  municipaux  serait  de 
dix ,  plus  un ,  par  cinq  cents  habitans  jusqu'à  cinq 
mille  ;  plus  un  par  cinq  mille  habitans  jusqu'à  cin- 


<plaa(e  mille»  nxmhrp  qui  serait  k  litote  de  chaque 
commune.  Les  vilk»  plus  peuplées  devant  être  divi- 
sées en  plusieurs  communes ,  qui  feraient  un  seul 
carton  9  et  auraient  en  commun  des  .électeurs  ,  des 
éligibles  et  des  chambres  chargées  de  voter  sur  les 
intérêt*  du  canton,  pour  éviter  qu  un  pouvoir  muni- 
cipal trop  puissant  put  élever  des  rivalités  danger 
renées  «Mitre  les  pouvoirs  supérieurs  légalement 
constituée* 

En  suivant  cette  marche  oo  toute  autre  analogue, 
partout  les  électeurs  seraient  les  plus  notables  des 
ottoyen* ,  le*  éligibles  les  plus  notables  des  électeurs, 
et  le  nombre  4e*  élus  serait  fa  rapport  avec  les  po~ 
pulattam  dan*  toute*  le*  looaéàtét  de  la  Franpe. 
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LIVRE  XL 


©B   l'a&MBB,   OU  DB  l'oBGARISATIOB   DB   LA   FO&CB   PUBLIQOlt 


CHAPITRE  PREMIER. 

Rôle  de  la  force  armée  dans  un  gouyemçment  £Oiuftitatioiuiel. 


L'armée  est  coupable  quand  elle  déèofcéit  au  pou-1 
voir  exécutif,  dans  tin  gottvèrneÈMAt  eèrâtitutK)^' 
nel;  et  elle  doit  croire  que  le  gouvernement  est1 
tidnâtitafioâtoel  tant  qne  le*  pouvéfrs :  légalement 
etmsftittié*  stifoistent  tous. 

EH^  ne  ëàut dit  aldr*  t'interpose*  entre  le»  pou- 
vwfrsni  se  mêler  dé»  discussions  d\me  majorité  ou 
d'ttbé  minorité  )  mt  s'il  posait  év  être  ttinsi ,  tout 

*         f 

serait  sans  cesse  mis  eu  question  par  là  force  de* 

»  » 

afcnéé,  et  là  loi  du  plus  fort  remplacerait'  la  loi  foti* 
cfatoentale  de  Pétat.  ': 

~  Certes  ;  t'est  tin  grand  mal  cfoe  le  roi  ou  te  hif  ^  - 
nistère  veuille  acùrokre  èrc*é*sWeriient  «on  pbùvjïii', 
et^e  Vm  é*r*Utt*e  chëf<*e  tk  ert  tffiuéëHr  tf&t'At 
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un  réel  quand ,  pour  y  parvenir ,  ils  cherchent  à 
faire  triompher  un  parti  et  à  en  opprimer  un  autre. 
Mais  le  seul  remède  à  ce  mal  est  dans  l'élection , 
que  l'opinion  publique  dirigera  dans  un  sens  diffé- 
rent ;  et  tant  que  les  formes  constitutionnelles  sont 
respectées ,  tant  qu'un  des  pouvoirs  n'en  a  pas  ren- 
versé un  autre ,  l'armée  dok  n'être  que  spectatrice 
de  leurs  débats  :  c'est  au  seul  pouvoir  exécutif  qu'elle 
doit  obéir. 

Elle  devrait  rester  neutre ,  si  un  pouvoir  voulait 
s'en  servir  pour  opprimer  un  autre  pouvoir  ;  et  les 
sermens  de  fidélité  envers  le  pouvoir  exécutif  ne 
sauraient  être  rompus  que  si  celui-ci  était  parvenu 
à  renverser  les  autres  pouvoirs  constitués  concur- 
remment avec  lui;  mais  encore  serait-ce  toujours 
un  très-grand  malheur  que  l'armée  pût  se  croire 
contrainte  de  se  soulever  pour  renverser  le  pouvoir 
oppresseur:  mille  intrigans  pourraient  alors  en 
abuser  pour  chercher  à  la  diriger  dans  une  fausse 
route.  Cependant,  quand  la  raison  domine  et  quand 
l'état  a  été  bien  constitué ,  ce  malheur  est  peu  re- 
doutable, parce  que  les  peuples  accoutumés  à  jouir 
de  leurs  droits  sont  prompte  ment  éclairés  sur  les 
motifs  des  hommes  qui  essaient  dis  les  égarer,  et 
parce  que,  chez  un  peuple  libre,  l'armée  elle-même 
étynt  composée  de  citoyens,  ne  saurait  soutenir  long- 
tems  la  cause  des  ennemis  de  la  patrie» 

Le  pouvoir  exécutif,  par  sa  nature  même,  doit 
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d'ailleurs  avoir,  dans  un  gouvernement  régulier,  la 
disposition  exclusive  de  la  force  armée  9  au  dedans* 
comme  au  dehors  du  pays  -,  et  toute  révolte  dirigée 
contre  lui  doit  être  comprimée  par  la  force,  sauf  à. 
ceux  qui  Tout  requise  à  en  rendre  compte,  s'il  y  a 
lieu ,  devant  les  chambres  compétentes. 

CHAPITRE  IL 

Diverses  natures  de  la  force  armée  dans  un  gouvernement 

constitutionnel* 


Dans  un  gouvernement  constitutionnel,  la  forée 
armée  doit  être  de  plusieurs  natures  différentes , 
afin  qu'elle  puisse  protéger  tous  les  intérêts  qui 
doivent  être  défendus  dans  l'état. 

Ainsi  il  faut  :  i°  une  armée  de  ligne,  dont  les 
troupes  de  mer  comme  celles  de  terre  font  partie , 
et  dont  le  principal  emploi  est  de  défendre  le  roi 
et  les  lois  contre  les  factieux,  et  les  frontières  contre 
les  agressions  des  puissances  voisines  ;  20  une  gen- 
darmerie à*  la  disposition  du  ministère,  afin  d'assu- 
rer l'exécution  des  lois  sur  lesquelles  repose  la  sû- 
reté générale  ;  5°  une  garde*  nationale  destinée  à 
servir  aux  citoyens  de  garantie  pour  leurs  personnes 
et  pour  leurs  propriétés.  Remarquez  bien  qu'ici  je 
ne. dis  pas  pour  défendre  leurs  droits,  parce  que 


ofit|e  défense  ne  pMt  être  confiée  qu'an*  tribunaux 
01  ans  chambres  :  eux  seuls  sont  capables  de  défr* 
Itérer  sur  cela  dans  un  gouvernement  constitution-* 
nel)  où  le  peuple  *  renoncé  h  le  faire.  Toute  discus- 
sion les  armes  à  la  mata  èe  réduit  toujours  au  dfort 
du  plus  fort  et  non  h  cehli  du  plus  juste. 

Les  trois  natures  de  force  armée  doivent  être  sou* 
mises  k  des  organisations  différentes  9  en  raison  de 
la  diversité  de  leurdestipatioq.  Elles  sont  comprises 
dans  deux  classes  générales  :  la  force  armée  régu- 
lière et  la  force  armée  nationale. 

La  première  renferme*  loptes  les  forces  armées , 
réunies  en  corps  particuliers  pour  remplir  une  fono 
Uq»  spécial*  date  l'état  >>  et  qui,  par  ce  motif  r  sont 
spusMsdans  toi**  les  temsià  une  discipline  régfulièrer 
<|ui  las  lAsd  disponibles  habituellement,  sous  l'au- 
torité immédiate  du  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  Far* 
«we  d*  Hgp»,  la  gendarmerie  et  les.  gardes  maniei- 
patis •« 

•  La  secdnéà  est  la  garde  nationale ,  qui  ne  peut 
âfta*  aaofctlisée  que  par  le  concours  des  trois  pou* 
vewsç» 
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CHAPITRE   III; 

De  famée  de  tigftr; 


i 
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L'*rifi&d*lig*e  se-fôrtné  pîrr  èrtffôfemeris  volon- 
taire* cflfr  fbrfcés$  maià  quelques  dispositions  tklté-' 
rieures    me   paraîtraient   éminemment   propres    h 
eifttfeteni*  dans  son  sfeînr,  comnre  dans  (ouë  lès  autres7 
cotps  de  l'état,  une  émulation  salutaire. 

Tout  soldat  qui  continuerait  à  servir  activement,  * 
après  le  temfc  fixé  par  son  engagement ,  serait  re- 
porté soldat  d?él)te<,  et  jouirait  des  prérogatives  atla-^ 
ohéë»  à-  ce  tkre,  qui  serait  de  porter  des  môtrëtacÀegY 
de  pouvoir  être  admis  dafcgi  les  corps  d'éfife ,  àbût 
le»  soldats  atfftuettfc  le  rang  dé  Wrtis-dRcïèrô ,  et  dfè 
recevoir  une  haute-paie.  •  a 

Tottt  soldat  tMùr  aaririt  été  frnft  anf^^oldat  ffêtltk , 

■* 
et  qui  continuerait  à  servir,  éetalt  frëjrïrtévïeux  sdï- 

dat,  et  jouirait 'des  prerôgsHi+ed  attachée*  k  ce  fitrfe, 
qxâ  seraient  de  ptfrtèr  une  plaque  particulière ,  de 
pouvoir  être  'admis  dans  les  corps  fôrinés  de  éoftlattf 
a<fant  *ang  d*6fficïers,  et  de  îeéëvoîr  uWe:  îiatÂé-;* 
pâte.      •      -  ■  •      •  •         (  •       ■   ;'  '-''  '•  "J- 

•  Tout  soldât  qui  aurait  été  huit  ans  tfâà^?éMlj£ 
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dans  les  corps  d'invalides,  et  de  recevoir  une  double 
paie. 

Les  invalides  seraient  les  militaires  qui  n'au- 
raient point  quitté  leurs  drapeaux,  mais  auxquels 
Tâge  et  les  infirmités  contractées  au  service  ne 
permettraient  plus  de  faire  un  service  actif  et  pé- 
nible. 

Ils  auraient  tous  de  droit  le  rang  d'officiers ,  et 
jouiraient  des  honneurs  attachés  à  ce  titre,  ainsi 
que  d'une  solde  proportionnée  à  leur  grade.  Ils  se- 
raient divisés  en  deux  classes  :  invalides  mobiles  et 
invalides  sédentaires ,  suivant  le  degré  de  leurs  in* 
firmités. 

Les  premiers  seraient  chargés  de  la  garde  de» 
palais  rpyaux  dans  lesquels  le  roi  ne  résiderait 
pas  habituellement ,  et  de  fa  garde  de  police  dans 
les  cours  et  jardins  des  palais  où  le  roi  résiderait ,. 
ainsi  que  de  la  garde  de  police  dans  tous  les  musées 
royaux. 

Les  seconds  ne  seraient  chargés  que  de  la  garde 
des  hôtels  des  invalides. 

Il  serait  créé  un  corps  de  soldats  d'élite  et  un 
attire  de  vieux  soldats  de  toutes  les  espèces  d'armes. 
Cep  corps  serviraient  plus  particulièrement  à  la. 
garde  du  roi ,  et  ils  pourraient  le  suivre  dans  tous 
les  lieux  où  il  résiderait  :  ils  serviraient  aussi  à  offrir  , 
de»  retraites  et  des  récompenses  à  l'armée»  Nul 
officier  ne  pourrait  y  être  admia  sans  avoir  servi 
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loi-même  activement  au  moins  quatre  an»  dans  le 
grade  qu'il  serait  appelé  à  y  exercer.  Les  grades , 
dans  les  corps  d'élite,  seraient  d'un  rang  au-dessus 
de  ceux  de  la  ligne  ;  ceux  dans  les  corps  de  vieux 
soldats  ou  d'invalides,  d'un  rang  au-dessus  des 
grades  des  corps  d'élite. 

Tous  les  corps  de  l'armée  de  ligne ,  autres  que 
ceux  de  la  garde  du  roi ,  seraient  spécialement 
chargés  de  garder  les  frontières.  Cependant,  sur 
l'ordre  du  roi ,  ils  pourraient  être  cantonnés  dans 
d'autres  parties  du  royaume. 

En-x&s  de  guerre  extérieure  ou  intérieure  9  et 
même  en  cas  d'émeute,  tous  les  corps  faisant  partie 
de  la  force  armée  régulière  sont  immédiatement  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif. 
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CHAPITRE  IV. 

Recrutement  et  organisation  de  l'année. 


Un  des  courageux  défenseurs  des  libertés  natio- 
nales ,  pendant  la  longue  période  de  la  restauration 
(le  général  Sébastiani) ,  a  proposé,  dans  la -session 
de  i8aô,  un  nouveau  mode  dé  l'organisation  de 
l'armée ,  auquel  les  bons  citoyens  ne  sauraient  trop 

m 

applaudir ,  et  que  ie  vais  extraire  ou  plutôt  ittitet?1 


ici ,  comme  proprp  plus  que  tput  autto  à  atteindre 
le  (juadrpple  but  4e  U  défense  nMioBaie,  de  l'ao* 
croissem,eqt  du  patriotisme  parmi  nos  soldais,  db 
favoriser  Fincjuslriç  et  l'agriculture  ,  et  d'opérer 
d'importantes  économies'  sur.  le  budget  de  la  guerre* 

Ce  nouveau  mode  d'organisation  consiste  k  corn-* 
biqeç  le  service,  aft if  du  spldât  avec  les  réserves  an- 
térieures et  postérieures  à  ce  service ,  combinaison 
qu\  ppri^eit^ait^ à  la  Franct ,  du  moyen  d-ua  cadre 
suffisant  d'pillçievs ,  -d'avoir  teujburs  ••  en  cafc  de 
guerre  9  une  armée  double  de  ce  qu'elle  écraser-* 
verait  activement  en  teins  de  paix,  sans  <jue  le  mode 
4e  recrutement  fût  changé. 

Par  le  mode  d'organisation  actuel ,  le  jeune  sol* 

■ 

dat,  appelé  à  vingt, ans  sous. les. drapeaux,  est  de 
suite  enlevé  à  sa  famille  pendant  six  ou  huit  années 
consécutives  r«t  n'y  rentre  que  quand  il  a  perdu  le 
goût  et  l'habitude  du  travail.  En  outre,  les  jeunes 
soldats  placés  dans  la  réseiVe  y  restant  incertains 
de  leur  sort  y  et  sans  aucune  instruction  militaire , 
pendant  tout  le  tems  que  .dure  leur  obligation  9 
ne  sont  ni  soldats  utiles  ni  citoyens  capables  de 
fgrqus?  mi  établissement  agricole  ou  industrie)  avdn- 
tftgeiH.  . 

.  Userait  possible  d'obvier  à  tous  ces  iuctfnvé* 
nien^,  en  devaaç*nt;de  deux  sua*' L'âge  du  *<èenite*» 
opept,  cçgqi  }ç  reporterait  à  dia-hirit,  et  en  laissant  - 
l<%  iSBPf*  SRI1*  »e$fli*  ^  ao*â,le  :K»tte4d0  jçuttfe*  fetft 
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data  *  dans  leurs  foyers  jusqu'à  l'âge'  de  rôîigt-dctfx' 
ans  ,  à  la  charge ,  durant  c«  tëms ,  de  fcrïrfer  ',  pen-' 
daat  trois  mois  dé  chaque  année ,  des  régîméns  dé-' 
partementatix  d'infanterie,  ou,  pendant  quatre  mois, 
des  régimens  départementaux  de  cavalerie  ^  ou  ils- 
seraient  exercés  a  la  discipline  militaire  et  à  toutes 
les  maficetavres  que  l'art  du  guetrîèï  fend  '  riéces- 
attires. 

-  Ce  ne  serait  qu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans  que  les 
jeunes  soldats  entreraient,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-six 
ans,,  dans  les  régimens  formant  l*arnùée  active.  Us 
y  arriveraient  suffisamment  instruits,  porteraient  le 
titre  d«  soldats ,  et  ne  seraient  enlèves ,  en  tems  de 
paiod,  que  pendant  quatre  ans  à  leur  famille  et  à  leurs 
travaux  domestiques. 

A  vingt-six  ans ,  libérés  entièrement  du  service 
actif  pendant  la  paix,  ceux  qui  ne  se  réengageraient 
pas  pour  quatre  ans  dans  l'armée  active  resteraient 
disponibles  pendant  ces   quatre  années,  pour  Jes 
cas  dé  guerre  seulement}  et,  à  cet  effet,  ils  forme-* 
raient  des  corps  de  vétérans ,  qui  ne  nécessiteraient 
leur  présence  dans  le  chef-lieu  de  département  p*j 
é&ns  d'autres  lieux  désignés   et  'plus  rapproche*' 
d'eux,   que  durant  un  mois  chaque  année,   afin 
qu'ils  ne  perdissent  point  les  habitudes  militaires. 
Tout  vétéran  pourrait  s'établir  comme  il  voudrait 
et  où  il  voudrait ,  à  la  charge  seulement  de  remplir 
la  condition  du  service  ci-dessus  spécifié ,  et  dé 
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partir  avec  la  compagnie  du  lieu  de  sa  résidence  , 
en  tems  de  guerre ,  pour  faire  la  garde  des  fron- 
tières et  celle  des  places  fortes ,  avec  les  régimens 
de  jeunes  soldats  de  la  réseuve,  qui  pourraient  aussi 
y  être  appelés  en  cas  d'urgence. 

Si  ce  mode  d'organisation  était  adopté ,  en  cinq 
ans  on  aurait  une  double  réserve  formée  de  jeunes 
soldats  et  de  vétérans,  et  alors  l'armée  de  ligne  ne  se 
recruterait  plus  que  d'hommes  déjà  exercés  dans  les 
manœuvres  et  les  services  militaires ,  dont  la  force 
et  la  vigueur  de  l'âge  garantiraient  l'activité  et  le 
zèle. 

11  est  évident  que ,  dans  ce  système ,  l'armée  ac- 
tive pourrait  être  considérablement  diminuée  dans 
les  tems  ordinaires  ;  que  la  défense  du  territoire 
serait  assurée ,  et  que  l'habitude  que  les  jeunes  sol- 
dats auraient  contractée  de  joindre  leurs  exercices 
à  leurs  travaux  domestiques,  accroîtrait  leur  pa- 
triotisme sans  diminuer  leur  valeur. 

L'armée  de  ligne ,  ainsi  constituée ,  serait  à  la 
fois  défensive ,  nationale  et  économique ,  en  ména- 
geant notre  population  et  nos  finances  :  cette,  orga- 
nisation accroîtrait  les  trésors  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture. 
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CHAPITRE  V. 

Du  recrutement  pour  la  mariné",  rartillerie  et  le  génie  militaire. 


Le  mode  actuel  de  recrutement  pour  la  marine , 
c'est-à-dire  la  combinaison  du  elasseàient  des  gens 
de  mer  et  de  la  formation  des  équipages  de  haut- 
bord  ,  me  parait  tout-à-fait  propre  au  développement 
de  nos  forces  navales,  en  formant,  pour  ainsi  dire, 
une  force  permanente. 

Le  moyen  des  inscriptions  maritimes,  employé 
seul ,  est  nuisible  au  commerce  et  toujours  insuffi- 
sant. En  outre ,  quand  il  fournit  tout  le  recrutement 
de  l'armée  de  mer,  il  surcharge  d'une  manière 
exorbitante  la  seule  classe  de  citoyens  qui  s'y  trouve 
soumise. 

L'expérience  a  démontré  l'utilité  des  équipages 
de  haut-bord.  Ce  qui  importe  aujourd'hui ,  c'est  d  y 
coordonner  le  système  d'avancement,  de  manière  à 
inspirer^  par  l'émulation ,  les  sentimens  d'honneur 
et  de  patriotisme*  * 

Comme  dans  la  marine ,  l'artillerie  et  le  génie  * 
le»  services  actifs  ne  devraient  jamais  être  de  môin* 
de  douze  ans ,  à  cause  de  la  lenteur  de  l'apprenti»* 
sage;  les  recrues  seraient  choisies  sur  la  tête  «k» 
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listes  de  ceux  qui  seraient  tombés  au  sort ,  en  pre- 
nant de  préférence  les  hommes  les  plus  propres  à 
ces  armes,  d'après  les  conditions  antérieurement 
déterminées  par  la  loi  de  recrutement. 

Les  corps  spéciaux  de  la  marine ,  de  l'artillerie 
et  du  génie  pourraient  aussi  se  recruter  par  enga- 
gement volontaire.  Ceux  qui  en  feraient  partie  joui- 
raient d'une  haute-paie ,  et ,  fcprèe  quatre  at»e<  de 
âerviœ9  auraient  le  rang  de  sous-officiers  .dans  i'ai> 
mée  9  ai  aucune  punition  antérieure  ne  devait  y 
apporter  obstacle. 

mmiHMItUffttlIII  III       '* miiiMimiiiiiiiiii i i 

CHAPITRE  VI. 

Des  écoles  militaires. 


Lea  élèves  de*  écoles  militaires  préparatoires  d*> 
vraient,  selon  nous,  avoir  le  grade  de  soldat  députa 
i  âge  d«  douie  ans  jusqu'à  leur  sortie  de  l'école , 
pourvu  qu'elle  ne  s'effectuât  que  ptfur  être  admis 
£aA*  woe  éoeJe  d'application  ou  dans  L'armée» 

Lesjéièvos  des  écoles  d'application  joadraieirt  *a 
rang  de  sous-officiers  pendant  tout  àete  •  séjour  fc 
Véeote,  dtîkaié^fla:desfarolMi8péciato 
^iflftieirt^A>gïu^^e:8oi»94ieu$e«ë»t',  en 
i^niaî^csiui  dôilkutfenkiâ.  -  ^  i>  << 
r  £je»  &£ofe9*iralijttD0eB^ 
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de*  services  de  terre  et  de  mer;  leur  nombre  ainsi 
que  celui  des  élèves  seraient  déterminée  par  une 
loi. 

Lea  écoles  d'application  seraient ,  outre  l'école 
polytechnique,  une  école  d'infanterie,  une  de  cava- 
lerie et  une  de  marine,  située  dans  un  des  ports  ou 
sur  les  vaisseaux  de  l'état. 

Les  écoles  spéciales  militaires  seraient  celles 
d'état-major,  du  génie  militaire  de  terre  et  de  mer, 
de  l'artillerie,  de  perfectionnement  de  cavalerie,  de 
perfectionnement  d'infanterie ,  de  perfectionnement 
de  marine,  des  ingénieurs-géographes,  naturalistes 
et  observateurs  de  terre  et  de  mer,  de  l'administra- 
tion de  la  marine  et  de  l'administration  de  la  guerre. 
Tous  ceux  qui  y  auraient  rempli  leur  tems,  de  deux 
ou  trois  ans  de  service,  en  sortiraient  avec  le  grade 
de  lieutenant. 

Les  écoles  spéciales  des  pontB-et-chaussées ,  des 
mines,  des  ingénieurs  télégraphiques ,  celles  fores- 
tières, agricoles,  manufacturières  et  commerciales, 
seraient  recrutées  dans  une  école  polytechnique  ci- 
vile, indépendante  et  séparée  de  l'école  polytechni- 
que militaire.  Ceux  qui  s'y  trouveraient  ne  seraient 
assimilés  à  aucun  grade  de  l'armée  ,  ni  astreints  à 
aucun  service  militaire. 

Les  places  dans  les  écoles  militaires  préparatoires 
seraient  un  quart  gratuites,  un  quart  à  quart  de 
pension,  un  quart  à  demi-pension  et  un  quart  à 
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pension  entière.  Il  en  «était  de  ïhêtne  de*  placée 
dans  les  écciles  duplication  et  dans  les  écoles  spé- 
ciales. 

Leè  places,  dans  les  écoles  préparatoires,  se» 
raient  données  de  préférence  aux  fils  on  petits-fils 
des  serviteurs  de  l'état ,  et  particulièrement  à  ceux 
dont  les  pères  seraient  morts  au  service  de  la  pa» 
trie. 

Les  places,  dans  les  écoles  d'application,  éeraient 
dohnées  pour  moitié  en  concours  général,  et  pour 
moitié  aux  élèves  des  écoles  préparatoires. 

On  ne  serait  admis  dans  une  école  spéciale  qu'au 
concours;  et,  pbuf  concourir,  il  faudrait  ou  sortir 
d'une  école  d'application,  ôii  jouir  du  grade  de  sotit- 
lieutenant  dans  l'attnée. 

En  teins  ordinaire* ,  les  officiers  qui  ne  seraient 
pas  sortis  des  écoles  spéciales ,  ne  seraient  aptes  à 
recevoir  un  grade  supérieur  qu'après  quatre  années 
de  service  dans  èhaque  gradé  inférieur,  tandis  que 
les  officiers  sortis  de  ces  écoles  pourraient  obtenir  ces 
grades ,  jufequlk  celui  dé  chef  dé  bataillon ,  par  trois 
ans  de  service  dans  chaque  grade  inférieur.  Les 
deul  tîe'tt  des  grades  a*  moine ,  dans  les  corps  où 
les  école*  épéciàleft  fourniraient  touè  lés  ofËteiem , 
seraient  donnés  par  rang  d'ancienneté,  jusqu'au 
grade  de  ttétitettànt-colonel  exclusivement,  aux  offi- 
ciers fcortts  des  écoles,  ou  à  oêu*  qui  leur  auraient 
été  assimilés ,  aptes  examen  préalable  >  lofé  de  leur 
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entrée  dans  le*  corps  :  l'autre  tiers  serait  à  la  no- 
mination du  roi. 

Les  lieutenans  sortant  des  écoles  de  perfectionne- 
ment de  cavalerie ,  d'infanterie ,  de  marine ,  du  gé- 
nie, de  r artillerie,  de  l'état-major,  et  autres  corp» 
fournis  par  les  écoles  spéciales ,  et  qui  seraient  en- 
trés dans  la  lighe,  seraient  aptes  à  recevoir  des 
grades  supérieurs  à  celui-ci  au  bout  de  trois  années, 
au  lieu  de  quatre,  tems  qu'il  faudrait  aux  autres  offi- 
ciers de  la  ligne,  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colo- 
nel ,  mais  leur  avancement  pour  tout  le  reste  serait 
soumis  aux  mêmes  formes. 

Leurs  appointemens ,  leurs  pensions  de  retr ake 
et  leurs  droits  aux  décorations  seraient  assimilés 
aux  grades  immédiatement  supérieurs  des  corps  non 
spéciaux,  soit  qu'ils  servissent  dans  les  corps  spé- 
ciaux, ou  même  dans  la  ligne. 

Tputes  les  écoles  militaires  seraient  mises  sons  la 
discipline  militaire,  la  surveillance  et  les  ordres 
d'officiers  sortis  des  écoles  d'application  ou  des 
écoles  spéciales;  ceux-ci  seuls  pourraient  y  occuper 
tous  les  emplois,  tant  de  commandement  que  relatifs 
à  la  surveillance  des  élèves  et  à  leur  instruction.  A 
cet  effet ,  ils  se  feraient  agréger  par  l'Université  et 
en  seraient  membres, 

Nul  ne  pourrait  y  entrer  comme  officier  avant 
1  âge  de  vingt-cinq  ans ,  e*  tout  officier  ^ui  y  serait 
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employé  acquerrait  de  droit  un  grade  supérieur  à 
celui  dont  il  aurait  joui  avant  son  admission ,  au 
bout  de  quatre  années  de  service  dans  L'école. 

L'avancement  des  officiers  employés  dans  les 
écoles  militaires  aurait  lieu  au  choix  du  roi ,  mais 
les  promotions  ne  se  feraient  que  parmi  ceux  qui 
auraient  au  moins  trois  ans  de  service  dans  le  grade 

inférieur* 

Ces  réglemens  me  sembleraient  importans,  parce 
qu'il  faut  que  la  science  soit  partout  encouragée  et 
récompensée ,  et  parce  que  rie.n  n'est  plus  essentiel 
à  la  force  et  à  la  tranquillité  de  l'état  que  la  bonne 
composition  du  corps  des  officiers  de  l'armée.  Il 
faut ,  autant  que  possible  ,  que  ceux  qui  en  feront 
partie  soient  élevés  dans  les  principes  de  discipline , 
d'obéissance ,  de  morale ,  d'honneur  et  de  patrio- 
tisme, qui  doivent  les  guider  pendant  toute  leur  car- 
rière ,  et  leur  apprendre  que  leur  vie  n'est  plus  à 
eux  dès  que  le  besoin  de  l'état  en  réclame  le  sacri- 
fice. Ce  sont  les  officiers  sortis  des  écoles  qui  doi- 
vent porter  dans  l'armée  cet  esprit  d'obéissance  qu'il 
est  si  indispensable  d'y  maintenir ,  et  qui  doivent 
aussi  y  porter  ce  dévouement  et  ce  patriotisme 
éclairé,  sans  lesquels  l'armée,  facile  à  égarer,  serait 
exposée  à  devenir  l'instrument  des  factions. 

11  faut  que  chaque  partie  de  la  force  armée  con- 
naisse sa  destination  et  qu'elle  n'en  sorte  jamais, 
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afin  que  le  gouvernement  soit  stable,  et  que  le 
peuple  vive  dans  la  tranquillité  inséparable  de  son 
bonheur. 

V 

CHAPITRE  VIL 

Du  mode  d'avancement  dans  l'armée. 


Les  choses  les  plus  importantes  dans  l'état  mili- 
taire sont  la  conservation  des  sentimens  de  pa- 
triotisme et  d'honneur ,  ainsi  que  l'obéissance  et  la 
discipline ,  indispensables  pour  que  4a  force  armée 
puisse  servir  utilement  la  patrie*  Pour  obtenir  tout 
cela,  il  convient  :  x°  qu'en  respectant  l'égalité  de 
droit,  si  essentielle  à  maintenir,  on  introduise  sans 
cesse  dans  les  régimens  des  officiers  élevés  pour 
leur  destination  spéciale  $  et  a°  que  Ton  soutienne 
l'émulation  dans  les  rangs,  en  ne  permettant  de  les 
franchir  qu'à  l'ancienneté  et  au  mérite  constatés 
d'une  manière  évidente. 

Mous  pensons  à  cet  égard ,  comme  M.  le  général 
Sébastiani,  qu'en  tems  de  paix  l'ancienneté  doit 
être  le  principal  mode  d'avancement  dans  l'armée  ; 
il  est  le  plus  utile  et  le  plus  juste ,  surtout  dans  les 
corps  savans ,  ou  les  grades  que  distribue  la  faveur 
sont  trop  souvent  acquis  aux  dépens  du  mérite* 
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Cependant ,  comme  le  roi  doit  toujours  conserver 
une  grande  influence  sur  l'armée ,  quelle  que  soit 
sa  nature ,  il  convient  qu'une  partie  importants  de* 
grades ,  mêmes  inférieurs ,  soient  à  sa  nomination 
directe  dans  toutes  les  espèces  d'armes. 

11  faut  donc  que  les  deux  tiers  des  sous-lieute* 
nances  de  la  ligne  soient  donnés  à  des  élèves  sortis 
des  écoles  d'application,  après  y  être  restés  deux 
ans  en  qualité  de  sous-officiers ,  et  que  l'autre  tiers 
des  sous-lieutenances  soit  donné  par  le  roi  aux  sous- 
officiers  de  l'armée,  qui  auront  deux  ans  de  grade  , 
ainsi  que  noua  allons  être  à  même  de  l'expliquer. 

A  cet  effet,  à  moins  de  circonstances  particulières^ 
nul  homme  entré  dans  l'armée  de  ligne  ne  doit  être 
fait  sous-officier  sans  savoir  lire,  écrire  et  compter, 
et  sans  avoir  été  deux  ans  soldat  $  et  nul  sous-officier 
ne  doit  être  fait  officier  sans  avoir  occupé  pendant 
deux  ans  le  rang  de  sous-officier.  En  outre ,  hors  les 
teins  de  guerres  civiles  ou  étrangères  et  les  circon* 
stances  extraordinaires,  nul  officier  ne  doit  obtenir 
un  grade  supérieur  qu'après  être  resté  quatre  ans 
dans  son  grade,  à  moins  qu'ayant  été  dans  une  école 
spéciale  destinée  aux  jeunes  officiers ,  il  soit  resté 
trois  ans  dans  son  grade» 

Les  grades  gagnés  extraordinairement ,  sans  les 
délais  voulus  par  la  loi  commune ,  ne  le  sont  que 
pour  des  services  signalés  ou  sur  le  champ  de  ha* 
taille*  Ils  ne  doivent  être  accordés  que  provisoire* 
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ment  par  le*  chefs  des  corps  d'?çmée  ,  et  ne  so&t 

définitivement  acquis  que  par  la  sanction  du  rpi  pu 
par  la  mort  de  H^dWitto  ;  il*  &p  peuvent  l'élever 
§çe  d'un  grade  à  la  fois.  Néanmoins,  pour  dea  faMp 
t?ès«  remarquables ,  il  peqt  être  conféré  plusieprs 
grades  à  la  foi»  par  1§  roi  au  même  ipdiyidu;  m&ip 
alors  ils  ne  lui  sont  définitivement  acquis  que  par  1$ 
confirmation  qu'en  fojit  les  chambre*  pationalesj 
d'après  1#  proposition  qui  leur  en  est  faite  par  le 
roi»  En  attendant  cette  confirmation,  le  roi  peut  an» 
toriser  provisoirement  1?  jouissance  des  droits  et 
honneur*  attaches  aux  grades  accordés  plusieurs 
ensemble  comipç  récompense  nationale. 
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CHAPITRE  VIIÏ. 

Des  WT^îdef . 


Quiconque  est  digne  d'admirer  les  vertus  que 
l'honneur  et  le  patriotisme  commandent  au  guerrier, 
sait  aussi  que  la  patrie ,  dont  il  fait  la  force  et  U 
gloire,  doit  loi  assurer  une  existence  honorable.  Il 
ne  faut  pas  que,  Bélisaire  nouveau ,  il  soit  coqtraînf 
4e  cacher  sa  grandeur  sous  les  haillons  de  la  misère* 
et  de  montrer  à  ses  compatriotes  consternés  les  lau* 
fiers  que  lui  déçerp*  la  victoire  traînés  dans  U  faogCj 
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ou  souillés  par  les  dédains  de  l'orgueilleuse  et  oisive 
opulence. 

Il  faut ,  dans  l'intérêt  de  l'état  et  de  Tordre  pu- 
blic ,  encore  plus  que  dans  celui  des  soldats  qui  ont 
combattu  pour  leur  défense ,  que  ceux-ci ,  de  retour 
dans  leurs  foyers,  y  jouissent  d'une  aisance  capa- 
ble de  les  mettre  au-dessus  du  besoin ,  et  que  l'in- 
firmité qu'ils  ont  contractée  en  servant  leur  pays  et 
en  obéissant  à  leurs  cbefs  ne  devienne  point  la  cause 
de  leur  infortune. 

Des  corps  d'invalides  sont  donc  indispensables  ; 
et  il  faut ,  en  outre ,  que  tout  soldat  qui ,  ayant  droit 
à  être  reçu  dans  l'un  d'eux,  et  qui  ne  peut  y  être 
admis,  touche,  dans  sa  famille,  une  pension  suffi- 
sante pour  lui  permettre  de  porter  avec  un  noble 
orgueil  l'habit  qu'il  a  fait  respecter  par  sa  valeur.  Il 
faut  bien  que  le  citoyen  ,  en  lui  entendant  raconter 
ses  exploits,  brûle  du  désir  de  l'imiter,  au  lieu  de 
gémir  sur  son  sort.  La  blessure  reçue  dans  les  com- 
bats doit  anoblir  et  non  inspirer  la  pitié. 

Les  invalides  qui  ne  sont  pas  à  même  de  jouir 
chez  eux  d'une  existence  honorable  avec  leur  pen- 
sion de  retraite,  doivent  ainsi  être  admis  de  droit 
dans  les  corps  sédentaires  ou  dans  les  hôtels  destinés 
à  les  recevoir.  Les  officiers  comme  les  soldats  doi- 
vent toujours  y  trouver  les  aisances  de  la  vie  et  les 
honneurs  dus  à  leur  bravoure.  Trente  années  pas- 
sées sous  les  drapeaux ,  ou  des  infirmités  gagnées 
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pour  leur  défense,  devraient  constamment  être,  pour 
tous  les  guerriers  de  terre  et  de  mer,  des  titres 
d'admission  irrécusable. 

Tonte  mesquinerie  envers  l'armée  est  un  crime 
contre  l'honneur,  et  une  atteinte  portée  à  la  gloire 
de  la  patrie  ! 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  gendarmerie. 


La  gendarmerie  ne  devrait  se  recruter  que  dans 
les  soldats  d'élite  de  la  ligne.  Pour  y  être  admis,  les 
soldats ,  les  sous-officiers  et  les  officiers  devraient 
avoir  au  moins  six  ans  de  service  dans  leur  grade , 
qu'ils  y  conserveraient  avec  le  rang  supérieur,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  obtenu  de  l'avancement.  Us  se*» 
raient  à  la  nomination  du  roi,  et  soumis  aux  mêmes 
conditions  d'avancement  que  les  corps  de  l'armée  de 
ligne  ;  mais  leur  nomination  à  un  grade  supérieur 
pourrait  aussi  avoir  lieu  extraordinairement  par  le 
conseil  des  ministres ,  au  nom  du  roi ,  quand  il» 
auraient  un  tems  de  service  suffisant  dans  leur  grade 
ou  pour  des  actions  remarquables. 

Tout  gendarme ,  tout  sous-officier  et  officier  de 
gendarmerie  jouirait  du  rang  correspondant   au 
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grade  immédiafteastat  supérieur  dans  la  lkg&e.  Ce 
rang  lut  donnerait  des  droits  proportionnés  à  la  «**■ 
traite  et  aux  décorations  militaires.  Nul  ne  pour* 
rail  tare  gendarme  s'il  ne  savait  lire ,  écrire  et 
compter. 

La  gendarmerie  serait  immédiatement  aux  Qrdrgft 
du  ministère,  dans  toutes  ses  ramifications.  Elle  se* 
ratt  spécialement  chargée  du  service  d'ordre  poUte 
et  de  la  recherche ,  de  l'arrestation ,  du  transfert  et 
de  la  garde  de  cetax  contre  lesquels  il  aurait  été  dé- 
cerné des  mandats  d'amener  ou  des  mandats  d'ar- 
rêt. C'est  à  elle  que  serait  confiée  la  garde  des  mi- 
nistères ,  des  préfectures ,  des  sous-préfectures ,  des 
tribunaux,  des  prisons  et  des  caisses  publiques  \  elle 
tbéireit  aux  réquisitions  des  préfets ,  des  maires  f 
4**  ]**£**  de  paix  9  et  des  autres  agens  civils  et  ju- 
dietaires  du  pouvoir  exécutif,  eu  ce  qui  concerna  )a 
police  et  la  reeherehe  des  coupables  -,  elle  donnerait, 
ea  oat  de  besoin ,  main-forte  aux  commissaire*  4t 
petioe,  et  aux  gardes  champêtres  et  forestier»» 
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CHAPITRE  X. 

De  la  garde  national*. 


La  garde  nationale  étant  aussi  nécessaire  à  la  •&» 
reté  des  citoyens  qu'à  la  tranquillité  de  l'état  9  ne 
devrait  comprendre  que  ceux  d'entre  eux  qoi  saof 
personnellement  intéressés ,  par  leur  position  so* 
eiaie,  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
publique.  Par  ce  motif ,  il  n'y  aurait  d'aptes  k  a* 
faire  partie  que  les  électeurs  de  commune,  les  nota- 
bles jouissant  de  leur  notabilité ,  les  fonctionnaires 
publics ,  les  fonctionnaires  des  corporations  reeen» 
nues  par  la  loi ,  ainsi  que  les  fils  et  gendres  de  ton* 
ceux  qui  seraient  aptes  à  y  entrer.  Il  faudrait  qu'ils 
fussent  valides ,  et  âgés  dé  dix-huit  ans  an  moins 
et  de  soixante  au  plus.  Tous  ceux  qui  rempliraient 
ces  conditions  seraient  inscrits  sur  les  contrôles,  sauf 
les  exceptions  pour  cause  d'absence,  de  fonctions  !»• 
compatibles  avec  le  service  militaire,  on  d'infirmités 
qui  ne  permettraient  pas  d'en  remplir  les  devoir*. 
Les  charges  que  la  garde  nationale  impose  ne  se* 
raient  pas  rachetables  ;  mais  les  gardes  nationaux 
eux-mêmes  pourraient  se  faire  remplacer  l'un  pap 
l'autre,  pour  ce  qui  concerne  certains  services  acttt^j 
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Les  personnes  aptes  à  faire  partie  de  la  garde  na- 
tionale seraient  de  droit  inscrites  dans  la  garde  na- 
tionale mobile  à  l'âge  dix-huit  ans ,  et  y  resteraient 
jusqu'à  Tâge  de  vingt-huit  ans  ;  alors  elles  entre- 
raient dans  la  garde  nationale  sédentaire ,  ou  elles 
resteraient  jusqu'à  Tâge  de  quarante-cinq  ans, 
après  lequel  elles  seraient  inscrites  dans  les  vétérans 
de  la  garde  nationale  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans  : 
elles  seraient  alors  en  droit  de  se  faire  rayer  des 
contrôles  de  service. 

Ces  trois  sortes  de  gardes  nationales  seraient  or- 
ganisées séparément  par  compagnies,  bataillons' et 
légions. 

Â  moins  d'une  décision  particulière  rendue  par 
les  autorités  locales  du  canton ,  autorisée  par  celles 
de  l'arrondissement,  et  sanctionnée  par  le  roi,  il 
n'y  aurait  de  garde  nationale  organisée  que  dans 
les  communes  renfermant  au  moins  quinze  cents 
habitans  ;  et  la  garde  nationale  ne  se  diviserait  par 
compagnies  de  garde  mobile  et  de  garde  sédentaire 
que  dans  les  communes  où  il  y  aurait  au  moins  trois 
mille  habitans. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  garde 
mobile,  tous  ceux  appelés  par  leur  âge  à  être  de  la 
garde  mobile  seraient  incorporés  dans  la  garde  sé- 
dentaire. 

Nul  ne  pourrait  être  inscrit  sur  le  contrôle  de  la 
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finie  nationale  que  dan*  le  lieu  de  son  domicile 
réel* 

CHAPITRE  XI. 

Do  la  garde  nationale  mobile  et  des  gardes  municipaux. 


Lft  garde  nationale  mobile  serait  l'école  prépa- 
ratoire de  la  garde  nationale.  Ceux  qui  en  feraient 
partie  seraient  tenus  de  se  présenter  à  l'exercice 
deux  fois  par  mois,  les  dimanches,  pendant  au 
moins  deux  heures ,  et  de  faire  habituellement  le 
Sêrtiee  d'un  ou  de  plusieurs  corps  de  garde ,  qui 
leur  seraient  désignés  à  cet  effet  dans  les  lieux  où 
ils  seraient  utiles  au  maintien  de  Tordre  public. 

En  outre,  cette  garde  nationale  serait  plus  particu- 
lièrement chargée  de  faire  le  service  des  patrouilles 
dans  la  commune.  Elle  serait  disponible  sur  la  ré- 
quisition du  maire  du  canton ,  dans  tout  le  canton  ; 
sur  celle  des  sous-préfets ,  dans  tout  l'arrondisse- 
ment ;  sur  celle  du  préfet,  dans  tout  le  département; 
et  sur  celle  du  ministère ,  dans  tout  l'état. 

Toutes  les  fois  que  les  autorités  auraient  requis  la 
-  -Sortie  de  la  garde  mobile  hors  de  sa  commune,  elles 
seraient  tenues  d'en  rendre  compte  aux  chambres 
eôtopétentes ,  lors  de  leur  plus  prochaine  session. 
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Quand  la  garde  nationale  sortirait,  par  ordre 
deé  autorités ,  hors  de  la  commune  de  ton  domicile 
pour  plus  d'un  jour,  elle  serait  soldée  comme  la 
troupe  de  ligne  en  campagne ,  par  la  caisse  locale 
correspondante  au  rang  de  l'autorité  qui  aferait  re- 
quis son  mouvement  ;  en  outre  9  elle  serait  apte  à 
recevoir  une  haute-paie ,  s'il  y  avait  lien* 

frûl  ne  pourrait  être  officier  ou  sous-officier  dans 
lt  garde  nationale  mobile  sans  avoir  occupé  Un 
grade  semblable  pendant  deux  ans  dans  l'armée,  ou 
pendant  quatre  ans  un  grade  immédiatement  infé- 
rieur dans  l'at*mée  ou  dans  la  garde  nationale. 

Tous  les  officiers  de  la  garde  nationale  mobtée  et 
les  sous-officiers  seraient  nommés  par  le  roi ,  parmi 
lès  militaires  en  non  activité  oii  bh  retraite,  en  rési- 
dence sur  'les  lieux  oîi  la  garde  mobile  ferait  son 
service  habituel ,  parmi  les  candidats  officiers  ou 
sous-officiers  du  grade  immédiatement  inférieur , 
qui  lui  seraient  présentés  en  nombre  décuple,  moitié 
par  la  chambre  des  pairs  et  moitié  par  la  chambre 
de  dépotés  d'ordre  corn  pètent  * 

Le*  officiers  et  sous-officiers  des  gardes  muaioi- 
patas  seraient  Hommes  par  le  roi,  éur  la  présentation 
«a  nombre  décuple  d'anciens  officiers  m  ft*us-offi- 
ciers  des  mêmes  grades  qui  lui  eh  aérait  fait*  par  les 
chambres  de  canton,  d'après  la  demande  de  l'auto- 
rité municipale. 

hm  militaires  qui  retopttraienl  ©es  fowtidniiie- 
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raient  par  cela  seul  remis  en  activité ,  sans  cepen- 
dant être  remis  ponr  d'autre  service  à  la  disposition 
du  ministère. 

Plusieurs  motifs  nécessiteraient  cette  organisation 
des  gardes  mobiles  et  des  gardes  municipaux  :  l'un 
serait  de  pouvoir  employer  et  récompenser  ainsi  un 
grand  nombre  d'anciens  militaires  ;  un  autre  serait 
d  procurer  aux  gardes  mobiles  des  chefs  capables 
de  les  diriger  et  de  les  former  au  service  militaire  ; 
enfin  un  troisième  motif,  non  moins  important ,  se- 
rait d'accoutumer  les  gardes  nationaux  au  service 
et  à  l'obéissance ,  avant  de  les  mettre  à  même  de 
commander. 

CHAPITRE  XII. 

Des  gardes  nationaux  sédentaire*  et  des  vétéran*. 


La  garde  nationale  sédentaire  serait  tenue,  en 
tems  ordinaire ,  de  faire  l'exercice  une  fois  tous  les 
trois  mois ,  et  de  faire  le  service  des  mairies  con- 
curremment avec  la  garde  mobile ,  ainsi  que  le  ser- 
vice d'ordre  public  toutes  les.  fois  qu'elle  en  serait 
requise. 

Les  vétérans  de  la  garde  nationale  ne  seraient 
employés  qu'à  la  garde  des  chambres  de  canton , 
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d'arrondissement  et  de  département  j  ils  ne  pour- 
raient être  requis  hors  du  canton  de  leur  domicile. 
En  cas  d'insuffisance,  ils  seraient  aidés  dans  leur 
service  par  les  autres  gardes  nationaux  sédentaires 
ou  mobiles  du  même  ressort. 

Pour  pouvoir  être  officier  ou  sous-officier  dans 
la  garde  nationale  sédentaire  ou  dans  les  vétérans  , 
il  faudrait  avoir  servi  deux  ans  dans  l'armée  ou 
quatre  ans  dans  la  garde  nationale ,  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur ,  et ,  en  outre ,  il  faudrait 
être  domicilié  dans  la  localité. 

Le  roi  nommerait  au  grade  d'officier ,  sur  la  pré- 
sentation des  candidats,  en  nombre  décuple,  qui  lui 
serait  faite  moitié  par  les  chambres  de  pairs  et  moi- 
tié par  celles  de  députés  d'ordre  correspondant. 

Les  sous-officiers  des  gardes  sédentaires  et  des 
vétérans  seraient  nommés  par  le  roi ,  sur  la  présen- 
tation, en  nombre  décuple,  qui  lui  aurait  été  faite 
par  les  gardes  nationaux  des  compagnies. 
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LIVRE  XII. 


CONCLUSION. 


Nous  avons  suivi  et  marqué  en  traits  rapides  le 
développement  naturel  et  la  marche  historique  des 
sociétés  humaines  dans  les  voies  de  la  civilisation  5 
nous  avons  signale  chacun  des  grands  progrès  que 
Vhumanilé  a  faits ,  depuis  les  anciens  teins  jusqu'à 
nos  jours  >  en  sociabilité ,  en  religion ,  en  morale  9 
«n  industrie  et  en  politique.  Cette  esquisse  nous  a 
conduits  jusqu'à  1  état  actuel  de  la  société  française, 
qui  à  son  tour  est  devenu  le  point  de  départ  d'un 
nouvel  ordre  de  considérations. 

Après  avoir  montré  dans  les  sociétés  passées  les 
élément  de  la  société  actuelle,  nous  avons  cherché 
dau$  celle-ci  ceux  de  la  société  future. 

Qu%on  se  garde  pourtant  de  voir  en  nous  on  des 
*vVpte*  ou  de*  émule*  de  quelqu  nn  des  modernes 
^wateurt»  dont  le*  vaste*  utopies ,  reprenant  la 
*Wt*  jusque  dans  ses  hases,  prétendent  tant 
*******  p^ur  tout  reconstruire. 
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Notre  plan  est  moins  vaste  et  nos  vues  moins  am- 
bitieuses ;  mais  aussi  nos  idées  seront  peut-être  plus 
Utiles.  Nous  n'avons  pas ,  à  Dieu  ne  plaise ,  pré- 
tendu substituer  aux  vieux  principes  sociaux ,  sanc- 
tionnés par  l'expérience  des  siècles ,  des  principes 
nouveaux ,  dont  le  moindre  défaut  est  le  plus  sou- 
vent d'être  incompatible  avec  la  nature  de  l'homme  } 
mais  nous  avons  voulu ,  simples  logiciens ,  indiquer 
toutes  les  conséquences  des  principes  actuels  ,  et 
hâter,  s'Use  peut,  le  développement  de  celles  que 
l'humanité  réclame  encore.  Ce  n'est  qu'en  partant 
de  ce  qui  est ,  que  nous  avons  prétendu  indiquer 
comment  il  faut  parvenir  à  ce  qui  doit  être. 

Les  classes  ouvrières  forment  la  base  de  l'édifice 
social  :  c'est  sur  elles  qu'il  faut  l'appuyer  ;  et  pour- 
tant les  coalitions  d'ouvriers  de  tous  les  états ,  en 
Angleterre  et  en  France,  ne  nous  redisent  que  trop 
chaque  jour  qu'elles  sont  mécontentes  de  la  part  que 
l'industrie  leur  a  faite.  Après  avoir  renversé  tout  <$ 
qui  les  dominait ,  les  industriels  ont  voulu  conser- 
ver leur  prépondérance  sur  les  classes  ouvrières  ;  et 
celles-ci,  plus  nombreuses  qu'eux  >  sont  à  leur  tour 
choquées  de  leur  infériur Jté^  Cela  devait  étfle  la  con- 
séquence de  1  ébranlement  de  l'édifice  social.  Quand 
les  prééminences  antérieures  ont  été  détruites ,  les 
prééminences  nouvelles  ont  du  et?e  attaquée;.  Ceux 
qui  nef  s' expliquaient  pas  pourquoi  d'antres  lep 
wwKpt  précédés ,  devaient  s'attendre  à  ce  que  4'm- 
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très  ne  pussent  pas  s'expliquer  pourquoi  ils  les  pré- 
cèdent. 

Il  n'y  a  plus,  dira-t-on,  en  France,  que  les  préé- 
minences de  la  fortune  et  de  la  propriété.  Mais  ces 
prééminences,  qui  ont  absorbé  toutes  celles  de  rang 
et  d'honneur ,  doivent  être ,  aux  yeux  de  ceux  qui 
n'en  jouissent  pas ,  les  plus  insupportables  de  tou- 
tes} car  quoi  de  plus  pénible  que  de  greloter  de 
froid  ou  de  manquer  de  pain  à  la  porte  de  celui  qui 
nage  dans  la  richesse  et  qui  jouit  de  l'abondance  ! 
C'est  pourtant  là  une  des  conditions  nécessaires 
de  l'ordre  social ,  qui ,  quelque  bien  qu'il  nous  ait 
fai  t ,  n*a  pu  nous  en  affranchir  $  condition  qui  ne  peut 
être  adoucie  que  quand  le  riche,  poussé  par  l'appât 
des  distinctions  et  par  l'espoir  de  l'honneur,  se  plaît 
à  répandre  sur  les  autres  citoyens  ou  à  dépenser  pour 
servir  sa  patrie  l'or  que  sans  eda  il  emploierait  à  sa- 
tisfaire ses  mauvaises  payions,  ou  qu'il  appliquerait 
à  des  spéculations  destinées  à  l'enrichir  encore  aux 
dépens  des  ouvriers  rm  mfan ,  dont  il  s'efforcerait 
à  réduire  le  travail  et  à  restreindre  le  salaire,  afin 
d'accroître  sans  cesse  «a  fortune* 

Ufe<**»t*»e*cc)a;  le  peuple  travailleur  le 
sent.  Soa  travail  seul  foi  procure  des  noveas  d\ 
teoce  y  en  kù  fairwm  -rruraii  des 
d*  sa  prahetio* ,  q*i 
|Nur  **  o wemwaatio»  qui 
4*oc  to  riche  à  ci 
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travailler,  gagner  et  exister ,  en  ^'appliquant  à  pro- 
duire des.  choses  qu'il  vaut  mieux,  dans  l'intérêt  de 
tous,  voir  consommer  en  servant  la  patrie  qu'en 
jouissances  infructueuses  pour  elle. 

Peu  importe  à  l'ouvrier  que  Ton  possède  un  titre 
ou  un  cordon ,  auxquels  il  ne  prétend  pas  pour  vivre, 
et  dont  il  rit  quand  on  se  montre  indigne  de  le  porter. 
Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  que  ses  salaires  soient  assurés, 
et  mis  au  niveau  des  besoins  que  son  instruction  lui 
fait  connaître, et  que  lesprogrèsde  l'industrie  peuvent 
lui  procurer.  Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  que  ses  salaires 
ne  soient  pas  sans  cesse  réduits  par  la  concurrence 
des  machines ,  et,  à  cause  de  cela ,  que  ceux  qui 
possèdent  l'or  ne  cherchent  pas  essentiellement  à  en 
accumuler  pour  eux  seuls ,  à  l'aide  de  spéculations 
ou  de  machines  nouvelles.  Il  faut  donc  ,  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  du  peuple,  que  ceux  qui  sont  déjà 
riches  s'occupent  d'autre  chose  que  de  s'enrichir 
encore  ;_et,  pour  cela,  il  faut  que  le  rétablissement 
4e  rangs,  de  distinctions,  d'honneurs,  accordés  aux 
services  rendus  à  la  patrie  ,  et  à  ceux  rendus  à  la 
classe  ouvrière  en  particulier,  attirent  les  gens  déjà 
riches,  en  enlevant  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  une  ri- 
valité industrielle ,  qui  tend  à  les  empêcher  eux- 
mêmes  de  s'enrichir  ou  à  réduire  leurs  salaires. 

On  n'arrivera  là  que  quand  on  combattra  l'intérêt 
par  l'honneur ,  et  l'amour  de  l'argent  par  celui  des  I 
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préséances  sociales.  Cela  sera  plus  moral  que  de 
chercher  à  détruire  le  peuple  par  crainte,  ou  h 
l'opprimer  par  cupidité.  Cela  vaudra  mieux  pour  le 
gouvernement  que  de  s'appuyer  sur  une  «lasse  iso- 
lée de  la  société,  dans  le  but  de  dominer  les  autres, 
qui  toujours  seront  hostiles  envers  les  soutiens  de 
la  classe  préférée ,  soit  qu'elle  s'appelle  haute , 
moyenne  ou  inférieure. 

C'est  pour  toutes  les  classes  réunies  qu'il  faut 
gouverner;  il  n'y  a  de  politique  vraiment  morale 
que  celle  qui,  ayant  l'intérêt  de  tout  le  peuple  pour 
but,  a  ou  doit  avoir  le  peuple  pour  appui. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  du  peuple  lui-même  que 
nous  avons  cherché  en  quoi  doit  consister  l'ensem- 
ble d'un  bon  gouvernement  représentatif,  assez  pro- 
gressif pour  que  chacun  ait  l'espoir  d'avancer,  et 
assez  stable  pour  que  celui  qui  a  acquis  ait  la  certi- 
tude de  conserver  ce  qu'il  possède  $  certitude  sans 
laquelle  nul  ne  se  donnerait  la  peine  d'acquérir  > 
certitude  sans  laquelle  toute  émulation  et  tous  pro- 
grès seraient  éteints  :  disons  plus,  sans  cette  cer- 
titude ,  la  société  rétrograderait  jusqu'à  l'état  de 
barbarie ,  dont  les  longs  et  pénibles  efforts  des  gé- 
nérations qui  nous  ont  précédés  sont  parvenus  à  foire 
sortir  les  générations  présentes  :  établissons  donc  la 
certitude  de  la  conservation  de  la  propriété  honori- 
fique comme  oelle  de  la  conservation  de  la  propriété 
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pécuniaire ,  dans  le  but  de  consolider  la  route  des 
perfectionnemens  pour  les  générations  qui  doivent 
nous  suivre. 

C'est  plein  de  cette  pensée  que  nous  avons  écrit  ce 
qui  précède ,  après  avoir  long-tems  médité  sur  les 
innombrables  faits  que  constate  l'histoire. 

Si ,  d'une  part ,  nous  avons  cherché  à  étendre  le 
plus  possible  les  libertés  politiques ,  dont  le  droit 
électoral,  ramifié  jusqu'aux  plus  petites  branches  de 
l'administration,  est  la  garantie,  de  l'autre,  nous  nous 
sommes  constamment  appliqués  à  solidifier  la  pairie, 
fondée  sur  les  notabilités,  pour  la  mettre  partout  en 
parallèle  avec  le  pouvoir  démocratique.  Cela  était 
indispensable  pour  s'opposer  aux  empiétemens  et  au 
despotisme  de  la  classe  inférieure  des  électeurs,  qui 
est  essentiellement  la  seule  dominante  dans  les  col- 
lèges électoraux  de  chaque  ordre,  quels  que  soient 
le  nombre  des  ordres  et  celui  des  collèges. 

Il  importe  peu  que  vous  fixiez  à  cinq  cents  francs, 
à  trois  cents  francs ,  à  deux  cents  francs ,  à  vingt 
francs  ou  à  trois  francs ,  le  minimum  du  cens  élec- 
toral pour  nommer  les  députés.  Quoi  que  vous  fas- 
siez, ce  seront  toujours  les  électeurs  du  minimum 
qui ,  en  dominant  dans  les  élections ,  gouverneront 
despotiqûement  le  pays ,  «t  opprimeront  tout  ce  qui 
sera  au-dessus  et  au-dessous  d'eux ,  si  la  pairie  des 
notabilités  n'est  pas  là,  fortement  établie,  pouri 
nir  tous  les  droits  acquis ,  et  si  les  associati&m 
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térët  ne  sont  pas  là  pour  défendre  les  espérances 
de  ceux  qui  ne  jouissent  pas  encore  des  droits  poli- 
tiques. 

Disons-le  sans  hésiter  :  mieux  vaudrait  mille  fois 
le  despotisme  d'un  seul  souverain  que  celui  d'une 
assemblée  de  députés  élus  par  un  collège  d'élec- 
teurs, déterminés  à  un  minimum  de  cens  électoral 
quelconque  ;  et  si  le  cens  des  électeurs  pouvait  être 
£xé  par  leur  capacité  intellectuelle ,  au  lieu  de  l'être 
par  leur  fortune,  nulle  propriété  ne  serait  plus  sta- 
ble dans  le  pays. 

Quoi  que  Ton  fasse ,  il  faut ,  pour  assurer  Tordre 
et  la  tranquillité  publique ,  qui  reposent  sur  la  sta- 
bilité des  existences  acquises,  que  le  gouvernement 
soit  fort ,  et  il  ne  peut  l'être  que  quand  il  est  uni. 
Or ,  une  assemblée  de  députés  ne  peut  jamais  l'être 
pendant  long-tems  quand  seule  elle  régit  l'état.  Son 
aspect  alors  est  comparable  à  celui  d'un  cratère  em- 
brasé ,  qui  vomit  la  flamme ,  la  dévastation,  la  ter- 
reur et  la  mort ,  sur  tout  ce  qui  l'entoure  !  Malheur 
au  peuple  dont  les  destinées  sont  confiées  à  l'épou- 
vantable toute-puissance  d'une  seule  ou  de  plusieurs 
chambres  également  électives  !  Toutes  les  ambitions 
individuelles  sont  là  pour  diviser  et  dominer  tour  à 
tour  :  c'est  à  qui  se  fera  chef  d'opposition  pour  ren- 
verser le  parti  dominant.  Le  pays  régi  ainsi  est  per- 
pétuellement agité  ;  toutes  les  existences  peuvent , 
d'un  jour  à  l'autre,  y  être  renversées  par  un  chan- 


(537) 

gement  de  système  ;  tous  ceux  qui  y  atteignent  le 
pouvoir ,  le  saisissant  en  désespéré ,  se  hâtent  d'en 
profiter  pour  se  créer  une  existence  brillante ,  cer- 
tains qu'ils  sont  de  ne  pas  le  garder  long-tems. 
L'état  pillé ,  déchiré ,  trompé ,  trahi ,  est  dans  des 
secousses  perpétuelles,  jusqu'au  moment  pu. le  des- 
potisme d'un  seul  semble  aux  masses  souffrantes 
l'ancre  de  salut. 

Tant. pis,  en  effet,  pour  tous  les  citoyens,  quand 
des  électeurs  au  minimum ,  jaloux  de  ceux  qui  les 
précèdent ,  et  oppresseurs  de  ceux  qui  les  suivent , 
gouvernent  tout ,  sans  trouver  de  limite  dans  les 
pouvoirs  des  autres  classes  de  la  société. 

Plus  le  minimum  qui  fixe  leurs  droits  est  bas ,  et 
plus  il  y  a  de  mesquinerie,  de  lésinerie ,  de  peti- 
tesse ,  dans  les  vues  de  la  chambre  à  laquelle  ils  en- 
voient des  députés.  Plus  le  cens  électoral  est  élevé , 
et  plus  les  classes  qui  ne  sont  pas  représentées  dans 
les  collèges  ont  à  subir  un  joug  fort;  et  plus  ainsi 
l'oligarchie  de  la  classe  représentée  par  le  minimum 
du  cens  électoral  devient  redoutable  pour  toutes  les 
classes  que  ce  minimum  de  cens  ne  représente  pas.' 

Si  la  représentation  démocratique  était  créée  isolé- 
ment d'une  pairie  fortement  constituée ,  fondée  sur 
les  notabilités ,  et  si  cette  pairie  n'étendait  pas  ses 
ramifications  partout  où  l'élection  étend  les  siennes, 
l'état  serait  gouverné  ouanarchiquemeitf, 
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tans  électoral  serait  bas ,  ou  mesquinement  et  peti- 
temeût ,  quand  il  serait  mitoyen ,  ou  oligarchique- 
ment,  quand  il  serait  élevé.  Dans  tous  ces  cas,  tout 
le  pouvoir  résidant  dans  la  chambre  élue ,  sans  que 
rien  f&t  là  pour  appuyer  le  pouvoir  royal ,  celui-ci , 
créé  ou  non  par  la  chambre  démocratique ,  ressor- 
tirait toujours  d'elle  par  le  fait  ;  ce  ne  serait  plus 
qu'un  fantôme  :  en  peu  de  tems  il  serait  anéanti. 
Là  première  secousse  politique  te  renverserait  ;  il 
^'existerait  que  par  la  force  de  l'homme  qui  en  se- 
rait le  dépositaire  ;  le  roi  serait  despote  ou  il  serait 
culbuté.  Disons-le,  il  n'y  aurait  plus  de  dynastie  ré- 
gnante ;  l'hérédité  du  trône  devenant  impossible  à 
maintenir  contre  on  pouvoir  qui  se  dirait  à  lui  seul 
dépositaire  de  la  souveraineté  nationale,  le  pays  se- 
rait incessamment  en  butte  aux  chances  d'une  royauté 
élective  ou  à  celle  d'une  présidence  vacillante.  L'his- 
tbire  delà  malheureuse  Pologne  a  mis  en  évidence 
les  funestes  conséquences  de  la  première  ;  celles  de 
la  seconde  nous  ont  terriblement  été  démontrées  sous 
les  gouvernemens  du  comité  de  salut  public  et  du  di- 
rectoire. Je  ne  pense  pas  que  les  Anglais  aient  été  plus 
libres  sous  la  verge  de  fer  du  protecteur  Cromwell 
que  ne  le  furent  les  Français  sous  Louis  XIV,  qui 
ne  connaissait  pas  de  représentation  démocratique , 
et  qu'il*  ne  le  furent  sous  le  règne  glorieux  de  Na- 
poléon, qui  dut  comprimer  d'autant  plus  cette  re- 
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présentation ,  qu*il  n'avait  pu  enoore  établir  une 
pairie  suffisante  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique et  à  celui  4e  son  pouvoir. 

Tous  les  excès  d'une  liberté  mal  entendue  et  Dé- 
placée ,  tous  ces  excès  enfantée  par  la  jalousie  et 
l'ambition  des  classes  rivales',  ne  peuvent  trouve»' 
d'opposition  forte  et  de  limites  constantes  que  dans 
la  constitution  d'une  pairie,  solidement  établie  suv* 
les  notabilités  de  tous  les  ordres  :  d'une  pairie  mise  ' 
partout  en  parallèle  et  on  harmonie  avec  une  repré- 
sentation de  toutes  les  classes,  s'appuyaqt  partout 
elle-même  sur  les  associations  légalement  reconnue* 
des  intérêts  inférieurs  ou  différons  de  ceux  repré- 
sentés dans  chaque  ordre  de  collège ,  et  dominée 
comme  la  pairie  doit  aussi  l'être  par  nne  royauté, 
héréditaire.  #> 

Dans  un  gouvernement  ainti  constitué)  le  roi 
sera  essentiellement  placé  an  sommet  de  b  pyr*»* 
mide  que  les  chambres  de  pairs  formeront ,  et  don^ 
les  chambres  de  députés  cimenteront  les  assises  $  sa 
dynastie  sera  élevée  sur  toutes  les  notabilités  déter* 
rainées  par  les  existences  qui  se  trouveront  intct* 
posées  entre  le  sommet  et  la  base;  le  peuple  qui» 
élira  et  s'associera  légalement  sera  partout  repré* 
sente  par  les  députés  ressortant  de  ses  assemblées 
électorales  de  tous  le*  ordres  ;  et  la  maréhe  de*  amé- 
liorations sera  d'autant. plus  rapide,  qu'elle  se** 
plus  assurée,  sané  que  jamais  l'anarchie  intetviMae 
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pour  la  faire  rétrograder  dans  la  route  qu'elle  aura 
dû  parcourir. 

Ce  sera  là  le  gouvernement  le  plus  progressif  et 
le  plus  moral  tout  à  là  ibis ,  puisqu'au  moyeu  de  la 
pairie)  toutes  les  notabilités  et  toutes  les  existences 
honorables,  acquises  par  le  mérite,  trouveront  leur 
place  dans  Tordre  social ,  en  même  tems  que  l'élec- 
tion recherchera  jusque  dans  les  derniers  rangs  les 
hommes  les  plus  estimables ,  afin  d'en  recruter  les 
notabilités  de  tous  les  ordres,  dont  les  positions  tou- 
jours progressives  seront  consolidées  par  la  stabilité 
du  pouvoir. 
-  Hésumûns»nous. 

•  La  politique  ne  sera  basée  définitivement  sur  la 
jàorale  que  quand  les  lois  seront  à  la  fois  conserva- 
tricet  et  progressives. 

.  Il  faut  pour  eela  qu'elle»  soient  faites  dans  l'inté- 
rêt de  tous  ,  et  non  dans  celui  d'une  classe  quelcon- 
que de  citoyens. 

>  Ce  n'est  ni  pour  les  classes  hautes ,  ni  pour  les 
classes  moyennes ,  ni  pour  les  classes  inférieures 
prises  isolément,  que  l'état  doit  être  gouverné  ;  c'est 
pour  toutes  les  classes  également ,  parce  que  toutes  • 
doivent  exister  dans. l'ordre  social,  sans  le  maintien 
duquel  il  n'y  aurait  pas  de  progrès  possibles.  . 
.  Il  faut  donc  que  la  loi  assure  à  tous  les  citoyens  , 
quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent, 
dos  moyen*  de  conservation  et  4e  progrès. . 
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Il  faut  qu'elle  assure  aux  classes  inférieures  du 
travail  et  des  salaires  suffisans  pour  soutenir  leur 
existence  ,  mise  en  rapport  avec  les  progrès  de  la 
société,  et  pour  faciliter  leur  entrée  dans  les  classes 
moyennes. 

Il  faut  qu'elle  assure  aux  classes  moyennes  la 
protection  des  industries  qui  doivent  les  enrichir , 
ainsi  que  la  conservation  des  richesses  qu'elles  ont 
acquises,  et  qui  leur  donneront  entrée  dans  les 
classes  élevées  dès  qu'elles  en  useront  pour  servir 
leur  patrie. 

Il  faut  qu'elle  assure  aux  classes  élevées  les  hon- 
neurs, qui  seuls  peuvent,  en  les  satisfaisant,  s'op- 
poser à  ce  qu'elles  n'accaparent  sans  cesse  la  richesse, 
au  détriment  des  autres  classes  de  la  société ,  et  à 
ce  qu'elles  ne  parviennent  ainsi  à  établir  l'oligarchie 
de  l'argent ,  oligarchie  la  plus  avide  et  la  plus  op- 
pressive de  toutes. 

Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  que  la  loi  protège 
le  travail  des  ouvriers  nationaux  contre  celui  des 
ouvriers  étrangers,  et  qu'elle  établisse  pour  cela  des 
associations  d'état  incapables  de  troubler  l'ordre 
politique  et  social ,  mais  capables  de  mettre  en  évi- 
dence les  intérêts  des  classes  inférieures ,  en  diri- 
geant ceux  qui  composent  ces  classes  vers  le  bien 
commun  de  la  société  tout  entière. 

Voilà  pourquoi  il  faut  que  des  élections  et  des  dé- 
putations  de  tous  les  ordres ,  en  mettant  en  éwéfftflP 
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le»  intérêts  des  classes  moyennes,  les  dirigent  toutes 
Ters  le  même  but* 

Et  voilà  pourquoi»  enfin,  il  faut  aussi  que  les  no- 
tabilités ,  en  stimulant  toutes  les  elasses ,  et  plus 
spécialement  celles  hautes  et  moyennes,  ver»  l'intérêt 
tiommun,  fournissent  l'élément  de  pairies  de.  tous 
les  ordres,  capables  de  poser  un  terme  à  l'ambition 
des  classes  élevées  :  classes  qui ,  pour  atteindre  lé- 
galement et  régulièrement  à  ce  but,  doivent  se  trou- 
ver contrainte  à  consacrer  leur  tems  au  service  de 
leur  patrie ,  et  leurs  richesses  à  l'amélioration  de 
Tordre  social» 

C'est  pair  tout  cela  que  la  révolution  Sera  défini- 
tivement terminée,  parce  que  tous  les  genres  de  féo- 
dalité seront  ainsi  irrévocablement  renversés  sans 
qu'aucun  autre  genre  de  despotisme  collectif,  éta- 
bli au  profit  d'une  classe  isolée ,  soit  là  pour  rem- 
placer celui  de  la  féodalité  ancienne  que  la  raison 
et  le  tems  ont  dû  détruire,  et  qu'une  autre  classe 
voudrait  rétablir  pour  elle. 

La  politique  sera  alors  mille  fois  plus  morale 
qu'elle  ne  peut  l'être  aujourd'hui,  oh  obligé  de  se 
fonder  tantôt  sur  l'intérêt  isolé  d'une  classe ,  tantdt 
«*r  celui  d'une  autre ,  selon  le  triomphe  d'an  parti , 
elle  n'établit  d'égalité  qu'au  profit  de  la  classe  qui 
gouverne ,  en  rabaissant  et  opprimant  celles  qui  la 
précèdent,  sans  rélever  ni  détendre  celles  qui  la 
suivent. 
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C'est  contre  cette  politique  oppressive  et  rapace 
des  intérêts  isolés  d'une  classe  quelconque  de  ci-, 
toyens  ;  c'est  contre  le  prétendu  niveau  avec  lequel 
la  classe  dominante,  quelle  qu'elle  soit,  veut  abattre 
toutes  les  supériorités,  et  écraser  toutes  les  infério- 
rites  à  son  seul  bénéfice  et  au  détriment  de  toutes 
les  autres  °,  c'est  contre  cet  égoïsme  politique,  si  con- 
traire aux  progrès  de  Tordre  social ,  qu'il  faut  que 
la  loi  fondamentale  du  pays  élève,  une  barrière  in- 
vincible ,  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  citoyens , 
sur  lequel  seul  la  morale  se  fonde.  C'est  par  là  seu- 
lement que  la  politique  se  basera  sur  la  morale  ,  et 
qu'elle  l'aura  pour  appui. 

Aujourd'hui  nous  voyons  avec  effroi  surgir  au 
milieu  des  populations  instruites  des  association* 
pour  l'abolition  de  la  propriété  ordinairement  bien 
acquise,  par  l'industrie  et  le  travail ,  comme  nous 
avons  vu  surgir  parmi  les  industriels  des  associations 
pour  l'abolition  des  préséances  et  des  rangs,  encore 
plus  justement  acquis  que  la  propriété  pécuniaire 
elle-même ,  puisqu'en  principe ,  et  pour  l'ordinaire 
en  fait ,  au  lieu  de  l'avoir  été  dans  l'intérêt  d'un  in- 
dividu, ils  l'ont  été  dans  celui  de  tous}  non  par  l'appât 
d'un  gain  réservé  pour  un  seul ,  mais  par  des  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  et  par  le  sang  versé  pour  sa 
défense ,  dans  le  but  d'obtenir  ces  preuves  de  l'es- 
time publique. 

Les  abolisseurs  des  rangs  se  récrieraient  dflRà 
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tort  contre  les  abolisseurs  de  la  propriété  ;  ceux-ci 
ne  font  qu'appliquer  leur  principe  dissolvant  ;  ils  ti- 
rent de  nouvelles  conséquences  de  l'absurde  prin- 
cipe d'égalhé  absolue,  que  la  jalousie  et  la  bassesse 
ont  fait  poser  par  les  niveleurs  de  rangs,  et  que  veu- 
lent adopter  aussi  les  niveleurs  de  fortune. 

Il  est  tems  que  la  raison  pose  la  limite  à  tant  d'in- 
conséquences 5  il  faut  qu'elle  la  pose  dans  l'intérêt 
des  progrès  de  Tordre  social,  dans  celui  des  exis- 
tences acquises  et -dans  celui  des  existences  à  former. 
C'est  ainsi  que  la  politique,  en  se  basant  sur  la  mo- 
rale ,  acquerra  de  la  stabilité. 

Il  faut  qu'elle  en  vienne  là  ;  car  cbez  tout  peuple 
éclairé ,  notamment  en  Angleterre  et  en  France , 
l'oppression  ou  même  l'abandon  des  autres  classes 
par  Tune  d'elle  serait  plus  qu'un  crime  ordinaire  ; 
si  ce  crime  n'amenait  la  désorganisation  de  l'ordre 
social ,  ce  serait  pour  la  classe  qui  l'aurait  commis 
ou  pour  la  patrie  elle-même  un  suicide  politique. 


FIN. 
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il  rend  les  hommes  presque 
impropres  a  la  liberté,  p.  ^7.    . 

Esprk  d'association.  Paissant  ék'- 

.  ment   de   stabilité   politique, 

..  qumnd  il  est  dirigé  et  dominé 

parle  gouvernement,  p.  39$. 

Esprit  de  femllté.  8k  pnbstneë  f 
■  p.  333. 

Esprit  public.  Sa  formation,  p. 
a8i. 

Etat.  C'est  l'universalité  dee  «- 
■  W|fOBS  y  p*  nyo* 


F.   .  '  •  ,     '• 

Fâmîîfé.  Formation  de  ta  famille 
chez  les  peuples  pasteurs ,  p.  4* 

—  Devient  le  modèle  des  pre- 
miers gouvçrnemens,  p.  6  et  $7 

Fanatisme  religieux.  C'est  te  pfus 
dangereux  de  tous  les  faoatis- 
mes,  p.  a35. 

Féde'ràtives  (républiques).  C'est 
la  seule  forme  de  république 
actuellement  possible,  p.  76. 

—  Un  état  fédératif  est  toujours 
faible ,  ibid, 

fo\  religieuse.  Doit  être  basée 
sur  la  raison  et  dirigée  par  elle, 
p.  a3o.  —  Ainsi  limitée ,  elle  t 
droit  au  respect  de  la  philoso- 
phie et  devient  une  des  bases 
principales  de  fordre  social  et 
de  la  tranquillité  publique , 
p.  a3i. 

Fonctions  publiques.  Doivent 
être ,  «tans  notie  état  locial , 
rétribuées  en  argent ,  en  même 
tenu  qu'une  distinction  hono- 
rifique, p.  175. 

o. 


Garfc  Matîénftté.  Dé  s**  «rç*~ 
nisation ,  p.  5*3  lit  sniv.  ~*-fie 
M  gaféo  sMtionale  ttofctt*  t  pw 
5*6, 

G«*da#««ri#.  De  «on*  tfrgftttfte- 
tion ,  p.  5ai. 
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p.  S.  —  Ne  se-  Régularisent  et 
ne  t'asseoient  sur  des  bases 
fixes  que  chez  les  nations  agri- 
coles ,  p.  8.  —  Les  premiers 
gouvernemens  réguliers  des 
plus  anciens  peuples  furent  des 
monarchies ,  ibid*  —  Les  gou- 
vernemens  peuvent  seuls ,  par 
leurs  fautes,  saper  les  bases  sur 
lesquelles  ils  reposent,  p.  60. 
—  Le  gouvernement  d'un  état 
ne  peut  être  assimilé  à  celui 
d'une  famille,  p.  65.  —  La 
nécessité  d'un  gouvernement 
est  la  suite  de  l'imperfection 
humaine ,  p.  66.  — -  L'excel- 
lence d'un  gouvernement  gtl 
dans  l'exactitude  du  rapport  de 
sa  force  et  de  sa  forme  avec  le 
degré  d'imperfection  morale 
des  gouvernés,  ibid»  —  Toutes 

'  les  formes  de  gouvernemens 
peuvent  se  rapporter  à  trois  ty- 
pes principaux  :  le  gouverne— 
ment  absolu,  le  gouvernement 
populaire ,  le  gouvernement 
mixte  ,  p.  67.  —  Gouverne- 
ment despotique  ou  absolu  \ 
ses  diverses  formes,  son  action, 
%t»  résultats , .  p.  68  et  suiv.  — 
Le  but  et  l'objet  de  tout  gou- 
vernement, c'est  le  bonheur 
des  peuples ,  p.  a56. 

Gouvernement  ecclésiastique.  Be- 
marques  du  roi  de  Prusse  Fré- 
déric sur  ce  gouvernement, 
p.  8a. 

ÇouYcrnemcnt  represcntatft  Sa 


source,  p.  Zj  ,  5g.  *—  Cest  la 
meilleure  des  formes  de  gou- 
vernement, p.  79  et  suiv.  — 
Doit  comprendre  trois  pou- 
voir* distincts  ,  p.  84*  —  Cest 
le  plus  propre  de  tous  les  gou- 
vernemens a  éveiller  dans 
l'homme  le  principe  de  l'hon- 
neur, p.  i*3.  —  Essence  et 
caractère  de  cette  forme  de 
gouvernement,  p.  4i5. 
Grandeur.  La  grandeur  des  prin- 
ces ne  peut  plus  se  fonder  que 
sur  la  justice  et  la  raison.  Celle 
âts  nations,  sur  la  sagesse,  la 
civilisation  et  les  lumières ,  p. 
48. 

H. 

Hérédité  de  la  couronne.  Elle  est 
la  sauvegarde  de  la  monarchie, 
p.  8t  et  suiv. 

Histoire  nationale.  Elle  doit  être 
une  partie  essentielle  de  l'éduca- 
tion publique,  p.  ao5.  —  Opi- 
nion de  Rollin  à  ce  sujet,  ibid. 

Homme.  Caractères  moraux  de 
l'homme  en  tant  qu'individu 
et  membre  de  la  société  hu- 
maine :  intelligence ,  sociabi- 
lité, perfectibilité ,  p.  t. 

Honneur.  Sa  définition,  ii5. 
—  Cest  le  mobile  principal 
des  monarchies  représentatives, 
ibid,  — •  Le  sentiment  de  l'hon- 
neur est  nn  des  plus  puissant 
mobiles  -des  hommes,  p.  168  et 
170»  «"  NU*  q*'il  jou*  4ms 


I  5«  ). 

notre   ancienne    organisation  maux  que  répand  tor  les  mu* 


sociale»  p.  179. 

1. 

Illustration  des  familles,  basée 

•  sur  les  grandes  actions  des  an* 
cétres  ;  elle  se  maintient  par  la 
vertu  des  descendant*,  p.  33o 
et  suit* 

Impôts.  Mode  de  discussion  et 
de  prélèvement,  p.  93  et  suiv. 

Imprimerie.  Son  influence  sur  la 
civilisation ,  p.  3i. 

Individualisme.  Germe  de  dé- 
sorganisation sociale,  p.  393. 

Industrie.  Aperçu  de  ses  dévelop- 
pemens  en  France ,  p.  "9.  et 
suiv*,  p.  33  et  suiv.  —  Im- 
menses résultais  politiques  de 
et*  progrès,  p.  381  et  suiv.  — • 
Quelle  doit  être  l'action  du 
gouvernement  sur  le  dévelop- 
pement de  l'industrie ,  p.  384. 
— Par  quels  moyens  il  doit  re- 
médier ou  parer  aux  maux 
que  les  progrès  de  la  grande 
.  industrie  et  l'emploi  toujours 
croissant  des  machines  répan- 
dent sur  les  classes  ouvrières , 
qui  ne  vivent  que  du  travail 
,  de  leurs  bras ,  p.  288. 

Industrie  agricole  et  manufactu- 
rière. Mutuellement  solidaires 
dans  leurs  progrès  et  leur  pros- 
périté, p.  a65.  — »  C'est  par 
l'extension  de  l'industrie  agri- 
.  cole.que  l'on  peut  remédier  aux 


$tê  ouvrières  la  multiplication 
*    des  machines  dans  les  manu- 
factures, p.  377  et  suiv. 

Inégalités  sociales.    Sont  sentes 
propres  à  entretenir  l'émula- 
tion ,  p.  327.  —  C'est  sur  elles  ' 
que  l'ordre  social  se  fonde,  p. 
3i8. 

Institutions  publiques.  Leur  in- 
fluence sur  les  mœurs  et  l'es- 
prit des  peuples,  p.  56  et  suiv* 
—  De  bonnes  institutions  peu- 
vent seules  assurer  la  liberté 
civile  et  politique,  p.  58. 

Instruction.  On  a  nié  son  in- 

.  fluence  envahissante,  p.  196 
et  suiv.  —  Pourquoi  la  mora- 
lisation  complète  et  le  bien- 
élre  des  masses  n'ont  pas  tou- 
jours été  en  raison  du  progrès 
de  l'instruction  et  des  lumiè- 
res ,  p .  197.  —  Il  n'est  pas  vrai 
de  dire ,  cependant ,  que  l'ins- 
truction n'ait  eu  aucune  action 
amélioratrice  sur  l'humanité, 
p.  198. 

Intérêts  particuliers.  Leur  réunion 
et  leur  juste  balance  compo- 
sent en  politique  et  en  morale 
.  l'intérêt  général  ;  tous  doivent 
être  représentés  et.  défendus 
dans  le  gouvernement,  p.  1x9 
et  suiv. 

Intolérance  religieuse,  Elle  du 
fanatisme.  St*  excès  et  $u  cri* 
mes  y  p.  937  et  suiv. 


■I. 


Jugement  do  Dieu,  C»  cj«e  eV- 
tait,  p.  »3. 

Jury.  II.  devrait  y  en  avoir  de 
plusieurs  ordres,  page  106. 
•pfl  est  à  désirer  que  celje 
institution  soit  appliquée  aux 
causes  de  police  correction- 
nelle, p.  111.  —  Il  faudrait 
"  que',  'dam  certains  cas ,  les  [li- 
res eussent  le  droit  de  pronon- 
cer un  plus  ample  informé, 
'  i  1 4  et  suîv. 

Justice.  Est  aujourd'hui  une  des 

conditions  indispensables  delà 

-  grandeur,  p.  48*  '—  Organisa* 

lion  des  pouvoirs  judiciaires , 

p.  toi  el  sur?. 

•L. 

llgtstaettYs  anciens  la  sont  tous 
'  appuyés  sur  là  foi  religieuse, 

».  ta. 
Légitimité  âts  gouvetoemeni  où 

«lie  peut  être ,  p.  64. 
Lfbetté.  Sa  déftnifioo,  p.  5g. 
Liberté  politique.  Ses  limites  rié- 
;  cassàires,  p.   $9.  et  mr>.  W 
Qeanée    prématurée*»*    aux 
peuples,  elle  de  vient  un»  source 
:  •#    désordres  et    de   maux, 
p.    60.  —*  La  liberté  exces- 
Irve  et  la  tervttnde  sont  éga- 
lement dangereuses  t-  et  pro- 
'  duisent  servant  ta  «sèmes  ef» 
'  fet»,  /Mil.  —  La  liberté  pofoi- 
que  dimints*  dans  un/élef  à 


nsnif  e?vs  ie?  terrrfoire  ofi  la 
population  s's^feelitefcr,  Jfttt 
et  suiv. 

Liberté  religieuse^  Est  une  néces- 
sité politique  et  morale,  p.  a3o, 
êtfW. 

Lai  d'élection.  Bases  n»  lesquel- 
les no*  toile  foi  doit  f «p*#W , 
p.  47*  et  ssjiv. 

Lois.  Quel  respect  l'éaWalfon 
doit  inspirer  peu»  elfes,  p.  W*> 

Lewis  IX.  Se*  réglette*»  #e  Iftfifs 
à  FiadflttvU  et  ail  <*omifiert#v 
p.  3i. 

Lûée.  Son  mfiaeiK*  soéfalé,  p.' 
3e>  et  35.  «*  D'eè  provient  *a 


'm;  . 

Machines.  Leur  rôle  dans  Yêco- 
nomie  sociale  ;  leur  influerice 
sur  le  bien-être  des  classes  oïl- 
Trières,  p.  34  el  wv.9  36,  274» 

Mandats  spéciaux  conférés,  aux 
députés  par  les  électeurs  ;  leur 
vice  et  leur  absurdité ,  p.  fôî. 

Miracles  au  moyen  âgé.  Peuvent 
être  excusés ,  eu  égard  à  IVpo- 
ejué ,  aux  yeux  de  la'  philoso- 
phie, p.  21  et  suîv. 

Monarchie.  C'est  la  pîntfancleUrhe 
forme  d«  gouvernement  âés" 
peuples  primitifs  ,  p.  8  et  S  7.    • 

Monarchie!  tempérée*  ou  mixtes. 
Leur  supériorité*  sm*  la  ntonar» 
chie  absolue ,  p.  7$. 

«duopole  AigôtiVettteinèlBt.  <? est 
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trti  ËikU  poil*  Pindusfrîè,   p. 

Monumen*  nationaux.  Leur  heu- 
reuse influence  politique  et  mo- 
rale ,  p.  180. 

Morale.  Elle  est  le  lien  de  U  sp- 
ciété  ,  p.  5a  el  suiv.  —  Elle  a 
pouf  base  nécessaire  la  reli- 
gion ,  p.  a*6  et  suiv. 

Morale  des  intérêts.  Ce  qu'elle 
doit  être  en  effet,  p.  iij  et 
suiv. 

Morale   publique.  Elle  est  plus 
puissante   et   plus    développée 
'  aujourd'hui  qu'autrefois ,  p.  27 
et  suiv.  —  Sa  liaison  néces- 
saire avec  la  politique,  p*  47* 

Mystère.  Il  a  été  la  base  de  toutes 
les  religions  du  monde  ,  p.  i4* 

—  De  U  les  cérémonies  secrè- 
tes ,  lès  imitations ,  la  supers- 
tition et  l'ignorance  des  masses. 
ibid. 

N.   ' 

Noblesse.  Elle  a  été  proscrite  par 
l'esprit  révolutionnaire*,  mais 
elle  n'a  pas  un  instant  cessé 
d'exister  t  p.  334,  336  et  35 1. 

—  Coup-«d'œil  Historique  sûr 
l'ancienne  noblesse  française , 
336  et  suiv.  —  Gomment  elle 
doit  être  modifiée ,  p.  345  et 
suiv. 

Nomades.  Voyet  Pasteurs. 

Notabilité  d«>  familles.  Elfe  est 
fondée  sur  les  services  qu'elles 
ont  rendus  &  l'état,  et,   à  ce 
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titre,    elle    est'  incontestable 

et  indestructible,,  p*  335.  *•« 

*  .      ... 

Les  notabilités  du  mérite  sont 
aujourd'hui  la  seule  et  vraie 
noblesse,  celle  qu'il  importe 
de  recréer  ,  p.  337,  ^9  et  3^. 
—  La  notabilité  doit  être  à  la 
fois  héréditaire  et  obligatoire, 
p,  &41  »  365.  —  Quelles  doi- 
vent en  être  les  bases  9  p.  345 
et  suiv.,  378  et  suiv.  —  La  no* 
tabilité  ou  noblesse  constitu,- 
tionnelle  doit  être  graduelle  #: 
p.  35S  et  suiv.  —  Son  appli- 
cation politique  est  la  constitu- 
tion de  la  pairie ,  p.  391.  — •• 
Garanties  que  doit  offrir  te  no« 
table,  p.  3g3. 

o. 

Oligarchie.  Despotisme  à    pliH- 
sieurs  tètes,  p.  5 a. 

Opposition  parlementaire.  Q^el 
doit  être  son  caractère,  p.  4$*- 

Organisation  judiciaire  du  royau- 
me, p.  106  et  suiv.  — •  Cette" 
organisation  doit  correspon- 
dre Si  l'organisation  politique  et 
civile,  et  doit,  comme  celle-ci,  " 
4c  diviser  en  cinq  ordres  ou 
degrés,  ibid.,  et  p.  108  et  suiv-, 
ni  et  suiv. 

Ûrmusd  et  Ahrimân.  Combat  du 
bien  et  du  mal.  Sens  moral  de 
cette  ancienne  fable 
p.  19. 
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Pairie.  5a  nécessité,  son  carac- 
tère et  son  but  dans  le  gouver- 
nement  représentatif,  p.  84.-— 
Fondée  sur  les  notabilités  con- 
stitutionnelles, p.  3gi.  —  Pour- 
quoi la  pairie  actuelle  manque 
'  de  force ,  39a.  —  Idées  sur  la 
reconstitution  de  la  pairie  fu- 
ture ,  3u6  et  suiv.  —  Elle  doit 
se  ramifier  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'état,  p.  400  et  suiv. 

Pasteurs  (  peuples  )  ou  nomades. 
Seconde  phase  de  la  civilisa- 
tion humaine ,  p.  4* 

Patriciats  de  la  noblesse  gra- 
duelle. Sur  quoi  fondés  et  com- 
ment constitués,  p.  37 4  *t  suiv. 

Patriotisme.  Est  fortifié  parle  dé- 
sir de  l'estime  et  des  distinc- 
tions honorables,  p.  iGG. 

Perfectibilité   humaine.   Limitée 
dans  l'individu;  illimitée  dans 
l'espèce,  p.  1.  —  Conditions 
.  du  développement  de  la  perfec- 
tibilité humaine ,  p.  a. 

Pétitions  collectives.  Elles  nesau- 
_  raient  jamais  exprimer  la  véri- 
.  table  opinion  publique,  p.  4*7- 

Philantropie.  Son  caractère,  p.  54* 

Philosophie.  Elle  a  renversé  les 
impurs  autels  des  dieux  d'Athè- 
nes et  de  Rome ,  et  elle  a  dé- 
truit l'empire  de  la  superstition 
et  de  l'ignorance  au  sein  du 
christianisme,  p.  18.  — La  phi- 
T  losophie  a  été  suscitée  par  Dieu 


même  pour  épurer  l'action  des 
doctrines  religieuses,  ibid.  — - 
Définition  de  la  philosophie, 
ibid,  —  Développemens  histo- 
riques de  la  philosophie,  p.  19 
et  suiv.,  p.  27. 

Politique.  Caractère  dé  la  politi- 
que dans  les  tems  anciens  et  à 
l'époque  actuelle,  p.  46  et  suiv., 
p.  lao  et  suiv.  —  Elle  doit  être 
aujourd'hui  basée  sur  la  mo- 
rale et  s'appuyer  sur  les  inte'- 
rêts  positifs,  p.  116  et  suiv.  — 
Cette  double  alliance  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  gouver- 
nemens  représentatifs  et  con- 
stitutionnels y  p.  118. 

Population.Son accroissement  n'a 
pu  être  redouté  que  par  des  po- 
litiques superficielles,  p.  a6i. 
—  Sa  répartition  ,  p.  286. 

Pouvoir.  11  n'est  légitime  qu'à  la 
condition  de  s'appuyer  sur  la 
liberté  et  la  justice  ,  p.  58  et  p. 
lai. 

Pouvoir  populaire.  F'oyez  puis- 
sance. 

Pouvoirs  législatif  et  exécutifs. 
Ils  doivent  être  séparés  etindc- 
pendans  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté des  peuples  et  de  la  tran- 
quillité des  états,  p.  83.  —  Né- 
cessité de  trois  pouvoirs  dans 
le  gouvernement  représentatif, 
p.84. 

Pratiques  du  culte.  Elles  devien- 
nent moins  essentielles ,.  moins 
multipliées  et  moins  minutieu- 
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ses  »  à  mesure  que  la  morale 
publique  et  privée  s'étend  et  se 
perfectionne,  p.  337.  —  Elles 
ne  doivent  pas  être  imposées 
avec  intolérance ,  p.  s33. 
Prêtre.  Il  n'existe  pas  ches  les  peu- 
ples sauvages,  p.  13.— Il  com- 
mence à  paraître  ches  les  peu- 
ples nomades ,  ibid.  —  Il  ne 
conquiert  toute  son  importance 
sociale  et  politique  que  chez  les 
peuples  agricoles  ,  p.  i3.  —  Ne 
doit  jamais  être  appelé  à  des 
fonctions  politiques  ,  p.  346.— 
Encore  moins  à  diriger  l'édu- 
cation de  l'héritier  do  trône  , 
ibid.  —  Doivent  être  salariés 
par  l'état ,  p.  ifa. —  Comment 
ils  devraient  être  assimilés  aux 
fonctionnaires  publics  ,  p.  249 
et  suiv. 
Prières  publiques.  Devraient  être 
faîtes  dans  le  langage  rulgaire, 
p.  334* 
Progrès  que  l'état  actuel  des  peu- 
ples   européens  réclame    en- 
core ,  p.  49  et  soiv. 
Propriété.    L'un    des    premiers 
liens  des    sociétés  humaines, 
p.  5.  —  Avantages  respectifs 
de  la  grande ,   de  (a  moyenne 
et  do   la  petite  propriété  9  p.  # 
454*  —  Toutes  les  classes  de 
propriétaires  se  sont  mutuelle- 
ment utiles  ,  p.  455.  —  Com- 
„  ment  les  divers  droits  d'élec- 
tion, ou  les  droits  d'élection 
.  d'ordre»  diiTérens  et  graduels  f 


peuvent  être  fondés  sur  la  gra« 
duation  des  propriétés ,  ibid* 

Puissance  populaire,  presque  tou- 
jours confondue  avec  le  droit. 
Abus  qui  ont  été  la  suite  de 
cette  confusion  ,  p.  6a  et  suiv. 

Puissance  spirituelle.  Son  exis- 
tence, comme  active  et  gouver- 
nementale sur  la  terre ,  ne  sau- 
rait jamais  être  qu'une  fiction 
dangereuse,  p.  a5i.  —  11  n'y  a 
qu'une  seule  puissance  spiri- 
tuelle ,  qui  est  la  raison  su- 
prême ou  Dieu;  toute  autre 
puissance,  quelque  soit  son  ti- 
tre, est  essentiellement  et  né- 
cessairement temporelle  ,  ibid» 

R. 

Raison.  la  raj&on  est  aujourd'hui 
une  des  conditions  indispensa- 
bles de  la  grandeur ,  p.  48*  — 
Elle  doit,  ches  l'homme  éclairé* 
servir  de  guide  à  la  foi,  a3o* 

Recrutement.  Des  modifications 
à  introduire  dans  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  p.  507  et  suiv.,  5ii 

x  et  suiv. 

Réformes  politiques.  Celles  qui 
résultent  de  la  révolution  fran- 
çaise s*oj  èrent  aujourd'hui  de 
toutes  parts ,  p.  45- 

Religion.  Elle  est  la  base  indis- 
pensable de  la  morale ,  p.  aa6. 

—Sa  nécessité  politique.  p.a3a. 

» 

—  Elle  a  présidé  à  toutes  lès 
anciennes  législations»  jgk  tj& 
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phases  successives  :  l'état  sau- 
::  tttÇA  m*  eiiwfp^  ftfcrt  •£•§»•• 
teur  ou  nomade ,  et  l'état  agri- 
cole ou  policé,  p.  3  et  suite. 
Souveraineté  du  peuple.  Dogme 
dangereux  par  l'abju-qV^a  «,n 
a  fait ,  p.  6a.— La*  source  prin- 
cipale de  cet  abus,  c'est  d'avoir 
presque  toujours  confondu  le 
droit  des  peuples  avec  leur  pou* 
voir,  ibid.  —  L'exercioé  ilittct 

de  î*  ?^W*M»*f  •  du.  f««plf 
est  un*  chimère  #  p,  63.—-!^. 

gouvernement  lésai  de  la  so* 

D  ...      P  .....      . 

cié^'  représente  seul  cetlç  sou- 
veraineté, #&/</. 
Superstition.  Elle  a  été  le  plus 
puissant  et  le  plus  universel  des 
agens  de  l'ambition  sacerdo-» 
taie  ,  p»  i4  et  suiv. 
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Tolérance.  Son  progrès  dans  l'es* 
•   pftt  public ,  p.  26.  —  Elle  rend 
seule  la  religion  indépendante 
■ ..  du  pouypjr  temporel ,  p.  ifi. 

u. 

Unité.  C'est  le  but  vers   lequel 
.'•  titti  invariablement  la  civili- 

loi  ^e  Ja  uMuf  e, /£/<.  _ç|  suiv. 
— Influence  d*  l'unie  p.oJi  tique 
sur  la  civilisation  ^  fa,  ej  .^j*. 

Venu.  £11*   m*  ias  p^otopfey» 
wetRnjatûjse»^!?^ 
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